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Au  moyen  âge,  la  Normandie  a  été  au  premier  rang  des 
grands  fiefs  qui  ont  formé  le  royaume.  Nulle  partie  de  l'an- 
cienne France  n'a  eu  une  histoire  politique  aussi  brillante,  une 
influence  aussi  générale.  Sa  prospérité  était  pour  ainsi  dire 
proverbiale;  son  commerce,  heureux  et  varié,  s'étendait  au 
loin;  son  activité  intellectuelle  et  artistique  se  prodiguait  dans 
ses  monuments,  dans  la  vie  de  ses  cloîtres,  dans  les  œuvres  de 
toute  sorte  qu'elle  voyait  éclore.  Ses  institutions  surtout  étaient 
fort  complètes  et  très  anciennes,  souvent  en  avance  sur  celles 
des  pays  voisins,  toujours  marquées  au  coin  d'une  incontestable 
originalité. 

Parmi  ces  institutions,  les  Etats  provinciaux,  quoique  leur 
histoire  véritable  ne  date  que  du  commencement  du  xiv*  siècle, 
méritent  d'être  étudiés  à  part  et  en  détail.  Par  leur  origine 
même,  ne  devaient -ils  pas  être  l'expression  la  plus  fidèle  de 
cette  vie  provinciale,  indépendante  et  prospère,  de  la  Nor- 
mandie? Seuls,  ils  avaient  cet  avantage  immense  de  sortir  des 
diverses  classes  de  la  population,  de  les  représenter  directe- 
ment. Car  le  Parlement,  d'origine  ducale  et  royale,  les  corps 
municipaux,  sans  cesse  amoindris  j)ar  le  pouvoir  central,  ne 
pouvaient  se  prévaloir  d'une  pareille  autorité,  d'une  telle  union 
avec  le  pays  même.  De  plus,  ces  assemblées  d'Etats  ont  apparu 
et  se  sont  développées  avec  éclat  précisément  au  début  de  la 
guerre  de  Cent  ans,  à  une  époque  où  la  Normandie  concon- 
fralt  loutes  ses  forces  (hms  sa  propre  (li'lciisc  coulrc  h-s  iriva- 
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sions  anglaises,  où  même,  par  son  énergique  résistance,  elle 
semblait  parfois  protéger  le  royaume  tout  entier.  Pendant  cette 
interminable  lutte,  les  services  des  Etats  ont  été  constants  et 
leur  dévouement  sans  limite.  Aux  jours  de  danger,  si  fréquents 
alors,  ils  ont  accepté  tous  les  sacrifices  :  leur  vie,  en  somme, 
fut  celle  de  la  province.  C'est  le  tableau  de  cette  activité  que 
les  pages  suivantes  ont  pour  but  de  présenter,  à  Taide  des  do- 
cuments originaux  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 

I 

D'abord  quels  sont  ces  documents,  imprimés  ou  manuscrits? 

Les  Etats  de  Normandie  n'ont  pas  encore  été  l'objet  d'un 
travail  historique  vraiment  complet.  Il  n'y  a  jusqu'ici  que  des 
publications  ou  des  études  isolées  et  fragmentaires.  Encore  leur 
rapprochement  est-il  loin  d'offrir  une  continuité  suffisante.  La 
période  des  origines,  c'est-à-dire  le  xiv"  siècle,  a  été  particuliè- 
rement négligée  ou  maltraitée.  Voici  ce  qui  a  déjà  été  publié. 

A.  —  Documents. 

i"  Titres  concernani  les  Etals  particuliers  de  la  province  de 
Normandie,  extraits  des  dépôts  du  bailliage  de  l'hôtel  de  ville 
de  Caen  (Le  Roy,  Caen,  1788).  —  Ces  documents  ne  peuvent 
servir  pour  le  xu*"  siècle,  ils  sont  tous  postérieurs. 

2°  La  }iormandie,  anciennement  paijs  d'Etats,  documents  pu- 
bliés par  D.  Le  Noir  (Paris,  1790).  —  C'est  une  suite  fort  in- 
complète de  pièces  importantes  et  en  partie  inédites,  tirées  des 
archives  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Elles  devaient 
être  utilisées  dans  la  grande  Histoire  de  }iormandir  (pie  prépa- 
rait le  savant  bénédictin. 
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3"  Les  caltlcrx  des  KUils  de  \oriiKHtdic  et  ductdiictila  rcladfs 
à  CCS  asuembléen ,  pul)li(''s  par  Charlos  de  Beaurepalre  pour  la 
Société  (le  l'Histoire  de  Normandie  (7  volumes,  Rouen,  1876- 
1888).  —  Cette  importante  publication  n"a  encore  donné  ([ue 
les  cahiers  des  règnes  de  Henri  III,  Henri  IV  et  Louis  XIII,  et, 
comme  elle  doit  remonter  régulièrement  de  règne  en  règne 
vers  le  moyen  âge,  elle  est  loin  d avoir  atteint  la  période  pri- 
mitive à  laquelle  nous  avons  restreint  nos  recherches. 

B.  —  Travaux  sur  i/histoire  des  Etats. 

1"  Les  Elats  de  Normandie,  par  E.  (iaillard,  dans  la  Revur 
des  cinq  départements  de  .\onnaudie.  Pont-Audemer,  1886.  — 
C'est  une  es(juisse  sans  importance. 

2°  Une  série  de  mémoires  de  M.  Canel,  publiés  dabord 
dans  diverses  revues  normandes,  puis  tirés  à  [)art  : 

Mémoire  sur  les  Elats  de  la  province  de  \ormandic,  extrait  des 
Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  Normandie  ,  t.  X,  Caen, 
1887; 

Les  assemblées  politiques  des  Normands  avant  l  établissement  des 
Etats  procincianx .  extrait  des  Travaux  de  la  Société  libre  d'agri- 
culture,  sciences .  arts  et  belles -lettres  de  l'Eure,  t.  VIII,  Evreux, 
1837; 

Hoclierclies  sur  les  Etats  de  l'ancienne  province  de  \ormandie 
an  ,171  "^  siècle,  extrait  des  Travaux  de  la  Société  libre  dagncul- 
inre,  etc.,  de  l'Eure,  t.  X,  Evreux.  i83(): 

Recherches  sur  les  Etats  particuliers  de  .\orinandie  it  partir  du 
XV' siècle,  Pont-Audemer,  1887. 

Ces  nombreux  opuscules  ne  jettent  aucun  jour  nouveau  sur 
l'histoire  des  Etats.  Pour  le  xiv"  siècle,  par  exemple,  lauleur 
s'est  borné  à  réunir  les  principaux  textes  déjà  connus.  Les  la- 
cunes ou  les  méprises  y  sont  nombreuses  et  importantes. 
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3"  Les  ElaU  de  Normandie  sous  la  domination  anglaise,  par 
Charles  de  Beaurepaire,  Evreux,  1869.  —  Il  n'y  a  pas  à  com- 
parer ce  livre  avec  les  études  précédentes.  Le  sujet  y  est  à  peu 
près  épuisé.  L'auteur  fait  une  histoire  très  détaillée  des  réu- 
nions de  i4ao  à  i^^Q.  et  complète  le  récit  par  un  tableau  de 
l'organisation  des  Etats. 

Il  faudrait  ajouter,  pour  être  complet  :  La  Constitution  de 
Normatidie,  par  de  la  Foy,  Rouen,  1789.  Mais  cet  ouvrage  n'est 
appuvé  que  sur  des  recherches  très  imparfaites  ;  il  fut  écrit  avec 
des  préoccupations  politiques  que  la  date  de  publication  suffit 
à  expliquer.  Le  même  auteur  avait  fait  paraître  l'année  pré- 
cédente une  brochure  également  sans  valeur  historique  :  Pa- 
rallHo  des  assemblées  provinctales  de  ]\ovmandie  avec  les  anciens 
Etats,  Rouen,  1788. 

II 

Pour  compléter  ces  matériaux  évidemment  insuffisants,  il  est 
nécessaire  de  sadresser  aux  pièces  manuscrites. 

Il  semblerait  logique,  au  premier  abord,  de  chercher  les 
monuments  encore  inédits  de  l'histoire  des  Etats  de  Normandie 
dans  les  principaux  dépôts  de  la^province.  Pareille  recherche 
ne  peut  donner  que  de  médiocres  résultats  pour  le  xiv'^  siècle. 
Les  Archives  de  la  Seine-Inje'rieme  ont  bien  un  fonds  des  Etats, 
mais  il  ne  commence  qu'au  xv"  siècle,  et  les  premières  pièces 
intéressantes  concernent  l'époque  de  la  domination  anglaise. 
Les  autres  collections  départementales  ne  sont  pas  plus  riches. 

Les  archives  municipales  pourraient  fournir  des  documents 
précieux:  convocations  des  villes,  délibérations  pour  les  élec- 
tions, etc.  Malheureusement  les  Registres  de  délibérations  ne 
remontent  jusqu  au  xiv"  siècle  que    pour  la  ville  de   Rouen. 
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Quelques  épaves  nous  sont  seulement  parvenues  grâce  à  des 
recueils  municipaux  de  chartes  et  lettres  royales'"'.  Los  liiblio- 
thèques  et  collections  locales  ne  sont  pas  d'un  plus  yraud  se- 
cours. Les  rares  pièces  que  nous  avons  pu  y  rencontrer  sont 
dacquisition  récente  et  viennent  le  |)lus  souvent  de  la  vente 
Joursanvault''^'. 

H  est  à  remarquer,  du  reste,  que  cette  pauvreté  est  ancienne. 
Car  les  auteurs  des  ouvrages  écrits  entre  1780  et  1  790,  avec 
rintention  Je  trouver  dans  le  passé  l'exemple  et  les  précédents 
des  nouvelles  assemblées  provinciales,  ne  semblent  pas  avoir 
eu  à  leur  disposition  des  textes  plus  abondants. 

Où  donc  peut-on  trouver  les  vestiges  certains  des  Etats  du 
xiv"  siècle?  Presque  uni({uenient  dans  les  débris  des  Archives  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris.  En  effet,  c'est  là  qu'aboutissait 
toute  la  comptabilité  des  aides  et  std)sides  octroyés  par  les  as- 
semblées locales.  Pour  régler  les  Irais  de  convocation  et  de 
tenue  des  Etats,  d'assiette  et  de  perception  de  l'aide,  pour  vé- 
rifier la  levée,  puis  l'emploi  des  deniers,  il  était  nécessaire  de 
présenter  les  pièces  qui  avaient  servi  à  ces  diverses  0|)érations 
financières  dans  la  province  et  prouvaient  leur  régularité.  Ces 
documents,  avec  des  milliers  d'autres  provenant  de  sources 
différentes,  s'accumulèrent  de  la  sorte  au  Do'pdl  du  garde  des 
livres  de  la  Chambre.  Ces  archives  furent  bientôt  encondirées  ; 
on  chercha  vainement  des  locaux  suffisants;  on  dut  même,  au 
wiii'  siècle,  faire  des  sacrifices  et  se  débarrasser  de  ce  que 
l'on  considérait  comme  imitile.  D'autre  |)art,  les  érudits,  et 
en  général  tous  ceux  ([ui  purent  pénétrer  dans  le  dépôt,  loin 
de  le  respecter,  y  puisèrent  sans  scrupule,  et  de  ses  richesses 

'"'    Voir   eu   particulier   les   regislies  ''   lliblioihcque.  de  Rouen;  —  Caen, 

collas  U'  et  U"  aux  Archives  municipnlex  dr  Collection  ManccI  ;  —  lir/i.  du  Calvados, 
ftoueu.  fonds  DiUiquin  .  iHr. 
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l'ormèrent  d'abondantes  collections  particulières*''.  C'est  ainsi 
que  la  plus  grande  partie  des  actes  normands  appartenant  à 
l'époque  de  la  guerre  de  Cent  ans  sortit  des  archives  de  la 
Chambre  des  comptes,  passa  en  diverses  mains  et  finit  par 
entrer  à  Idi' Bibliothèque  du  Roi.  Le  Cabmei  des  manuscrits  ac- 
quit de  la  sorte  plus  de  100,000  titres'^'.  C'est  là  qu'il  faut 
chercher  aujourd'hui  la  plupart  des  documents  qui  permettent 
de  reconstituer  dans  ses  moindres  détails  fhistoire  de  A'or- 
mandie  auxxn''  et  xv''  siècles.  On  v  trouve,  en  particulier,  un 
assez  grand  nombre  de  pièces  touchant  les  Etats. 

Depuis  quelques  années,  ces  titres  ont  été  classés  et  disposés 
d  après  l'ordre  chronologique.  Deux  séries  sont  particulièrement 
intéressantes  : 

1°  Chartes  royales,  en  55  volumes,  contenant  io,56i  piè- 
ces '^*  ; 

9°  Quittances  et  pièces  diverses  :  ce  sont  tous  les  menus  débris 
de  la  comptabilité,  mandements  des  officiers  rovaux,  quittances, 
ordres  de  payement,  comptes  des  bailliages  et  vicomtes,  rôles 
d'impositions,  etc.'''*. 

D'autres  documents,  provenant  également  de  la  Chambre 
des  comptes,  sont  encore  disséminés  dans  plusieurs  collections 
de  la  Bibliothèque  nationale.  Il  faut  citer  :  les  manuscrits  du 

'"'  De  Boislile,  Histoire  de  la  maison  mes  25709-2070^1  ont  été  publiées  par 

de  Nicolay,  t.  I,  les  Premiers  présidents  M.  Delisle  dans  les  Actes  et  mandements 

de  la  Chambre  des  comptes ,  p.  cxii ,  cxxi .  de  Charles  F  (Doc.  inéd.  ). 

cxxiv,  cxxix.  i")   VcmrXe  \\\' ?\he\e  ,  Fonds  français, 

'''  Léopold  T)e\\s\e, ,  Le  Cabinet  des  ma-  aôgga-aôoiS.  —  Les  pièces  des  volu- 

nuscrtts  de  la  Bibliothèque  nalionnk,  t.  1,  mes  aSggô-aogjS  ont  été  publiées  par 

p.  348,  55i.  M.  Delisle  dans  les  Actes  normands  de  la 

''  Pour  le  xiv' siècle,  Fow/sy"r«Heais,  Chambre   d's    comptes   sous  Philippe    VI 

25097-95709.  —  Les  pièces  des  volu-  (Soc.  dp  l'Histoire  de  Normandie). 
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Fonds  français ,  répondant  à  Tancienne  collection  Gaignières'^', 
qui  réunissait  notamment  de  nombreuses  picces  sur  Toccupa- 
tion  anglaise  ;  —  le  Fonds  Chùrambauh  '' ;  —  surtout  le  Crt- 
binet  des  titres,  dans  la  série  des  Pièces  originales  '^K 

Enfln,  pour  être  complet,  signalons  quelques  documents 
tirés  des  Archives  nationales,  en  particulier  des  Registres  du 
Trésor  des  Chartes  '^'. 

Telles  sont  aujourd'hui  les  principales  collections  auxquelles 
il  faut  demander  une  histoire  des  assemblées  normandes  au 
xiv"  siècle  plus  précise  que  les  rapides  esquisses  déjà  publiées. 
Toutefois  la  découverte  de  pièces  isolées  reste  toujours  pos- 
sible. Leur  dispersion  est  si  grande  qu  on  ne  saurait  prétendre 
les  réunir  toutes.  Les  pages  qui  suivent  ne  présentent  à  cet 
égard  rien  d'absolument  définitif.  C'est  une  contribution  à 
l'histoire  provinciale,  dont  le  seul  but  a  été  d'utiliser  des  sources 
la  plupart  du  temps  inconnues  aux  précédents  historiens  des 
États  (^). 


'"'  Fondu  français ,    -joiiS,     -ioSy;) ,  Tliieuoille,Toiirnebii,  Tourneur,  Troismons, 

ao58i-2o58a,  ao58/i,  so6i5,  aaiCB-  Valricher,  Vilain,  Wargnies,  etc. 

29469,94/468.  '*'  J  910,  J   370,  JJ   .5a,    55,   71, 

'''  Clairambaull ,  ai 9,  21 3,  216,  etc.  80,  87,  etc. 

'^'  Dossiers:  Blaru,  Bourgoise,  Cliré-  '•'''  Nous  indiquons  une  fois  pour  toutes 

tien,    Eitouteville ,    Faijel,    Garencière.i ,  que  les  dates   qui   se  placent  entre  le 

Grajfart,     Haiigest ,     Harcourt,    Heusc ,  i"  janvier  et  Pâques  sont  ramenfe  au 

[loudelot,  La  Grange,  Le  Lieiir,  Mandes-  nouveau  style.   Goniine  celle  conversion 

leur,  Meulan,  Orhec,  Outreleaue ,  Paynel,  est  constante,  nous  n'avons  pas  cru  utile 

Pastouret,  Préaulx ,  Sains,  Sainte-Beuve ,  de  la  marquer  h  ciiaque  l'ois. 


LES  ETATS  DE  NORMANDIE, 

LEURS  ORIGINES  ET   LEUR  DÉVELOPPEMENT 
AU   XIV^  SIÈCLE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

ORIGINES  ET  HISTOIRE  DES  ÉTATS. 


CHAPITRE   PREMIER. 

THÉORIES  SUR  LES  ORIGINES  DES  ÉTATS  PROVINCIAUX. 


On ^' est  souvent  efforcé  de  trouver  une  seule  et  même  origine 
aux  divers  Etats  provinciaux  de  l'ancienne  France.  C'est  une  entre- 
prise difficile  que  d'imaginer  une  théorie,  d'établir  une  formule 
qui  puisse  convenir  à  la  très  grande  variété  de  ces  institutions  lo- 
cales. Il  y  a  là  une  réduction  à  l'unité  qui  peut  sembler  contraire 
au  caractère  général  de  notre  histoire  au  moyen  âge,  si  diverse 
selon  les  lieux,  si  rebelle  à  toute  symétrie  trop  rigoureuse.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  nécessaire  de  rappeler  les  principales  opinions  déjà 
émises. 

A.  —  Depuis  longtemps,  on  a  cru  trouver  les  origines  des  Etats 
dans  le  développement  régulier  du  régime  féodal.  On  invoquait 
surtout  le  droit  de  cour.  Les  grands  feudataires,  en  vertu  de  ce  droit, 
s'entouraient  de  leurs  principaux  vassaux,  et  «de  leur  réunion  for- 
maient tout  à  la  fois  leur  tribunal  et  leur  conseils.  A  l'origine,  les 
Etals  provinciaux  n  n'étaient  que  ces  anciens  conseils  de  gouverne- 

I.rs  KnT>i  iiK  \nnM*>niF.  I 
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ment  de  chaque  grand  feudataire,  conseils  composés  de  prélats  et 
de  barons,  auxquels  on  adjoignit  quelques  représentants  de  la  bour- 
geoisie dans  les  premières  années  du  xiv^  siècle.  Quand  les  pouvoirs 
administratifs  passèrent  des  mains  des  feudataires  entre  celles  des 
baillis  et  des  officiers  royaux,  les  Etats  provinciaux  durent  être  con- 
voqués par  l'autorité  royale ,  tantôt  suivant  la  circonscription  nou- 
velle des  prévôtés  et  bailliages,  tantôt  suivant  l'ancienne  division 
des  provinces  n(''.  Cette  explication  repose  sur  une  confusion  re- 
grettable entre  Parlement  et  Etats,  et  peut  être  considérée  comme 
abandonnée. 

B.  —  M.  Thomas,  dans  son  livre  sur  Les  Etals  de  la  France  cen- 
trale sous  Charles  VII,  attribue  à  la  rovaulé  la  part  principale  dans 
l'établissement  des  assemblées  locales.  Lopinion  qu'il  préfère  tr con- 
siste à  ne  pas  séparer  les  Etals  provinciaux  des  Etats  généraux,  et 
à  faire  remonter  à  la  royauté  l'origine  de  ces  deux  institutions  •». 
Mais  il  ajoute  :  «En  faisant  remonter  à  la  royauté  l'origine  des  Etats 
provinciaux ,  nous  ne  voulons  pas  dire  qu'elle  ait  inventé  de  toutes 
pièces  cette  institution.  Il  faut  reconnaître  que,  d'après  le  système 
féodal,  prélats,  nobles  et  bourgeois  devaient  aide  et  conseil  au  su- 
zerain :  c'est  en  vertu  de  ce  principe  d'aide  et  conseil,  et  en  l'appli- 
quant à  sa  manière,  que  Philippe  le  Bel  a  convoqué  la  première 
assemblée  d'Etats  généraux.  La  royauté  arriva  bientôt,  sinon  immé- 
diatement, à  voir  les  précieuses  ressources  financières  qu'elle  pou- 
vait tirer  de  cette  obligation  d'aider  le  suzerain.  D'autre  part,  elle 
comprit  bientôt  aussi  que  la  convocation  par  région,  c'est-à-dire 
par  Etats  provinciaux,  était  plus  facile  et  moins  dangereuse. n  Le 
point  de  départ  est,  comme  pour  l'hypothèse  précédente,  dans  les 
institutions  féodales,  mais  justement  interprétées. D'autre  part,  il  y 
a  encore  cette  différence,  que  ce  n'est  point  ici  le  droit  féodal  se  dé- 

'■'  Dareste,  Hisloire  de  l'administralion  i'oiuTage  cité  plus  bas,  a  fait  une  réfti- 
en  France,  t.  II,  p.  79;  Chéruel ,  Di'd.  des  tation  judicieuse  de  cette  ancienne  opi- 
iiistiiuttoiis ,  art.  Etals.  —  M.  Tliomas ,  dans        nion. 
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veloppanl  isolément  avec  régularité  et  logique  :  c'est  ce  droit  trans- 
formé et  exploité  à  une  certaine  époque  par  la  royauté,  tr  C'est  donc 
à  une  conception  de  la  royauté,  termine  M.  Thomas,  que  l'origine 
du  fonctionnement  régulier  des  États  provinciaux  nous  paraît  se 
rattacher  avec  le  plus  de  vraisemblance  ('It 

G.  —  Assez  différente  est  la  théorie  de  M.  Calleryt^l  L'origine 
des  Etats  est  toujours  féodale.  La  féodalité  était  constituée  d'une  ma- 
nière régulière,  immuable  et  uniforme  :  partout  existaient  des  con- 
trats bilatéraux,  rigoureusement  exécutés,  qui  stipulaient  les  droits 
et  les  devoirs  réciproques  du  seigneur  et  de  ses  hommes;  hors  de 
là ,  rien  ne  pouvait  être  exigé  par  les  premiers,  ni  dû  par  les  seconds. 
Il  fallait  que  toute  mesure  nouvelle  fût  proposée,  consentie,  de- 
vînt, pour  ainsi  dire,  l'objet  d'un  nouveau  contrat  entre  les  deux 
parties,  «f  Ainsi  devait  arriver  le  moment  oii  les  suzerains,  pour  ob- 
tenir rapidement  l'exécution  d'une  mesure  nouvelle,  d'une  mesure 
extraféodale,  provoqueraient  des  assemblées  où  tous  les  vassaux 
nobles  et  tous  les  délégués  des  non-nobles  se  trouveraient  réunis 
dans  un  même  lieu  ou  dans  une  seule  assemblée,  n  Ces  conditions 
obligeaient  également  le  roi,  qui  est  le  seigneur  des  seigneurs  : 
il  réunit  les  Etats  généraux.  Toutefois,  lorsque  les  mesures  extra- 
féodales ainsi  demandées  n'intéressaient  qu'une  partie  du  domaine, 
le  roi  n'appelait  que  des  assemblées  partielles  :  ce  sont  les  États 
provinciaux. 

Mais  (jucUes  furent  les  premières  mesures  extraféodales  prises 
par  la  royauté  qui  rendirent  nécessaire  la  réunion  régulière  des 
Etats  provinciaux?  C'est  le  service  militaire  racheté,  remplacé  par 
une  sorte  d'indemnité,  appelée  ayde  de  Fost.  La  royauté,  ohhgée, 
d'une  part,  de  dépasser  sans  cesse  les  conditions  ordinaires  du  ser- 
vice, préférant,  d'autre  part,  les  troupes  soldées,  en  arriva,  à  la 
fin  du  xni'' siècle,  à  demander  le  plus  souvent  une  taxe  de  rachat. 

'''  Les  Ktats  de  la  France  crnlmle  xoiis  '*'   Hislolie  den  origines  des  Etats  génê- 

CJiarks  VU,  t.  I,  p.  -K).  jn(/.r.f<lr.(Bni\olIrs,  1882), p.  98,60, Ptc. 
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C'était  là  une  mesure  extraféodale ,  puisque  la  règle  était  que  le 
vassal  devait  servir  en  personne.  Donc,  pour  décider  la  question, 
il  fallait  réunir  le  corps  féodal  en  totalité  ou  en  partie,  c'est-à-dire 
les  États  généraux  ou  provinciaux. 

Encore,  à  bien  examiner  les  choses,  ne  s'agissait-il  pas  dans  ces 
assemblées  de  décider  l'opportunité  de  Yaydede  l'ost  ainsi  demandée. 
Seule  la  forme  de  l'aide  était  en  discussion.  En  effet,  l'assistance  au 
roi  sous  forme  du  service  militaire  était  un  devoir  strict  qui  ne  pou- 
vait être  mis  en  question  et  renié;  \ayde  de  l'ost  remplaçait  le  ser- 
vice militaire  et  avait  le  même  caractère.  Les  conditions  de  l'ayde 
et  non  l'ayde  même  pauvaient  seules  rentrer  dans  la  compétence 
des  États  ('). 

Cette  théorie  d'une  grande  apparence  logique,  sinon  historique, 
peut  s'appliquer  à  toutes  les  régions  et  à  tous  les  Etats  particu- 
liers de  la  France.  Elle  a  soulevé  à  son  apparition  de  très  vives 
critiques'-'.  Le  point  de  départ  de  M.  Gallery  est  évidemment  exa- 
géré. Le  régime  féodal  ainsi  conçu  est  une  Action  qui  peut  avoir 
parfois  l'avantage  de  simplifier,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  infidèle 
à  l'histoire.  La  féodalité  doit  être  considérée  comme  un  état  social 
général,  c'est-à-dire  un  ensemble,  très  varié  dans  le  détail,  de  cou- 
tumes, de  mœurs,  d'institutions  analogues,  et  non  comme  une  règle 
unique  et  immuable.  En  déduire  l'origine  théorique  des  Etats  pro- 
vinciaux avec  la  rigueur  d'un  syllogisme,  c'est  vouloir  faire  vio- 
lence à  la  vérité,  c'est  exposer  aux  objections  et  aux  contradictions 
les  plus  légitimes  le  principe  même  du  système.  On  peut  bien  re- 
marquer que  la  plupart  des  assemblées  locales  apparaissent  à  peu 
d'années  de  distance  et  sont  comme  le  produit  d'une  même  époque 

'"'  Caliery,  Histoire  du  pouvoir  royal  (Réponse  à  M.  Luchaire);  Luchaire,  la 

(i'!»npos*î-(Bruxeiles,  s.d.),p.G8,  io8,etc.  question  de   l'origine  des  Etats  généraux 

'')  Voir  Luchaire ,  Une  théorie  récente  (Réplique  à  M.  Caliery,  Annales  de  la  Fa- 

sur  les  Etats  ffénériiu.T  { Annales  de  la  Fa-  culte  des  lettres  de  Bordeaux,  U'  année, 

culte  des  lettres  de  Bordeai«,  W  année,  n°  3);  Gadier,  Les  États  de  Béam,  hitro- 

n  °  1  )  ;  Caliery,  L'origine  des  Etats  généraux  duction. 


ORIGINES  ET  HISTOIRE  DES  ETATS.  5 

qui  est  le  commencement  du  xiv^  siècle.  Mais  les  causes  précises  de 
cette  apparition  varient  selon  les  lieux. 

D.  —  C'est  dans  ces  justes  limites  que  s'est  tenu  M.  Cadier  en 
étudiant  Les  Etats  de  Béarn  depuis  leur  origine  jusqu'au  commence- 
ment du  xvi'  siècle.  Nul  n'a  encore  mieux  parlé  des  origines  des 
Etats  provinciaux.  Le  premier,  il  s'est  préoccupé  tout  d'abord  de 
définir  nettement  ce  que  l'on  doit  entendre  par  Etals  provinciaux  : 
«  On  entend  par  États  provinciaux ,  dit-il ,  la  réunion  des  trois  ordres 

d'une  province  en   assemblée  légulièrement  constituée et 

possédant  certaines  nltribulions  politiques  et  administratives  dont 
la  principale  est  le  vole  de  l'impôt,  n  Les  Etats  ainsi  définis  n'ont  pu 
apparaître  (pi'à  une  certaine  époque,  au  milieu  de  circonstances  nou- 
velles :  ff  Pour  que  des  assemblées  d'Etats  aient  pu  être  constituées, 
il  a  (alhi  que,  par  suite  du  progrès  des  mœurs  et  des  institutions, 
les  diverses  classes  de  la  société  aient  acquis  assez  d'importance 
pour  que  leur  concours  ait  paru  utile,  nécessaire  même,  au  souve- 
rain dans  des  circonstances  difliciles;  il  a  fallu  en  outre  qu'en  échange 
de  l'appui  prêté  au  souverain,  les  sujets  aient  obtenu  certains  droits 
et  une  part  plus  ou  moins  grande  dans  l'administration.  Or  il  est 
arrivé  à  un  moment  donné  de  l'époque  féodale  que  les  revenus  que 
le  seigneur  tirait  des  droits  féodaux  et  de  divers  cens  et  redevances 
perçus  dans  l'étendue  de  son  fief  n'ont  plus  été  suffisants  pour 
faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  le  progrès  des  mœurs  et  de 
la  civilisation.  C'est  ce  qui  s'est  passé  dans  le  royaume  de  France. . . 
Pour  protéger  ses  domaines  contre  l'ambition  du  suzerain  ou  de 
ses  voisins,  le  seigneur  a  dû  lutter  sans  cesse;  pour  soutenir  ces 
luttes  continuelles,  il  a  dû  recourir  à  ses  vassaux,  leur  demander 
des  aides  extraordinaires,  qui  ne  pouvaient  être  levées  sans[leur 
consentement  et  qui  n'ont  été  accordées  qu'en  échange  de  certains 
droits  (').  11  En  d'autres  termes,  trois  faits  généraux  ont  déterminé  la 

'■'  Lea  b'tuls  (le  Béani ,  p.  i,  -j. 
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formation  des  ÉLals  :  i°  les  progrès  redoutables  des  diverses  classes 
de  la  société,  surtout  de  la  bourgeoisie  des  villes;  2°  les  besoins 
nouveaux  du  pouvoir  royal  ou  seigneurial  pour  soutenir  une  admi- 
nistration chaque  jour  plus  complète  ou  une  défense  territoriale 
pénible  et  coûteuse,  besoins  auxquels  les  divers  droits,  services  et 
aides  déterminés  par  l'usage  des  fiefs  ne  pouvaient  plus  suffire; 
3°  d'oiî  la  nécessité  de  demander  des  ressources  supplémentaires 
exti'aordinaires  à  ces  vassaux  de  tous  ordres,  chaque  jour  plus  puis- 
sants, plus  hardis  et  plus  libres.  Et  c'est  précisément  à  la  fin  du 
xni^  siècle  et  au  commencement  du  xiv*  siècle  que  ces  circonstances 
réunies  se  sont  trouvées  assez  énergiques  pour  donner  naissance  aux 
véritables  Etats  provinciaux. 

D'autre  part,  M.  Cadier  explique  les  rapports  que  l'on  doit  le 
plus  souvent  établir  entre  les  assemblées  d'Etats  et  la  cour  féodale, 
puis  les  cours  plénières  que  l'on  voit,  dans  certains  cas  et  dans  cer- 
tains fiefs,  entourer  le  seigneur  avant  le  xiv^  siècle,  tr Cette  cour 
plénière  n'est  plus  la  cour  féodale,  mais  elle  en  est  une  dérivation; 
elle  a  été  modifiée  par  l'introduction  d'éléments  étrangers  à  la  féo- 
dalité, mais  elle  n'en  a  pas  moins  une  origine  féodale.  C'est  cette 
cour  générale  qui ,  au  xiv'=  siècle ,  par  suite  de  nécessités  nouvelles 
et  de  l'insuffisance  des  institutions  anciennes,  par  suite  surtout  des 
progrès  accomplis  par  la  bourgeoisie  et  la  classe  populaire,  a  paru 
au  souverain  avoir  assez  d'autorité  pour  lui  servir  d'appui  dans  une 
réforme  complète  du  régime  d'impôts.  Cette  transformation  a  amené 

la  constitution  et  l'organisation  des  assemblées  d'Etats Il  faut 

donc  distinguer  deux  époques  différentes  :  la  première,  dans  la- 
quelle le  souverain  réunit  des  vassaux  et  des  notables  de  son  choix 
pour  sanctionner  un  acte  important;  la  seconde  où,  grâce  au  pro- 
grès social  et  à  la  transformation  des  institutions  féodales ,  les  trois 
ordres  ont  imposé  au  souverain  leur  participation  au  gouverne- 
ment et  à  l'administration  du  paysf'.Ti  Ainsi,  selon  M.  Cadier,  les 

'''   Les  Etats  de  Béarii ,  p.  5.  3i. 
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États  provinciaux  sont  à  la  fois  le  produit  de  circonstances  parti- 
culières à  la  fin  du  \uf  siècle  et  au  début  du  xiv''  siècle,  et 
l'adaptation  ou  la  métamorphose,  sous  l'action  de  ces  circon- 
stances, des  cours  féodales  et  plénières  de  l'époque  précédente. 

Il  importe  maintenant  de  constater  jusqu'à  quel  point  ces  idées 
générales  assez  diverses  et  parfois  un  peu  vagues  peuvent  s'appli- 
quer à  un  pays  aussi  original  dans  ses  institutions  que  la  Nor- 
mandie O. 


*''  Il  semble  qu'il  n'y  ait  aucun  usage 
à  faire  pour  la  Normandie  d'un  système 
récent  i'oudé  sur  l'exemple  spécial  du 
Languedoc  qui  voudi'ait  faii-e  dériver  les 


États  provinciaux  des  assises  solennelles 
des  baillis  et  sénéchaux.  (Cf.  Esmein, 
Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  fran- 
çais, p.  578). 


LES  ÉTATS  DE  NORMANDIE. 


CHAPITRE  II. 

LES  PREMIÈRES  ASSEMBLÉES. 


L'histoire  des  assemblées  normandes  présente  deux  époques 
bien  distinctes,  très  nettement  séparées  par  le  xni'=  siècle  presque 
tout  entier  et  par  les  événements  des  premières  années  du  xiv*. 
Avant  ce  temps,  on  ne  trouve  que  des  réunions  vagues,  quoique 
fréquentes,  d'aspect  aristocratique,  toujours  variables  dans  leurs 
attributions  et  leur  composition;  plus  tard,  l'historieu  est  en  pré- 
sence de  véritables  Étals,  convoqués  pour  octroyer  des  subsides. 
Afin  de  bien  marquer  les  différences,  il  importe  de  s'arrêter  d'abord 
à  la  première  période. 

Du  jour  où  les  Normands  furent  régulièrement  installés  avec 
RoUon  sur  le  sol  auquel  ils  ont  donné  le  nom  de  Normandie,  la 
première  époque  commence.  11  semble  bien,  du  reste,  que  les 
germes  des  assemblées,  qui  apparaissent  aussitôt  autour  des  comtes 
ou  ducs  de  Normandie,  existaient  déjà  chez  les  pirates  Scandinaves. 
M.  Steenstrup,  dans  ses  Etudes  générales  sur  les  Nonnands,  insiste 
avec  force  sur  ce  fait  que  les  troupes  normandes  nélaient  que  la 
réunion  volontaire  de  chefs  de  bandes  égaux  en  pouvoir,  rappro- 
chés par  le  même  esprit  d'aventure,  soumis  seulement,  pour  la 
discipbne  militaire  dans  le  combat,  à  une  sorte  de  commandement 
unique,  c L'union  spontanée  de  plusieurs  chefs  de  pouvoir  égal, 
dit-il,  parmi  lesquels  un  seul  pouvait  être  choisi  pour  le  comman- 
dement supérieur,  telle  est  la  base  de  la  constitution  des  armées,  -n 
Les  chefs  ont  seuls  un  rôle  certain,  efficace  dans  le  gouvernement 
de  l'armée  normande;  leur  égalité  première  le  leur  permet  :  «Le 
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commandement  de  Tarmée  ne  semble  pas  contesté  par  des  assem- 
blées de  tous  les  bommes  libres  ou  de  tous  les  nobles.  Les  chroni- 
queurs mentionnent  seulement  que  les  chefs  assistaient  au  conseil,  -n 
Avec  Rollon,  ses  compagnons,  ceux  qui  avaient  été  ses  égaux  dans 
ses  expéditions  lointaines,  se  fixèrent  comme  lui  sur  le  sol  de  la 
Normandie.  Ils  gardèrent  d'abord  avec  leur  comte  et  avec  ses  pre- 
miers successeurs  les  relations  auxquelles  les  avait  habitués  leur 
existence  antérieure  :  ils  se  réunirent  autour  de  lui  pour  toute  dé- 
cision importante,  ils  formèrent  une  sorte  de  conseil.  Aussi  l'histo- 
rien danois  conclut-il  en  ces  termes  :  tfOn  peut  caractériser  ainsi 
l'administration  normande  à  la  mort  de  Rollon  :  le  duc  gouvernait 
le  pays  comme  prince  indépendant  des  Français;  il  avait  à  son 
côté  un  conseil  dont  les  membres  se  sentaient  presque  aussi  puis- 
sants que  le  comte  lui-même  ''J.  -n 

II 

Le  mot  conseil,  employé  par  M.  Steenstrup,  ne  dut  pas  être 
longtemps  exact.  Il  éveille  l'idée  de  quelque  chose  de  permanent, 
d'une  sorte  de  groupe  familier  entourant  le  duc  d'une  manière 
assidue,  ce  qui  était  désormais  impossible.  Les  chefs  normands, 
devenus  maîtres  de  grands  domaines,  se  trouvèrent  disséminés  sur 
le  territoire  concédé;  d'autres,  arrivés  plus  tard,  s'établirent  aux 
évèchés  de  Lisieux,  de  Bayeux,  de  Séez,  de  Coutances.  La  posses- 
sion de  la  terre  les  tint  le  plus  souvent  éloignés  du  centre  com- 
mun. Mais  si  leurs  relations  avec  l'ancien  commandant  de  l'armée 
furent  nécessairement  plus  rares  et  plus  lointaines,  elles  conser- 
vèrent cependant  en  grande  partie  leur  caractère  primitif.  Dans 
toutes  les  afl'aiies  graves  touchant  le  gouvernement  ducal,  comme 
autrefois  pour  la  conduite  de  l'armée,  ils  apportèrent  en  commun 
leurs  conseils  et  leurs  avis  :  ils  s'assemblèrent  autour  de  leur  duc. 

'''  Mémoii-K  de  la  Sociclc  des  Aiiliijimrcs  de  Normumlic ,  t.  X,  p.  3-ia,  3q9,  33^. 
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Pour  la  période  proprement  normande  de  Rollon  à  la  conquête 
de  l'Angleterre  (927-1066),  de  nombreux  textes  d'historiens  nor- 
mands ou  attachés  à  la  Normandie,  vraiment  contemporains, 
comme  Dudon  de  Saint-Quentin,  Guillaume  de  Jumièges,  Guil- 
laume de  Poitiers,  ou  encore  plus  lard  Orderic  Vital,  nous  mon- 
trent avec  évidence  les  assemblées  des  grands  seigneurs  normands 
appelées  à  discuter  ou  ratiGer  les  projets  que  leur  soumettaient 
les  ducs.  On  peut  signaler  aux  années  927,  981-932,  988, 
985(?),  9^1  (?),  962,  968,  9a-9/.5,  giS,  9/16,  960, 
996,  1001  (?),  1009,  1026,  io3ù  (?),  io35,  1089-10/10, 
10/18,  1066,  1066,  près  de  trente  réunions  de  ce  genre  (').  Les 
assistants  sont  désignés  d'une  manière  constante  par  les  mots  : 
Northttuinnorum  principes,  optimales,  comités,  proceres,  majores,  fi- 
dèles, satrapae^^K  Les  objets  les  plus  ordinaires  de  leurs  délibérations 
sont  :  la  succession  ducale,  le  serment  de  fidélité  à  un  nouveau 
duc,  des  négociations  avec  le  roi  de  France,  les  expéditions  ar- 
mées, la  guerre  ou  la  paix,  le  mariage  des  princes  normands,  la 
répression  des  désordres  intérieurs,  etc.'^l 

Les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  curieux  qui  nous 
soient  parvenus  se  rapportent  à  l'assemblée  de  Lillebonne,  en 
1066,  où  fut  communiqué  aux  Normands  le  projet  de  descente 
en  Angleterre.  Lorsque  Guillaume  voulut  conquérir  un  royaume, 
il  dut  s'assurer  de  l'approbation  et  du  concours  des  seigneurs. 


'">  Voir  à  V Appendice  I  les  textes  qui  Duke,  the  Sovereign,  sat  in  insolated  di- 
se rapportent  à  ces  assemblées.  g"'ly-  No  baronage  surrounded  bis  curule 

'-'  Il  est  très  peu  question  du  clergé  ;  chair,  no  clerk  sat  at  bis  feet.  He  spake 

une  fois  seulement  Dudon  en  parle  à  pro-  tbe  law,  he  gawe  the  law,  he  mad  the 

pos  du  mariage  de  Richard  II  avec  Gon-  law,he  executed  ihe  law.'^  {Nonnandy  and 

nor  :  il  signale  la  présence  de  clerus  et  Enghnd,  a*  édit.,  t.  II,  p.  aSy,  259.) 

populus.  D'autre  part,  on  trouve  plusieurs  Pour  l'opinion  contraire,  cf.  Lappenberg, 

fois  mention  aux  assemblées  antérieures  Atifflo-Nonnan  Kiiigs ,  i^.  1 9  ; Stubbs ,  Coh- 

à  1 066  de  l'archevêque  de  Rouen.  slilutional History  ofEngland,  1. 1 ,  p.  284  ; 

''•  Sir  F.  Palgrave  a  dit  avec  une  sin-  Freeman,  History  of  the  Norman  Conquesl , 

gulière  assurance  :  TTbe  Patrician,  the  1.  I,  p.  172.  . 
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II  réunit  d'abord  un  véritable  conseil,  peu  nombreux,  où  l'on  vit  les 
hommes  les  plus  puissants  du  duché  et  les  plus  assidus  à  la  cour 
ducale.  Là  étaient  Eudes,  évêque  de  Bayeux;  Richard,  comte  d'E- 
vreux;  Robert,  comte  d"Eu;  Robert,  comte  de  Mortain;  Guillaume, 
fds  d'Osbert  de  Breteuil,  tous  parents  du  duc  à  des  degrés  divers; 
puis  Raoul  de  Conches,  Guillaume  de  Varennes,  Hugues  de  Mont- 
fort,  Hugues  de  Grantmesnil,  Roger  de  Beaumont,  Roger  de 
Montgommery,  Guillaume  Giffart,  Yvon  Le  Chapel'"'.  Ce  premier 
conseil,  très  restreint,  accepta  sans  difficulté  le  projet  d'expédition. 
Mais  il  était  loin  de  représenter  la  majeure  partie  des  chefs  ou 
des  seigneurs  normands.  Ses  membres  ne  voulurent  s'engager  que 
pour  eux-mêmes  et  furent  d'avis  d'appeler  une  assemblée  générale. 
Wace,  qui  écrit,  il  est  vrai,  près  d'un  siècle  après  l'événement, 
dans  le  Roman  de  Rou,  leur  fait  donner  cette  réponse  : 

Vous  avez,  font-il,  grant  barnage, 

Maint  home  avez  vaillant  et  sage,  , 

Qui  sont  d'altresi  grant  poeir, 

Et  altrelant  quitlent  valeir 

Corne  noz  à  qui  vos  parlez. 

Geste  parole  lor  mostrez. 

Bien  deivent  ai  Conseil  venir, 

Oui  al  travail  deivent  partir. 

(V.  G0/.7-6054.) 

Guillaume  suivit  le  conseil.  Il  réunit  à  Lillebonne  une  assemblée 
qui  se  présente  à  nous  avec  tous  les  caractères  des  vieilles  assem- 
blées des  chefs  de  l'armée  normande  :  elle  était  essentiellement 
aristocratique.  Guillaume  de  Poitiers  au  xi*"  siècle,  Orderic  Vital, 
Henri  de  Huntingdon,  Guillaume  de  Malmesbury  au  xu%  y  si- 
gnalent les  majores,  principes,  proceres,  magnâtes  Normanniae^'^\  Un 

<■'  Wace,  Roman  de  Rou  (éd.  André-  <''  Guillauniede Poitiers,  p.  ia45;  Or- 

sen),  V.  6ooi-6oio,  et  t.   II,  p.  70Q;  doric  Vital,  t.  II,  p.  lai;  Henri  de  Hun- 

Freeman,  Rislorij  of  tlic  Norman  Coii-  tingdoii,  t.  VI,  p.  ay;  Guillaume  de  Mal- 

<liiest,  I.  II,  p.  -iSG-aitç).  niesbury,  I.  III,  p.  a38. 
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contemporain,  Guillaume  de  Poitiers,  un  historien  moderne, 
M.  Freeman,  à  huit  siècles  de  distance,  entraînés  par  leurs  souve- 
nirs de  l'antiquité  romaine,  se  servent  des  mots  sénat  et  sénateurs '^^^l 
A  en  croire  le  pittoresque  récit  de  Wace  et  les  indications  plus 
sûres  de  Guillaume  de  Poitiers,  de  Henri  de  Huatiugdon  et  d"Or- 
deric  Vital,  la  délihération  fut  réelle,  dilTicile,  mouvementée.  Guil- 
laume a  demandé  l'aide  des  seigneurs  normands  : 

Cil  dienl  qu'il  en  parleront 

Et  par  conseil  l'en  respondrout 

Ai  conseil  ont  longues  esté; 
Li  conseil  a  longues  duré, 
Et  longues  ont  entr'els  doté 
Que  diront  et  que  respondront 

Et  quel  aie  li  feront 

Nuit  se  vont  entr'els  démentant. 
Et  par  tropeals  vont  conseillant 
.  Ci  vint,  ci  quinze,  ci  quarante, 

Ci  cent,  ci  trente,  ci  seisante. 
Li  uns  disent  que  neis  feront 
Et  od  le  duc  mer  passeront. 

Li  uns  disent  que  pas  n'iront 

Li  uns  volent,  li  altre  non. 

(V.  6067-6085.) 

Le  chroniqueur  brode  selon  son  habitude  sur  des  faits  précis  et 
certains.  Les  incidents  qui  marquèrent  la  fin  de  l'assemblée  sont 
très  connus.  Guillaume  de  Breteuil,  fils  d'Osbert,  survient  et  en- 
courage ceux  qui  hésitent  à  se  décider  : 

Sire,  fout-il,  la  mer  dotons, 
Oltre  mer  servir  ne  devons. 
Parlez  por  nos,  ce  vos  preion, 
La  parole  sor  vos  meton, 

<■'  Guillaume  de  Poitiers,  p.  laiS.  Or-  consilioque  patentes,  qui  Romaiio  seiiatui 
deric  Vital,  t.  II,  p.  221,  parle  dans  des  virlute  seu  matiiritale  non  cédèrent;  Free- 
lermes  analogues  de  ces  sensiiquc  sagaci        nian,  op.  cil.,  t.  II,  p.  agS. 
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Vos  dirciz  co  ((ue  vos  voldreiz, 
Nos  ferons  ce  que  vos  direiz. 

(V.  6i07-Gti3.) 

Puis  lous  se  Iraiispoi'tciit  (levant  le  duc.  Guillaume,  fils  d'Osbert, 
prend  la  parole  et  déclare  (juc  ceux  (jui  rentoucent  sont  tous  prêts 
à  servir  leur  seigneur,  à  lui  amener  leurs  contingents  d'hommes 
d'armes,  à  monter  sur  les  nefs  et  à  conquérir  le  royaume  des 
Saxons.  C'était  pres([uc  une  trahison  de  l'orateur,  et  le  murmure 

fut  grand  : 

Li  baron  luit  s'esnicrvcilliùrenl, 
Mult  frémirent  et  grondillièrcnl, 
Molt  par  fu  tost  la  cort  Iroblée, 
Grant  fu  la  noise  a  la  criée. 
Nul  hoem  n'i  poeit  allie  entendre, 
Parole  oïr  ne  raison  rendre. 

(V.  6ii5-6i6o.) 

Le  duc  sortit  de  ces  difilcullés  en  renonçant  à  ces  réunions  con- 
fuses et  bruyantes.  11  fit  a[)peler  séparément  les  seigneurs  nor- 
mands et  dans  l'intimité  du  dialogue  obtint  successivement  de 
chacun  d'eux  tout  ce  qu'il  désirait. 

in 

Déjà  le  régime  féodal  était  très  régulièrement  constitué  en  Nor- 
mandie. Mais  ni  la  féodalité,  ni  la  conquèle  de  l'Angleterre  ne 
peuvent  avoir  changé  le  fond  des  choses.  Il  y  avait  une  telle  ana- 
logie entre  les  réunions  des  chefs  normands  autour  de  leur  com- 
mandant ou  duc  et  les  assemblées  ou  cours  féodales  appelées  au- 
tour des  possesseurs  de  grands  iiefs,  que  les  unes  et  les  autres  se 
confondirent  ou  plutôt  se  succédèrent  naturellement. 

Et  quant  à  la  contpiète  de  1066,  l'Angleterre,  séparée  par  un 
large  bras  de  mer,  ne  pouvait  absorber  la  Normandie,  ni  en  modi- 
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fier  les  institutions.  Aussi,  après  comme  avant  1066,  au  \ii'  siècle 
comme  au  xi"  et  déjà  au  x%  trouvons-nous  signalées  dans  les  chro- 
niqueurs anglo-normands  un  grand  nombre  d'assemblées  de  prin- 
cipes ou,  selon  l'expression  nouvelle,  de  barons  du  duché.  La  plu- 
part des  textes  sont  fournis  par  Orderic  Vital,  le  trouvère  Wace, 
Robert  de  Thorigny,  Roger  de  Hoveden,  Benoit  dit  de  Peterbo- 
rough,  Raoul  de  Dicet,  etc.  En  parcourant  leurs  œuvres  et  d'autres 
documents  de  moindre  importance,  nous  avons  rencontré  des  as- 
semblées tenues  en  Normandie  aux  années  :  1067,  1071,  1076, 
1080,  1096,  1098,  1101,  iio5,  1106,  1107,  1118,  1119, 
1196,  ii35,  ii5i,  ti52,  ii58,  iiBg,  1160,  1162,  1166, 
1171,  1172,  1178,  117^,  1175,  1177,  1182,  ii83,  1186, 
1188,  1189,  1191,  1192,  119^,  1197)  ^199'''-  Et  comme 
certaines  années  ont  vu  plusieurs  assemblées  différentes,  on  arrive 
à  compter  plus  de  cinquante  réunions  notées  par  les  chroniqueurs 
pendant  moins  d'un  siècle  et  demi.  C'en  est  assez  pour  prouver 
l'importance  et  la  continuité  de  l'institution. 

En  examinant  ces  textes,  on  constate  qu'avec  le  temps,  c'est-à- 
dire  du  x^  à  la  fin  du  xn"=  siècle,  les  termes  ont  peu  changé,  et 
cependant  les  chroniqueurs  comme  Dudon  de  Saint-Quentin,  Guil- 
laume de  Jumièges,  Orderic  Vital,  Roger  de  Hoveden,  etc.,  appar- 
tiennent à  des  générations  bien  différentes.  Les  réunions  portent 
de  tout  temps  les  noms  de  concilitim,  coUoquin7n,  consultus,  consul- 
tatio,  conventus,  consessio,  congregalio,  coetus,  curia.  L'appel  du  duc  est 
exprimé  par  les  verbes  aggr égare,  congregare,  convocare,  coadunare, 
adscire,  acœssire,  conjurare;  la  délibération  par  les  mots  exponere, 
loqui,  consulere,  sciscitari,  consultum  petere,  inire,  tractare,  consultum 
perscrutari;  sandre,  assetitire  marquent  les  décisions  favorables. 

Il  n'est  pas  moins  important  de  savoir  qui  assistait  à  ces  assem- 
blées. Or  on  trouve  indifféremment,  avant  et  après  1066,  les  mêmes 
expressions  générales :;«-jHn);es  (927-1  iCf'j),oplimales[^li'î-i  1  5i), 

C'   Voir  Ips  toxtos  il  VApjmtiliiy  I. 
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proceres  (1089-1 1  db), majores  [i  019-1071),  magnâtes  [1066-1 1 07), 
ou  encore  isolément  priviores  (1162),  primates  (1189),  sapienles 
(1026),  nohiles  vin  (1067),  tribuni  (1 1  35)  W.  Le  mot  barones  n'ap- 
paraît que  pour  des  événements  de  la  fin  du  x^  siècle  ou  du  xi^, 
racontés  par  des  hommes  du  xif.  Mais  il  devient,  dans  les  derniers 
temps  de  la  période  anglo-normande,  le  plus  fréquent;  il  est,  en 
effet,  essentiellement  féodal.  Comités,  dont  le  sens  s'étendait  primi- 
tivement à  tous  les  Normands  présents  aux  réunions,  ne  s'applique 
plus  guère  qu'aux  plus  puissants  barons,  à  ceux  qui  sont  pourvus 
en  réalité  du  titre  de  comte.  A  côté  de  tous  ces  personnages  féo- 
daux et  laïques,  figurent  fort  souvent  les  évêques  [episcopi,  prae- 
sules ,  praelati)  et  les  abbés  de  la  province.  A  certaines  réunions,  qui 
ont  plutôt  l'aspect  de  grandes  fêtes,  on  voit  apparaître  les  clercs 
(clenis,  1096,  1172)  et  le  peuple  [médiocres,  populus,  1067, 
1 172);  ce  ne  sont  que  des  spectateurs. 

Les  lieux  de  réunion  étaient  extrêmement  variés;  ils  changeaient 
suivant  les  circonstances,  suivant  l'itinéraire  des  princes.  C'étaient 
de  préférence  les  grandes  villes  ou  les  domaines  favoris  des  rois, 
comme  Rouen,  Fécamp,  Lillebonne,  Lisieux,  Caen,  Bures  près  de 
Baveux,  Gisors.  On  trouve,  au  contraire,  des  réunions  isolées  à 
Oissel,  Verneuil,  le  Vaudreuil.  Bayeux,  Saint-Glair-sur-Epte,  Bon- 
neville.  Argentan,  Pont-de-l'Arche,  Carentan,  Domfront,  Falaise, 
Séez,  Lyous,le  Neubourg,  Avranches,  Neumarché,  Cherbourg,  etc. 
Il  y  a  la  même  variété  pour  les  dates.  Cependant  on  peut  constater 
que  les  ducs  choisissaient  volontiers,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  pressés 
par  les  circonstances,  l'époque  des  grandes  fêtes  religieuses,  comme 
Pâques,  la  Pentecôte  et  surtout  Noël. 

Quant  aux  circonstances  qui  amenaient  la  convocation  de  ces 
assemblées,  aux  questions  qui  y  étaient  examinées,  elles  étaient 
d'ordre  très  divers.  C'étaient  :  la  présentation  d'un  héritier  du  du- 
ché, le  règlement  de  la  succession  ducale,  le  serment  de  fidélité 

'''   Voir  Ips  Io\(os  Ji  YAjtjicmlHi'  I. 
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à  un  nouveau  duc,  l'organisatioa  d'une  régence,  le  mariage  d'un 
prince  ou  d'une  princesse  normande,  une  expédition  militaire  ou 
maritime,  un  départ  pour  la  Terre-Sainte,  des  négociations  avec 
les  princes  voisins,  un  traité  de  paix,  le  châtiment  de  révoltes  in- 
térieures, le  règlement  du  service  militaire,  des  mesures  de  légis- 
lation générale  ou  de  police  intérieure,  les  affaires  de  l'Église  nor- 
mande, en6n  tout  ce  qu'il  plaisait  au  duc  de  soumettre  à  l'examen 
et  à  l'approbation  des  seigneurs  ou  barons. 

Resterait  à  définir  quel  était  réellement  le  pouvoir  de  ces  assem- 
blées. Il  dut  être  très  efficace  dans  les  premiers  temps  du  duché 
de  Normandie,  alors  que  les  traditions  Scandinaves  étaient  encore 
assez  vivantes.  Pendant  les  deux  premiers  siècles,  les  expéditions 
militaires  tout  au  moins  étaient  réellement  discutées  et  soumises  à 
la  libre  approbation  des  assistants.  En  1066,  Guillaume  le  Bâtard 
semble  avoir  été  un  instant  à  la  merci  des  seigneurs  normands  qu'il 
avait  réunis  à  Lillebonne.  Mais  l'autorité  des  rois  du  xn^  siècle, 
surtout  des  Plantagenets,  fut  beaucoup  plus  exigeante  et  ombra- 
geuse. Dès  lors,  le  duc,  tout  en  réunissant  souvent  les  barons,  ne 
leur  demanda  sans  doute  plus  que  leur  brillante  présence  autour 
de  lui,  ou  bien  un  simple  assentiment,  une  adhésion  de  pure  forme  : 
il  espérait  ainsi  les  obliger  plus  sûrement  au  respect  soit  de  cer- 
tains actes  en  particulier,  soit  de  la  fidélité  qu'ils  lui  devaient 
d'une  manière  générale.  En  tout  cas,  nous  manquons  de  données 
précises  qui  puissent  nous  montrer  clairement  les  étapes  de  cette 
évolution. 

IV 

Deux  comparaisons.  Tune  avec  la  France,  l'autre  avec  l'Angle- 
terre, aideront  à  faire  comprendre  le  caractère  et  le  rôle  de  ces 
assemblées. 

Aux  \f  et  xn"  siècles,  les  rois  de  France  appelaient  fréquemment 
auprès  d'eux  leurs  barons  et  leurs  fidèles  pour  prendre  leur  avis. 
Ces  réunions  n'étaient  pas  simplement  des  cours  féodales,  c'étaient 
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encore  des  assemblées  de  {;oi]vernenient.  Or  il  est  curieux  de  re- 
marquer que  les  mots  sont  les  mêmes  que  pour  la  Normandie, 
i'ournis  par  des  auteurs  contemporains,  souvent  par  les  mêmes  au- 
teurs :  ciiria,  concilium,  coUoquiuin  ;  prinapes,  primores,  proceres, 
oplimalrs,  majores,  baroncs;  convocare,  coadunnrc,  aggregare,  etc.  On 
y  voit  beaucoup  d'évèques  et  d'abbés,  de  nombreux  seigneurs,  ra- 
rement et  comme  par  exception  des  itiediocres  viri.  Les  attributions 
sont  vagues,  sans  autre  limite  que  la  volonté  du  roi  :  la  même  cour 
est,  à  son  gré,  concile,  tribunal,  conseil  de  guerre,  assemblée  ad- 
ministrative et  politique  ''*.  A  bien  regarder,  on  ne  peut  discerner 
aucun  caractère  particulier  qui  permette  de  faire  entre  les  assem- 
blées normandes  et  françaises  une  distinction  de  fond.  Toutes  pro- 
portions gardées,  apparues  dans  le  même  temps,  elles  présentent 
le  même  aspect  et  répondent  aux  mêmes  nécessités '-). 

La  comparaison  avec  l'Angleterre  s'impose  également;  elle  donne 
les  mêmes  résultats.  Ici  encore  nous  retrouvons  en  partie  les  mêmes 
chroniqueurs,  auxquels  s'ajoutent  de  nouveaux  venus.  Les  uns  et 
les  autres  appliquent  aux  assemblées  réunies  avec  plus  ou  moins 
de  régularité  auprès  des  rois  d'Angleterre  les  expressions  que  nous 
avons  déjà  vues  usitées  pour  la  France  et  la  Normandie.  11  n'y  a 
môme  plus  besoin  ici  de  signaler  les  textes  qui  permettent  d'affir- 
mer ces  ressemblances  :  les  plus  instructifs  ont  été  très  habilement 
réunis  dans  le  volume  de  M.  Stubbs.  intitulé  :  SeJecl  Charters,  etc.'''. 
Les  assemblées,  qui  devaient  être  plus  fréquentes  et  plus  régulières 
sur  la  terre  anglaise  ([ue  sur  la  terre  normande,  sont  désignées 
d'ordinaire  par  les  historiens  sous  le  nom  de  commun  conseil;  elles 


'''  t/iicli.iire.    Histoire  des  insliuuioiis  gnantc  hahiiis.  Les  détails  qu'on  y  troiivo 

monarchiques  sous  les  premiers  Capétiens ,  no  font  que  renforcer  la  comparaison  que 

t.  1,  p.  sA.'i-aGo,  et  Manuel  des  instilu-  nous  avons  voulu  indiquer. 
lions  françaises ,  p.  4r)4-5oa.  '^'  Stnbbs,  Select  Charters,  illustraiivc 

'''  Ces    li{jiies   dtaient   écrites   quand  of  EngUsh  Constitutional  Histonj,  p.  8o- 

parut  le  consciencieux  travail  de  M.  Froi-  83,   f)G-f)8.     ii'j-ito.    fy--t^fi.   9.5- 

devaux  ,  De  re/flis  conciliis  Pkilippo  II  re-  aôS,  etc. 
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n'étaient  composées  que  d'hommes  d'église,  de  hauts  seigneurs  et 
d'officiers  du  roi;  elles  examinaient  et  ratifiaient  ce  que  le  souve- 
rain voulait  bien  leur  soumettre.  La  parenté  avec  les  assemblées 
normandes  est  ici  évidente,  certaine.  Les  rois  qui  passaient  la 
Manche  n'avaient  certes  pas  la  notion  d'un  moyen  de  gouverne- 
ment particulier,  essentiellement  différent,  lorsque,  quelques  jours 
après  avoir  congédié  ]es principes  d'Angleterre,  ils  allaient  s'entre- 
tenir avec  les  principes  de  ^orn:andie.  J'imagine  même  que  si 
quelque  baron  normand  du  \if  siècle,  rebelle  à  son  suzerain,  ou 
quelque  fils  de  roi  Plantagenet,  en  révolte  contre  l'autorité  pater- 
nelle, s'en  venait  chercher  à  la  cour  de  France  une  hostilité  tou- 
jours prête  contre  un  trop  puissant  voisin,  il  ne  devait  point,  au 
premier  abord,  se  sentir  dépaysé  au  milieu  des  assemblées  que 
pouvait  réunir  un  Louis  VI  ou  un  Louis  ML  Une  seule  diÛ'érence, 
importante,  il  est  vrai,  devait  le  frapper,  c'était  toute  cette  activité 
judiciaire  qu'avait  la  cour  capétienne.  Depuis  Henri  I",  c'était 
chose  inusitée  en  Angleterre.  En  Normandie,  ce  devait  être  chose 
presque  inconnue,  car  parmi  les  exemples  que  nous  avons  réunis 
depuis  927,  aucun  ne  nous  a  montré  une  assemblée  normande 
exerçant  véritablement  des  attributions  judiciaires,  se  confondant 
avec  l'Echiquier. 

Ainsi  il  y  a  eu  en  Normandie,  depuis  le  temps  de  Rollon  jusqu'à 
la  fin  du  xu^  siècle,  de  nombreuses  assemblées,  rappelées  par  les 
chroniqueurs.  Ces  assemblées  représentent  quelque  chose  de  diffé- 
rent d'une  cour  féodale  ordinaire.  Elles  ont  leur  origine,  leur  point 
de  départ  dans  les  usages,  la  constitution  même  de  l'armée  nor- 
mande que  Rollon  est  venu  établir  sur  le  sol  neustrien.  Elles  se 
sont  merveilleusement  adaptées  aux  mœurs  féodales.  Mais  elles 
conservèrent  de  leur  source  un  aspect  plus  vivant  et  plus  libre. 
Puis  les  ducs  de  Normandie  devinrent  rois  d'Angleterre.  Quoique 
vassaux  du  roi  de  France,  ils  ne  dépouillaient  point,  quand  ils 
avaient  abordé  à  la  côte  normande,  toute  leur  majesté  l'oyale.  Les 
liens  de  vassalité  qui  les  rattachaient  aux  Capétiens  restèrent,  en  fait, 
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très  lâches  au  milieu  des  luttes  toujours  renaissantes  du  xu''  siècle. 
De  telle  sorte  que  les  assemblc^es  normandes  s'élevèrent  toujours 
au-dessus  des  réunions  obscures  d'une  cour  strictement  féodale. 
Elles  ne  cessèrent  point  d'être  pour  le  duché,  pour  les  ducs-rois, 
de  grands  conseils  de  gouvernement  auxquels  il  ne  manquait  que 
le  nombre  pour  égaler  les  imposantes  réunions  de  France  et  d'An- 
gleterre. 


V 


Mais  l'avenir  de  ces  assemblées,  en  Normandie  et  en  Angleterre, 
devait  être  bien  difl'érent.  Les  circonstances  historiques  sufTisent 
pour  l'explicjuer.  En  Angleterre,  les  assemblées  furent  appelées  à 
tenir  une  grande  place.  D'abord  uniquement  consultatives,  lorsque 
la  royauté,  représentée  par  des  princes  médiocres  et  maladroits, 
multiplia  ses  exigences  et  outrepassa  ses  droits,  elles  devinrent 
aussitôt  le  centre  propice  de  la  résistance.  Les  barons  et  prélats, 
qui  étaient  faibles  individuellement,  furent  très  redoutables  une 
fois  alliés  et  réunis  :  ils  eurent  la  victoire.  Désormais,  grâce  aux 
chartes  obtenues,  aux  contrats  imposés,  les  assemblées  se  trans- 
formèrent et  acquirent  des  droits  explicites  une  certaine  régula- 
rité, et,  vers  le  milieu  du  xni''  siècle,  une  composition  nouvelle, 
qui  créèrent  vraiment  les  institutions  parlementaires  de  l'Angle- 
terre. 

Tout  autre  fut  le  sort  de  la  Normandie.  Conquise  en  lao^  par 
Philippe  Auguste,  elle  fut  désormais  attirée  du  côté  de  la  France 
et  associée  au  développement  des  institutions  françaises.  Tandis 
qu'en  Angleterre  la  royauté  était  vaincue  et  abaissée,  la  région 
normande  passait  sous  un  pouvoir  déjà  fort  et  dont  les  progrès  al- 
laient continuer  rapidement.  Au  lieu  de  vivre  d'une  vie  presque 
indépendante,  comme  elle  l'avait  fait  jusqu'alors,  elle  devint  la 
partie  d'un  tout;  ce  ne  fut  plus  qu'un  morceau  du  domaine  des 
rois  de  France. 


20  LES  ÉTATS  DE  NORMANDIE. 

Au  lendemain  de  la  conquête,  la  Normandie  vit  se  réunir  les 
dernières  assemblées  de  la  première  période.  Il  s'agissait,  pour  le 
roi  de  France,  de  prendre  l'avis  des  barons  et  d'invoquer  leur  té- 
moignage pour  fixer  d'une  manière  définitive  les  droits  royaux, 
surtout  à  l'égard  de  l'Église,  et  les  mettre  au-dessus  de  toute  con- 
testation. Sans  doute,  en  120/1,  l'année  même  de  la  conquête,  il 
fallut  régler  la  valeur  des  monnaies  sous  la  domination  nouvelle. 
Ce  fut  fait  avec  le  conseil  des  barons  :  Ita  ordinatum  est  aptul  Cado- 

mum  coram  senescallo  Nonnannie consilio  haronum  Normannie'^^K 

L'année  suivante,  au  mois  de  novembre,  se  tint  à  Rouen  une  as- 
semblée de  barons  appelés  par  Pbilippe  Auguste  pour  déterminer 
et  jurer  les  droits  dont  les  ducs  et  les  seigneurs  de  Normandie 
étaient  en  possession  pour  le  patronage  des  églises.  C'était  une 
véritable  jf/ree;  on  y  voit  figurer  vingt-trois  seigneurs  de  la  Haute- 
Normandie,  lis  chercbèrent  à  prolonger  le  rôle  que  lejir  donnait  la 
politique  intéressée  du  roi  de  France,  et  prirent  la  décision  sui- 
vante :  Et  quia  jura  domiin  régis  et  nostra  nobis  memoria  non  occuire- 
bant,  et  quia  quidam  de  baronibus  Nonnannie  présentes  non  erant,  deere- 
vimus  inter  nos  quod  ad  aliam  diem  conveniremus  et  barones  absentes 
advocaremus,  si  domino  régi  placeret,  et  tune  jura  dommi  régis  et  nostra 
qui  hic  scripta  sunt  scriberemus  '-'. 

Il  ne  plut  pas  au  roi  de  recourir  une  seconde  fois  au  conseil  des 
barons,  et  ce  fut  tout.  Pendant  plus  d'un  siècle,  il  n'y  a  plus  trace 
d'assemblées  provinciales.  Car  on  ne  saurait  en  aucune  façon 
donner  ce  nom  aux  sessions  de  l'Echiquier  de  Normandie,  qui 
réunissaient  régulièrement  un  certain  nombre  de  barons  nor- 
mands. 

Il  y  a  donc  comme  une  solution  de  continuité  évidente  entre  les 
assemblées  du  duché  de  Normandie  et  les  Etats  que  nous  allons 
trouver  au  xix"  siècle.  La  Normandie  est  annexée  au  domaine;  le 

'''  L.  Delisle,  Catalogue  des  actes  de  /e«,  t.  I,  p.  296,  n°  780.  (Voir  J.  Tardif, 
Philippe  Auguste,  p.  Soy.  Le  très  ancien  Coutumier  de  ?îoriiumdie, 

'*'  TeuleU  Layettes  du  Trésor  des  Char-         p.  xlv.) 
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roi  y  vient  souvent,  mais  en  roi  de  France,  non  pas  en  tluc.  II  y 
peut  tenir  sa  cour;  mais  celte  cour  est  celle  du  roi.  Il  peut  y  con- 
voquer seigneurs  et  prélats;  mais  ce  sont  les  seigneurs  et  prélats 
du  royaume  de  France.  Dans  tous  ces  faits,  il  n'y  a  plus  rien  de 
vraiment  particulier  à  la  Normandie. 


22  LES  ÉTATS  DE  NORMANDIE. 


CHAPITRE  III. 

LA  NOUMANDIE  ET  LE  POUVOIR  FINANCIER  DES  ROIS  DE  FRANCE. 


L'origine  des  États  n'est  pas  dans  les  assemblées  normandes  des 
x%  xi""  et  xii^  siècles.  C'est  ailleurs  qu'il  faut  aller  la  chercher,  c'est 
dans  les  privilèges  Gnanciers  de  la  province. 

Un  des  traits  originaux  de  la  Normandie  au  moyen  âge ,  c'est  que 
tout  ou  presque  tout  ce  qu'il  y  avait  d'arbitraire  dans  le  régime 
féodal  s'y  est  rapidement  régularisé  et  réglé.  Dès  le  milieu  du 
xn''  siècle,  la  ville  de  Rouen  était  pourvue  de  chartes  qui  fixaient 
ses  rapports  avec  les  ducs.  Sous  les  derniers  Plantagenets,  sous  Ri- 
chard Cœur  de  Lion  et  surtout  sous  Jean  sans  Terre,  un  grand 
nombre  de  villes  normandes  participèrent  en  totalité  ou  en  partie 
aux  mêmes  avantages.  C'est  le  cas  d'Alençon,  d'Aufay,  de  Bayeux, 
de  Caen,  de  Domfront,  d'Evreux,  de  Falaise,  de  Fécamp,  de  Har- 
fleur,  de  Montivilliers,  de  Pont-Audemer,  de  Verneuil'').  C'est  en- 
core dans  les  dernières  années  du  xn*^  siècle  que  les  usages  de  Nor- 
mandie arrivèrent  à  une  assez  grande  précision  pour  être  l'objet 
d'un  premier  travail  de  compilation  appelé  le  Très  ancien  Coutumier 
de  Normandie  (  1 1  g  g  - 1 2  o  o  )  ('-^ . 

Parmi  les  exigences  féodales  qui  se  trouvèrent  ainsi  réglées,  il 
faut  signaler  celle  qu'avait  le  seigneur  d'imposer  ses  vassaux  en  cas 
de  besoin,  c'est-à-dire  de  lever  sur  eux  tailles  ou  atrfes*^)  en  argent. 

'''    Delisle,  Cartuluire  normand   (Mé-  '''   J.  Tardif,  Le  1res  ancien  Coutumier 

moires  Je  ia  Société  des  antiquaires  de  de  Normandie,  Introduction. 

Normandie,  t.  XVI,  p.  xv-xviii);Giry,  ies  '''  Delisle,  Des  revenus  publics  en  I\or- 

établisscments  de  Rouen,  t.  I,  p.  /17.  mandic  sous  les  rois  anglais  (Bibliothèque 
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Le  Très  ancien  Coulumier  déCnit  ainsi  les  cas  oij ,  en  Normandie,  le 
seigneur  avait  le  droit  de  réclamer  l'aide  pécuniaire  de  ses  liommes  : 
Si  vero  aliquis  ihnnnun  jilium  suum  primogenitum  vulilem  facicl,  ho- 
mines  sui  dcbml  ai  auxilium,  quasi  de  dimidio  relevamine;  similiter  de 
Jilia  sua  primogrnita  marilanda.  Et  le  Coulumier  ajoute  :  Nullus  vero 
hominum  audeal  lallias  vel  exacliones  ad  Itominibus  sais  exifjere,  nisiper 
scriplum  ducis  et  ejus  induJgeticiam ,  scilicet  pro  gravamine  gueire  vel 
alia  hujusmodi  causa  vel  inslitutis  que  prediximus  '•'. 

Le  duc,  il  est  vrai,  se  plaçait  souvent  au-dessus  ou  en  dehors  de 
ces  règles  étroites.  Le  départ  pour  la  croisade,  les  guerres  pro- 
longées, les  révoltes,  les  nécessités  de  la  vie  féodale  et  princièrc  lui 
Iburnissaicnt  de  iréfjuenles  occasions  d'imposer  ses  sujets,  de  tailler 
en  particulier  les  bourgeois  des  villes;  et  les  deux  derniers  rois 
anglo-normands  ne  se  firent  pas  faute  d'en  user.  Mais  ce  pouvoir 
même,  bien  qu'exercé  eu  fait  à  maintes  reprises  selon  les  circon- 
stances, semblait  cependant  contenu  en  droit  d'une  manière  géné- 
rale par  ce  que  les  Normands  appelaient  mos  palriae,  usus  et  consue- 
ludines  Normaimiae ,  c'est-à-dire  par  cet  ensend)le  fort  vague  encore 
de  traditions  et  d'usages  propres  au  duché  dont  le  Très  ancien  Cou- 
lumier vient  de  nous  faire  connaître  les  traits  principaux.  Ce  n'était 
pas  tout  :  il  y  avait  quelque  chose  de  plus  précis.  Les  exigences  du- 
cales avaient  en  outre  reçu  certaines  limites  particulières,  énoncées 
en  bonne  et  duc  forme  dans  des  actes  authentiques  qui  stipulaient 
en  faveur  de  certaines  villes  tantôt  des  tarifs  fixes,  tantôt  des 
exemptions.  Ainsi,  au  milieu  du  \\f  siècle,  Henri  II  avait  aliéné  ses 
prétentions  en  faveur  de  Uouen.  Un  article  de  la  première  charte 
de  privilège  de  cette  ville  (i  i5o)  déck.-e  :  Item,  quod  non  lalliam 
faciam  super  eos,  nec  res  eorum  capiam,  msi  sua  bonu  vohmlate  prae- 
stare  voluerinl  michi^'-\  Si  inedicaces  que  fussent  souvent  ces  garanties, 

lie  flù-oic  (les  (ilinrles,   i852,  p.  119,  l'usage, cesmolssonl  prisl'iin  pouri";uilre. 

11. ."!).  Dans  le  sens  piiiiiilifdes  inols,(iiV/e  '''  Tardif,  op.  cit.,  p.  3()  (cap.  xi.viiiV 

«lésijjnait   pcul-èlre  la  coiUribution,  cl  '*^  Ciiiéruei,  Histoire  de  Rouen,  I.  I, 

Initie  la  manière  de  l'asseoir.  Mais,  dans  p.  a 4. 3,  a '17,  a5i. 
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les  habitants  des  villes,  dès  le  xu''  siècle,  commencèrent  à  y  croire 
et  à  y  tenir. 

A  ce  moment,  Angleterre  et  Normandie  n'étaient  pas  encore  sé- 
parées. Il  est  intéressant  de  remarquer  que  le  droit  était  le  même 
des  deux  cotés  de  la  Manche.  Londres  comme  Rouen,  les  villes  an- 
glaises comme  les  villes  normandes  se  mirent  à  l'abri  des  exactions 
royales  par  une  série  de  chartes  très  précises  obtenues  moyennant 
finance  (•'.  D'autre  part,  sous  le  règne  de  Henri  II,  apparurent  les 
premiers  traités  où  sont  consignés  et  commentés  les  usages  du 
royaume,  le  Diologus  de  Scaccano,  le  livre  de  Raoul  de  Glanville. 
L'arbitraiie  féodal  y  apparaît  entouré  des  mêmes  barrières  qu'en 
Normandie.  Voici  comment  s'exprime  Glanville  :  SuiU  praelerea  alii 

casus  in  quibiis  b'cet  dominis  auxilia  similia exigere  ad  lioinmibus 

suis,  vehui  si  fdius  cl  haeres  suus  miles  fiai,  vel  si  pnmogeiutam  Jiliain 
suam  viarilaverit;  ntrum  vero  ad  guerram  suam  manutenendam  possint 
domini  hujusmodi  auxilia  exigere,  quaero.  Oblinet  autem  quod  non  pos- 
siini  ad  td  tenentes  distnngere  de  jure,  msi  quatenus  facere  vehnl^'-\ 

En  Angleterre,  par  suite  de  circonstances  mémorables,  la  théorie 
exposée  avec  quelque  réticence  par  Glanville  passa  bientôt  dans  la 
pratique  d'une  manière  efficace  et  fut  appliquée  à  tous  les  degrés 
de  l'échelle  féodale.  D'après  la  Grande  Charte  de  1 2 1 5 ,  le  roi  fut 
tenu  aux  mêmes  règles  que  les  seigneurs.  Les  articles  de  cet  acte 
célèbre  sont  d'une  extrême  précision  : 

12.  Aullnm  scutagium  vel  auxiliuni  ponalur  in  regno  noslro,  msi 
per  commune  consiliumregni  nostri,  nisi  ad  corpus  noslrum  redimendum, 
et  primogenitum  Jilium  nostrum  militemfaciendum,  et  ad  filiam  noslram 
primogenilam  semel  mariiandam,  et  ad  liaec  fiât  nisi  rationabile  auxi- 
lium;  simili  modojiat  de  auxiliis  de  civilalc  Londoniarum 

*''  Stublis,   Select  Charters,   p.   108,  tris  ancien  Coulumkr,  i\"mà\q\\e  c^k  deux 

i65,  167,  a6o,  9.67,  293  [Articles  of  cas  d'aide.  Au  contraire,  au  siècle  suivant, 

the  baron ,  art.  325,3io,3i3).  la  Grande  Charte  et  le  Graml  Coutumier  de 

'"'  Stubbs,  Se/ec/ C/jflrters,  p.  i63.  On  Normandie  s'accordent  pour  recoanaiire 

peut  remarquer  que  Glanville.  comme  Le  trois  cas.  Il  y  a  là  une  symétrie  curieuse. 
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16.  Et  ad  habendum  commune  consilium  regni  de  auxilio  asstdendo, 
aliter  quam  in  liihun  casibns  praedictis,  vel de  sculagio  assidendo,  sum- 
moneri  facicmus  archieptscopos ,  cpiscopos,  abbates,  comités  cl  majores 
barones,  etc. 

1 5.  Nos  non  concedemus  de  cetero  alicui  qnod  capiat  auxihum  de  li- 
beris  hominibus  suis,  nisi  ad  corpus  suum  redimendum  et  adfaciendum 
primogenitum  Jilium  suum  militem ,  et  ad  primogenitam  Jiliam  suam  srnnel 
marilandam,  et  ad  haec  notifiât  nisi  ralionabih  auxdium^^\ 

Une  charte  de  ce  genre  manqua  pendant  un  siècle  à  la  Nor- 
mandie pour  résumer  ses  droits  ou  ses  prétentions.  Mais  on  peut 
admettre  qu'au  début  du  \nf  siècle ,  les  barons  et  les  villes  du  duché 
avaient  les  mêmes  audjitious  que  les  villes  et  barons  d'Angleterre; 
comme  eux,  ils  cherchaient  à  repousser  les  impositions  arbitraires 
ou  excessives  du  pouvoir  central  et  se  croyaient  déjà  quelque  droit 
à  le  faire. 

II 

Que  fit  la  conquête  française? 

Philippe  Auguste,  afin  de  se  concilier  les  Normands,  eut  pour 
politique  de  confirmer,  dans  la  plupart  des  cas,  les  droits  et  libertés 
déjà  reconnus  par  les  rois  d'Angleterre.  On  peut  trouver  dans  le 
catalogue  de  ses  actes,  aux  années  1206,  i2o5,  1206,  1207,  etc., 
toute  une  série  de  chartes  i-endues  en  faveur  des  églises,  des  mo- 
nastères, des  villes  qui  manifestent  nettement  cette  ligne  de  con- 
duite(-).  Parmi  ces  confirmations,  il  importe  de  remarquer  d'une 
manière  spéciale  l'cxenqition  de  tailles  renouvelée  en  1207  au  bé- 
néfice de  la  ville  de  Rouen.  H  y  a  bien  un  léger  changement  dans 
l'expression;  mais  il  ne  peut  guère  modifier  le  sens.  L'article  1 1  de 
la  charte  octroyée  à  la  conmiune  est  ainsi  conçu  :  Nec  eos  cogemus 

'■'  SUil)bs,&/edttM)to-s,p.  298,9()().  961.  101 '1,  loGy.  —  Ibid.,  Carliilalrc 

'"'  Ddhlc ,  Cataloffiie  des  actes  de  Plii-  normand  (Mémoires    de    la   Société  des 

lippe  Auguste,  p.  806,  8i4,  827,  828,  Antiquaires  de  Normandie,  t.  XVI.  p.  w- 

829,  8/12,  8.'i3,  8G3.89(>,  903,  90^,  xvmi). 
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ad  rcddendum  nobis  lallmn  fcr  conmctudincïn^^\  nisi  sua  sponlc  uobis 
dare  volucrinl^'^ .  La  royauté  française  acceptait  ainsi  les  concessions 
faites  par  la  royauté  anglo-normande. 

D'autre  part,  la  coutume,  tout  en  se  complétant,  ne  changeait 
pas  en  principe.  Le  xii'"  siècle  vit  apparaître  une  nouvelle  compila- 
tion des  usages  normands,  plus  développée  que  la  première,  qui 
prit  bientôt  une  autorité  à  peu  près  officielle.  L'établissement  de 
la  domination  française  n'a  pas  fait  disparaître  les  limites  imposées 
au  droit  qua  le  seigneur  de  lever  des  aides  en  argent  sur  ses 
hommes;  elle  a  seulement  introduit  un  troisième  cas  d'aide.  Voici 
comment  s'exprime  le  Grand  Coutumiev  de  Normandie  :  «  G.  x\v.  En 
Normendie  a  trois  chevelx  aides  l'un  est  à  faire  l'ainsné  Glz  de  son 
seigneur  chevallier,  la  seconde  à  son  ainsne  Bile  marier,  la  tierce  à 
racheter  le  corps  de  son  seigneur  en  prison,  quant  il  est  pris  pour 
la  guerre  au  duc  (*l  n 

Ce  n'est  pas  tout  :  une  nouvelle  aide  en  argent  était  née  peu  à 
peu  de  tous  côtés  pour  remplacer  le  service  militaire  féodal,  qu'on 
appelait  ayde  de  l'ost.  Le  Grand  Coutumier  établit  encore  des  règles 

précises  à  cet  égard:  trC.  xLini Et  si  [le  seigneur  du  fief] 

fait  gré  de  l'aide  de  son  fief il  doit  par  ce  remaindre  en  paix 

Se  le  seigneur  du  fief  veut  prendre  greigneur  aide  d'ost  qu'il 

ne  doit,  les  hommes  en  peuvent  pleder  en  la  court  au  duc 

Car  nui  ne  peut  par  droit  lever  greigneur  aide  d'ost  qu'il  ne  lui 
convient  paier  à  son  seigneur  ou  au  duc.  n 


'■'  L'addition  évidemment  voulue  de 
per  consuetudiiietn  est  assez  délicate  à  exjdi- 
quer.  Le  véritable  sens  de  l'article  doit  être 
celui-ci  :  rrNous  ne  pourrons  les  forcer  à 
payer  taille  coutumière  [et  ne  pourrons 
les  tailler  en  général]  que  lorsfpi'ils  vou- 
dront bien  y  consentir,  n  Au  fond ,  le  rédac- 
teur a  voulu  insister  sur  ce  fait  que  toute 
taille  nouvelle  à  payer  sera  un  don  gra- 
cieux et  non  plus  une  taille  légale.  Le  roi 


n'a  pas  de  droit  à  exiger  désormais  une 
taille  coutumière ,  c'est-à-dire  à  des  tei-mes 
fixes  ou  dans  des  occasions  déterminées; 
le  roi  ne  peut  lever  de  taille  à  l'avenir 
qu'avec  le  consentement  des  habitants,  et 
alors  cette  imposition  ne  peut  être  dite 
per  coiisueludinciH. 

'■'-''  Giry,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  58. 

'^'  Le  grand  Coiiliimicr  de  hiormandic, 
édil.  de  i'i83. 
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Celte  ayde  de  l'ost,  il  est  vrai,  donnait  Heu  encore  à  quelques  con- 
testations; mais  les  dilTicultés  étaient  ré{jlées  par  la  justice  de  l'Echi- 
quier.Surles  hiiitcents  actes(i  907-1  270)  publiés  par  M.  Delisle, 
vingt  et  un  donnent  ou  préparent  la  solution  de  ces  diCTicultés ('\ 
Voici  un  exemple  daté  de  l'Ecliiquier  de  Pâques  1268,  tenu  à  Rouen  : 
Judicalum  esl  quod  auxilium  exercilus  domiiii  régis  dcbel  coUiifi  mfeodin 
comitatus  Ebroïcensis,  que  sunl  in  haillia  Gisortii  et  sita  àrca  Ebroïcense, 
de  centum  soîidis  Turonensimn  et  non  amplius,  et  hoc  inquixitum  fuit 
ver  milites  cl  probos  homines  eljide  dignos,  qui  omnes  unanitniter  jura- 
verunt  et  hoc  dixerunt^-\ 

Ainsi,  en  Normandie,  tout  se  fixe  et  se  règle.  Mais  les  limites  im- 
posées de  toutes  parts  aux  diverses  exigences  féodales  qui  se  pré- 
sentaient sous  forme  de  tailles  et  d'aides  en  argent  furent-elles 
scrupuleusement  observées  par  la  royauté  française  au  xni*  siècle? 
On  doit  le  croire  d'une  manière  générale,  sauf  pour  le  dernier  quart 
du  siècle.  La  grande  prospérité  du  domaine  empêchait  la  royauté 
d'être  besoigneuse  et  avide,  comme  ellç  le  devint  plus  tard.  Ce 
n'est  que  dans  quelques  circonstances  exceptionnelles  que  Louis  IX, 
par  exemple,  eut  recours  tl'une  manière  passagère  à  l'assistance  de 
ses  sujets.  Il  reçut  des  dons  des  villes,  dons  qui  lurent  peut-être 
sollicités  avec  énergie  par  les  officiers  royaux;  mais  le  nom  même 
donné  à  ces  continbutions  indique  un  certain  respect  des  privilèges 
locaux. 

Deux  faits ,  du  reste ,  peuvent  nous  montrer  la  modération  du  pou- 
voir royal,  jusqu'au  moment  où  il  se  trouva  entraîné  dans  des 
guerres  longues  et  lointaines.  A  l'Echiquier  de  la  Saint-Michel 
1268,  paix  et  accord  furent  faits  entre  le  maréchal  de  France  et 
les  hommes  de  son  lief  d'Argentan.  Le  maréchal  avait  voulu  lever 
sur  ses  liommes  une  (aille  arbitraire,  et  cela  chaque  année.  Cette 

'■'  \)c[\i\(i ,  J ugcmculs  ilc  l'Ecliiquier  de  536,  538,  55o,  G-j8.  (j-jb,  70-^,  707, 

Normandie  (Notices  et  extraits  des  manu-  y-io,  737,  738. 

scrits,  l.  XX),  II"'  24,  (18,  209,  289,  '-'■  Delisle,  Jugements  de  l'Echliiuicr  de 

3o4,  369,  370,  4oG,  Allô,  '191,  527,  Nonmimlic,  11°  707. 
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exaction  avait  soulevé  une  résistance  générale.  L'Echiquier  recon- 
nut aux  gens  d'Argentan,  moyennant  un  rachat  de  200  livres  tour- 
nois, le  droit  de  n'être  plus  exposés  à  la  taille  de  leur  seigneur 
que  lorsque  le  roi  taillerait  ses  villes  de  Normandie  et  particuliè- 
rement celles  de  Caen  et  de  Falaise  :  Recordatum  est quod 

quietabat  homines  siios  de  Argentonio  super  quadam  taillia  quam  a 
dictis  hominibus  singuUs  annis  petebat  et  exigebat,  per  ducentas  libras 
Turonensium,  quas  cidem  persolvere  tenebanlur,  ita  tamen  qnod  eos  non 
poterat  tailliare  nisi  quando  dominus  rex  suos  homines  apud  Cadomum  et 
Falesiam  taiUiaret.  Ainsi,  chose  remarquable,  la  situation  des  villes 
royales  semblait  enviable  aux  hommes  des  seigneurs;  ils  accep- 
taient avec  empressement  d'être  placés  dans  les  mêmes  condi- 
tions''). 

Un  peu  plus  tard,  en  1266,  l'administration  de  saint  Louis  se 
montra  vraiment  scrupuleuse.  Des  pirates,  sans  doute  anglais,  me- 
naçaient la  côte  de  Basse-Normandie  :  il  fallait  armer  quelques  na- 
vires pour  les  tenir  en  respect  et  au  besoin  leur  donner  la  chasse. 
Le  roi  demanda  aux  évèques  du  pays,  à  ceux  de  Lisieux,  Bayeux, 
Coutauces  et  Avranches  de  permettre  la  levée  sur  leurs  hommes 
d'une  aide  extraordinaire  de  faible  importance,  aiixiUum  médiocre, 
destinée  à  couvrir  les  frais  de  cet  armement.  Les  agents  du  roi  ne 
devaient  pas  s'immiscer  en  cette  afTaire  :  l'aide  sera  perçue  par  les 
prélats  eux-mêmes,  per  manus  ipsonim.  Enhn  il  était  scrupuleuse- 
ment déclaré  qu'il  n'en  résulterait  aucun  préjudice  présent  ou 
à  venir,  ilaque  cis  aut  successoribus  corum  nullum  prejudicium  aliqua- 
tenus  generetnr''-K 

La  charte  rovale  qui  contenait  ces  promesses  fut  gardée  parmi 
les  plus  précieuses  par  les  évèques  normands.  Bien  des  années  après , 
en  1337,  ils  devaient  la  montrer  comme  la  meilleure  preuve  de 
ieur  droit.  En  effet,  on  peut  dire  que  toute  la  genèse  des  privilèges 
financiers  de  la  Charte  aux  Normands  est  contenue  dans  cet  acte  d'ap- 

'''  Helisle,  Jugements  de  l'Echiquier  de  '''  Archives  de  la  Seine -Inférieure ,  G, 

^orlnandie,  n"'  787,  788.  1878,  1;  Pièces  justificntiies ,  q°  I. 
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parence  secondaire  :  c'est  le  premier  exemple  que  nous  ayons  trouvé 
d'une  aide  octroyée  au  roi  de  ])ure  grâce  et  pour  une  fois  avec  re- 
connaissance implicite  d'un  droit  certain. 

En  somme,  il  s'est  formé  en  deux  siècles,  au  sujet  des  aides  en 
argent,  toute  une  tradition  de  privilèges  variés;  c'est  comme  une 
première  couche  singulièrement  mélangée  de  droits  et  de  préleii- 
lions  locales.  11  en  est  résulté  tout  au  moins  dans  l'esprit  des  Nor- 
mands un  sentiment  de  sécurité,  une  sorte  de  conviction  quelque 
peu  illusoire,  (jui  va  bientôt  être  mise  fortement  à  ré[)reuve.  II  faut 
traverser  ces  temps  difficiles  avant  d'arriver  à  des  actes  généraux 
et  décisifs. 

III 

Les  choses  changèrent  à  partir  de  Phdippe  le  Hardi,  surtout  sous 
Philippe  le  Bel.  Les  grandes  guerres  commencèrent,  en  particulier 
les  guerres  d'Aragon  et  de  Flandre,  et  amenèrent  la  nécessité  de 
ressources  extraordinaires  considérables.  Il  fallut  maintes  fois  im- 
poser la  Normandie  comme  les  autres  parties  du  royaume.  Ces  im- 
positions nouvelles,  appelées  subsides,  subventions,  aides,  maitôtes, 
étaient-elles  très  clairement  contraires  à  cet  ensemble  toujours  mal 
défini  de  privilèges  successifs  et  de  règlements  particuliers  dont  se 
prévalaient  les  Normands,  aux  droits  et  franchises  de  la  province? 
En  tout  cas,  on  le  crut  alors,  et  il  y  eut  résistance.  Rouen,  dont  les 
titres  étaient  les  plus  certains,  donna  l'exemple,  malgré  les  ména- 
gements infinis  que  le  roi  reconitnandait  à  ses  olficiers.  Une  pre- 
mière fois,  en  1276,  Philippe  III  céda  devant  l'orage  :  Plaçait  do- 
mino régi  quod  viale  tolla  que  apud  Rotomoffum  levabatur,  cessaret, 
disent  les  Olim  '•'.  Des  incidents  analogues  se  produisirent  en  1  ^83. 

'"'  Olim ,  t.  II ,  p.  82 .  —  Deux  ans  après ,  bertatos  a  predicto  rege  Philippe  et  ab  aliis 
en  1 278 ,  Pliilippe  le  Hardi  confirmait  la  predeccssoribus  nostris  dicto  majori  et  ci- 
charte  de  1207  et  en  explicpiait  certains  vibus  concessas  et  aha  in  dicta  carta  con- 
privilèges.  Il  dtnit  dit  dans  la  nouvelle  tenta  non  etiam  niinuentes ,  nec  in  aliquo 
charte:  trConsuetudines,  Tranchisias,  li-  relrahentes...  "  Giry,©/).  c//.,  I.  Il,  p.  CCi. 
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L'autoiilé  royale  intervint  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  comptes 
municipaux.  Des  commissaires  furent  envoyés  et,  sous  prétexte  de 
rétablir  l'équilibre  financier,  profitèrent  de  l'occasion  pour  créer 
une  imposition  dont  les  deux  tiers  devaient  aller  au  roi,  un  tiers 
seulement  à  la  commune.  Il  y  eut  une  très  vive  opposition.  Une 
assemblée  générale  eut  lieu,  et  si  finalement  la  taxe  fut  consentie, 
ce  ne  fut  que  lorsque  les  commissaires  royaux  eurent  donné  des  as- 
surances formelles.  Ils  promii'eot  frque  de  ces  choses  lesdicts  maire 
et  citoiens  auront  lettres  patentes  du  Roy  soubz  son  sceau,  que  de 
grâce  ilz  lui  avoient  ce  accordé  et  que  pour  raison  de  ce  aucun  pré- 
judice ne  leur  seroit  engendré  en  leurs  chartres,  libertés  et  pri- 
villeges  -n.  Ils  s'engagèrent  même  en  leur  propjre  nom  :  tr  Et  en  ce  qui 
est  de  la  part  des  dessusdicts  commissaires,  avoient  promis  que  à 
cause  des  choses  dessus  ne  seroit  engendré  aucun  préjudice  en  leurs 
Chartres ,  privilleges  et  lettres ,  etc.  '')  n  Les  Normands  devaient  bientôt 
voir  ce  que  valaient  ces  déclarations  de  non-préjudice,  si  facilement 
renouvelées  par  la  suite. 

Sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  ces  faits  devinrent  fréquents, 
comme  les  causes  qui  les  provoquaient.  A  plusieurs  reprises,  la 
question  se  posa  nettement  entre  les  droits  obscurs  de  la  Normandie 
et  les  besoins  chaque  jour  plus  pressants  de  la  royauté.  Le  nouveau 
souverain,  il  est  vrai,  prit  de  grandes  précautions  pour  éviter  les 
diflScultés.  Les  seigneurs  et  prélats  furent  plusieurs  fois  consultés. 
Le  roi  voulut  même  les  intéresser  aux  subsides  en  les  appelant  à 
participer  aux  recettes.  Quant  aux  villes,  des  conditions  avanta- 
geuses devaient  les  rendre  favorables.  Ce  fut  en  vain.  En  1286, 
une  taille  royale  souleva  à  Rouen  les  plus  vives  résistances'"^'.  Le 
maire  et  plusieurs  bourgeois  furent  arrêtés;  la  commune  dut  pro- 
bablement céder.  En  1292,  il  y  eut  encore  une  émeute  pour  la 
même  raison.  Les  maîtres  de  l'Échiquier,  envoyés  à  cette  occasion, 

'''  Archives  municipales  de  Bouen,  U',        1. 1,  p.  /i3  ;  Langlois,  Le  rèffiie  de  Philippe 
^9;  Chéiuel,   Histoire  de  Rouen,  1.  I,        le  Hardi,  ]>.  ûot,  ^li,  56. 
p.  t -j  II  ;  G'xTV,  Les  établissements  de  Rouen ,  !-'  Chcnwl. Hist.deRouen, l.i. [>.  tSi. 
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furent  poursuivis  par  ia  foule  ({ui  pilla  la  maison  et  la  caisse  des 
receveurs.  Une  répression  sévère  devint  nécessaire'').  En  i3o6,  la 
chose  se  passa  autrement,  et  ce  qui  arriva  alors  était  bien  de  nature 
à  encourager  les  Normands  dans  leurs  prétentions.  Le  frère  du  roi 
Charles  de  Valois  vint  à  Rouen  et,  dans  une  assemblée  sur  laquelle 
nous  n'avons,  du  reste,  aucun  détail  particulier,  conclut  non  seule- 
ment avec  la  commune,  mais  encore  avec  les  autres  villes  du  bail- 
liage, un  véritid)lo  traité.  Les  habitants  promettaient  de  lever  eux- 
mêmes  une  imposition  d'une  durée  de  quatre  mois  pour  l'entretien 
d'un  certain  nombre  de  sergents;  Charles  de  Valois  s'engageait  au 
nom  du  roi  ;\  faire  cesser  toutes  prises  de  vivres  et  à  rétablir  la  mon- 
naie comme  au  temps  de  saint  Louis.  Dans  les  lettres  données  à  ce 
sujet  le  1"  mai  i3o4,  le  roi  reconnaissait  que  le  subside  avait  été 
«otroié  de  grâce  par  quatre  mois-n.  Il  disait  :  trEt  ceste  aide  nous 
recevons  de  grâce  sans  ce  que  leur  lourne  €i  préjudice  ne  ancien  droit 
en  soit  osté  ne  amenuisé,  ne  nouvel  acquis  ne  acreu  à  nous  ne  à 
eus  (^'.  11 

Les  Normands  n'en  devenaient  que  plus  difficiles  à  imposer,  et 
leur  opposition  ne  tarda  pas  à  s'appliquer  aux  cas  les  plus  contes- 
tables. Il  y  en  a  un  exemple  curieux  en  1 3o8.  Un  mandement  royal 
du  6  septembre  raconte  que  plusieurs  nobles  et  non-nobles  des 
parties  de  Normandie  sont  venus  trouver  le  roi  lors  de  la  levée  de 
l'aide  pour  le  mariage  de  sa  fdlc  aînée  Isabelle,  in  dubium  revo- 
cantes,  ulrum  nobis  liceret  sine  injnrin  abaque  indehila  novitale  levare 
dichim  subsidinm  in  loto  ducaiti  Normannic  tam  a  subdilis  nostns  immé- 
diate quain  a  suhdilis  subditorum  nostrorum.  Le  roi  leur  répond  qu'après 
avoir  consulté  les  coutumes  de  Normandie  et  les  registres  de  ses 
archives,  après  avoir  entendu  son  Parlement,  visis  regislris  consue- 
tudinum  Normannic  ac  diliffcnta-  inspeclis  regislris  insuper  noslris  Pari- 
sius,  habita  deliberalione  super  hiis  pleniori,  il  déclare  leur  réclamation 

'''  Giiill.  de  Nangis,  édit.  Gi'raiid,  I.  I,  p.  28a.  —  '"  Notices  et  extraits  des  manu- 
scrits, t.  XX,  t'  parlie,  p.  i5(>.  —  RouUuic,  La  France  snus  Philippe  le  Bel, 
p.  q6(). 
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sans  fondement;  l'aide  sera  payée,  mais  dans  certains  délais,  à  cause 
des  mauvaises  récoltes.  Le  mariage  de  la  fille  aînée  du  duc  rentrait 
en  effet  paruii  les  cas  d'aide  que  prévoyait  la  coutume  de  Nor- 
mandie. Même  démarche  fut  faite  par  les  prélats  et  abbés  de  Nor- 
mandie pour  les  sujets  de  leurs  domaines.  Le  roi  leur  fit  savoir  en 
février  1809,  après  décision  du  Parlement,  que  leurs  piétentions 

étaient  déraisonnables,  qtiod niliil  proposucriint  rationahile^^\ 

Quoi  qu  il  en  soit,  ces  événements,  surtout  les  résistances  infruc- 
tueuses qui  avaient  rempli  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  produisirent 
une  triste  et  durable  impression  dans  la  province.  Ce  fut  comme 
la  ruine  de  très  vieilles  illusions.  Le  gouvernement  de  Philippe  le 
Bel  devint  aussitôt  synonyme  d'exploitation  financière.  On  se  rap- 
pela avec  regret  les  règnes  de  Philippe  Auguste  et  de  Louis  IX, 
époque  fortunée  dont  les  malheurs  présents  embellissaient  encore 
le  souvenir.  Et  c'est  ainsi  que,  pendant  les  dernières  années  du 
xni'=  siècle  et  la  première  période  du  xiv^  siècle,  se  répandit  géné- 
ralement cette  idée  exprimée  avec  netteté  dans  la  charte  de  1 3 1 5 , 
que  depuis  Louis  IX  les  Normands  avaient  été  sans  cesse  lésés  dans 
leurs  privilèges  par  les  nouveautés  et  exigences  du  pouvoir  royal; 
que,  par  suite,  il  fallait  à  ces  privilèges  insuffisants  une  nouvelle 
sanction,  de  nouvelles  garanties.  De  là  est  né  le  conflit  mystérieux 
qui  a  précédé  l'octroi  de  la  Charte  aux  Normands. 

IV 

La  mort  de  Philippe  le  Bel  fut  le  signal  d'un  mouvement  dont 
nous  ne  connaissons  pour  la  Normandie  que  les  résultats.  Il  y  a  là 
une  lacune  particulièrement  regrettable.  Nous  savons  seulement 
qu'au  mois  d'août  i3i6,  à  la  suite  d'une  réunion  des  trois  Etats, 
Philippe  le  Bel  étal^lit  de  lourdes  impositions  sur  tous  ceux,  nobles 
ou  non-nobles,  habitants  des  paroisses,  châteaux,  cités,  bourgs  et 

C  Ordoiw.,  I.  I.  p.  453,  /I71. 
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bonnes  villes,  prélats,  chapitres  et  religieux  qui  ne  pouvaient  venir 
à  l'armée  de  Flandre;  c'était  tantôt  une  taxe  perçue  directement, 
tantôt  un  droit  de  G  deniers  pour  livre  sur  les  marchandises  ven- 
dues. L'irritation,  la  colère  furent  grandes  par  tout  le  royaume.  Des 
ligues  s'organisèrent  dans  diiïérentes  régions  pour  résister  à  la  per- 
ception et  réclamer  l'abolition  des  taxes, par  exemple  en  Champagne, 
en  Picardie,  en  Bourgogne,  dans  le  Vermandois,  l'Artois,  le  Pon- 
thien.  On  ne  peut  douter  qu'il  en  fut  de  même  en  Normandie'''. 
Mais  aucun  document  ne  nous  permet  d'entrevoir  comment  s'y  or- 
ganisa la  résistance. 

Philippe  le  Bel  mourut  sur  ces  entrefaites,  le  9.g  novembre  i3i  4. 
Sou  fds  Louis  X  céda  partout  aux  exigences  locales  et  accorda  aux 
nobles  et  non-nobles  coalisés  en  ligues  menaçantes  des  chartes  très 
avantageuses,  qui  faisaient  droit  à  leurs  principales  prétentions. 
La  charte  donnée  à  la  Normandie  est  la  prennère  en  date.  En  effet, 
trois  mois  après  son  avènement,  Louis  X  avait  cédé  aux  réclama- 
tions des  Normands.  Rien,  du  reste,  n'est  plus  obscur  que  l'histoire 
de  cette  charte.  Elle  a  inspiré  bien  des  déclamations;  mais  elle  n'a 
encore  attiré  l'attention  critique  d'aucun  historien.  Le  Recueil  des  or- 
donnances des  rois  de  Finance  en  contient  deux  rédactions  latines  :  la 
première,  très  sommaire,  en  quatorze  articles,  datée  de  Vincennes, 
ig  mars  i3ià  (v.  s.),  donnée  d'après  un  manuscrit  de  l'abbaye  de 
Jumièges  a  vieux  de  trois  cents  ans  n  ('^),  la  seconde  en  vingt-quatre 
articles,  datée  du  mois  àc  juillet  i3i5  et  publiée  d'après  un  registre 
du  Trésor  des  Chartes'^'.  Une  troisième  forme  se  trouve  encore  dans 

'■'  Gcoffroi  de  Paris  cite  bien  la  n^vollo  Dibl.  (les  départemenls).  La  charte  est  au 

dos  barons  de  Normandie,  mais  sans  don-  fol.  a  v°;  c'est  une  copie  sans  indication 

ner  le  moindre  détail.  Dans  le  texte  du  d'origine  ;  l'écriture  est  sans  doute  du  mi- 

Continualciir  de  Giiillaiiiiw  de  Naitgis,  il  y  lieu  du  xiv°  siècle.  On  lit  au  recto  la  sen- 

a  une  hicune  à  rciiilroil  intéressant  (I.  I,  lence  de  condamnation  de  Hugues  Au- 

p.  /ii3).  briot. 

'''  Ordoiin.,  1. 1,  p.  55i.  Ce  manuscrit  '''  OrrfoHii.,  t.I,p.587.Cesecond  texte 

est  conservé  à  la  Bil)liotliè(jue  de  Rouen ,  est  donné  d'après  le  registre  duTrésordes 

E  /i5  (n°  728  du  Cal.  ffincrul  des  mss.  des  Chartes,  JJ  69 ,  fol.  9.  Deux  autres  textes 
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la  même  collection  :  c'est  une  traduction  française  imprimée  en  re- 
gard du  second  texte  latin.  Par  une  coïncidence  singulière,  on  re- 
marque à  la  fin  de  cette  version  française,  au  lieu  de  la  date  laline 
correspondante  de  juillet  i3i5,  la  date  du  premier  texte  sommaire  : 
Vincentws,  ig  mars  i3iâ  (v.  s.).  L'éditeui'  des  Ordonnances,  Laurière, 
prétend  résoudre  cette  dilliculté  par  la  note  suivante  :  «  Cette  date 
est  fausse  et  doit  être  rectifiée  par  celle  de  la  Cliarte  latine,  n  Or 
c'est  précisément  cette  date  latine  qui  est  erronée. 

En  effet,  la  vraie  Charte  nonimnde,  en  vingt-quatre  articles,  avec 
sa  forme  définitive,  attribuée  par  Laurière  au  mois  de  juillet  1 3 1 5 , 
doit  bien  être  du  ig  mars  i3iâ  (v.  s.).  La  plupart  des  manuscrits 
latins  et  français,  et  notamment  ceux  qui  paraissent  appartenir  à 
la  première  moitié  du  xiv"' siècle,  sont  d'accord  sur  ce  point'''.  Il  y  a 
mieux  :  le  registre  du  Trésor  des  Chartes,  qui  correspond  aux  années 
i3i4-i3i5  et  dont  Laurière  n'a  pas  tenu  compte,  donne  la  date 
suivante  :  Suh  sigillo  noslro,  quo  vivenle  domino  genitore  nostro  ute- 
bamur  .r/.r"  die  mensis  marcii,  anno  Domtni  m.  ccc.  quarto  decimo''^K 
Seulement  une  partie  de  cette  date  a  été  raturée  postérieurement: 
mense  marcii  a  été  remplacé  dans  l'interligne  par  mense  juJio,  écrit 
d'une  encre  plus  blanche  et  peut-être  par  une  autre  main.  Quant 
au  fragment  de  Jumièges,  auquel  Laurière  voudrait  réserver  la  date 
du  mois  de  mars  comme  à  la  première  forme  encore  imparfaite  de 
la  Charte  normande,  il  y  a  toute  apparence  que  ce  n'est  qu'une  forme 
postérieure  réduite  et  abrégée  de  l'original;  le  préambule  est  le 
même  ou  à  peu  près,  et  les  quatorze  articles  communs,  tout  en 
étant  plus  brefs  de  rédaction,  ne  présentent  aucune  ditïérence  de 
fond. 

Reste  cependant  à  expliquer  cette  correction  de  mars  en  juillet 
que  nous  venons  de  constater  sur  le  registre  du  Trésor  des  Chartes 

de  la  même  charte  sont  encore  siffiialés  en  '"'  Ainsi,  Arcli.  nal.,  JJ  Sa,  n'sxvi; 

note,  i"un  au  mémorial  A  de  la  Chambre  Bibl.nat.,  fonds  franc.,  5g5()  (fol.  106), 

des  comptes,  l'autre  au  registre  JJ  ij8  5960  (fol.  loG),  SgGi  (fol.  Gf)i),etc. 
(an.  i."?8o).  '->  Arch.  iia!.,  JJ  5a,  n"  xxvi. 
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(lo  i.ji6-i3i5.  Le  véritable  pacte  en  vingt-quatre  articles  entre 
le  roi  et  les  habitants  du  duché  de  Normandie  avait  été  conclu  et 
promulgué  le  iq  mars  i3ià  (v.  s.).  Des  copies  et  des  traductions 
en  furent  faites  aussitôt.  Pendant  les  mois  qui  suivirent,  Louis  X 
fut  obligé  d'accorder  des  concessions  analogues,  quoique  moins 
graves,  à  diverses  provinces  du  royaume,  surtout  à  la  Bourgogne 
(avril  i3i5)  et  à  la  Champagne  (commencement  de  mai  1315)''^. 
Mais  partout  on  prétendait  elfacer  les  traces  du  régime  d'exploita- 
tion à  outrance  établi  par  IMiilippe  le  Bel,  si  bien  que  le  roi  fut 
obligé  de  céder  d'une  manière  générale.  Il  écrit  le  samedi  après  la 
Pentecôte  (i  7  mai)  :  cr  Nous,  eue  sur  ce  plaine  deliberacion  de  nostre 
grant  conseil,  avons  volu  et  ordené  que  noz  subgez  soient  ramené 
au  point  et  à  Testât  que  il  soloient  estre  gouverné  anciennement, 
c'est  assavoir  (bi  tenqis  monseigneur  S.  Loys  jusques  au  temps  que 
nostre  cliiers  seigneur  et  père,  dont  Dieu  ait  lame,  commença  de 
régner,  et  se  l'on  leur  a  rien  enfraint  des  coustumes  ne  des  usages 
du  temps  de  lors,  que  l'enfrainfe  et  la  noveleté  en  soient  du  tout 
ostés'^'.n  Sans  doute,  en  vertu  de  cette  décision  générale,  ([ui  ac- 
compagna l'oclroi  des  privilè(;es  de  la  Picardie  (1 5  mai  1 3 1 5 )  ^'*,  les 
premières  chartes  furent  complétées  ou  renouvelées,  d'abord  la 
Charte  des  Bourguignons,  puis  celle  des  Champenois  W;  toutes  deux 
reçurent  d'importantes  additions.  La  Charte  normande,  déjà  si  pré- 
cise et  si  avantageuse  à  son  origine,  fut  simplement  renouvelée  au 
mois  de  juillet,  ce  qui  explique  la  correction  signalée  plus  haut.  Le 
seul  changement  qui  semble  y  avoir  été  fait,  c'est  la  transposition 
de  l'article  aS,  le  plus  grave  peut-être,  qui  fut  rapproché  des  ar- 
ticles 2 ,  3  et  6  et  placé  le  septième  de  l'acte.  Le  9  2  juillet  1 3 1 5 ,  un 


'''  0»Y/o«)i.,I.I,p.557, 561,573,576.  Grand  Conseil.  Par  co  mandement,  le  roi 

''*   Arcli.  iint. ,  JJ  5a  ,  n"  Lxxvrir.  ordonneà  tous  les  barons  et  nobles  défaire 

<''  Dans  le  mandement  do  Louis  X  cit(<  à  leurs  hommes  les  concessions  qu'il  a 

plus  haut,  il  est  en  elFot  ([ueslion  <le  la  lui-même  consenties.  (Arch.  nnt.,  JJ  5a, 

Charte  de  Picardie,  comme  ayant  ét<*  ac-  n"  Lxwrii.) 

cordée  en  exéciilion  de  la  ([(■lilii-ration  du  '    Ordonn..  I.  1.  p.  5G7.  57.'i,  Syi). 
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mandement  énergique  fut  envoyé  aux  baiilis,  vicomtes  et  autres 
officiers  royaux  de  Normandie,  afin  d'assurer  le  respect  des  conces- 
sions promises  :  ils  devront  veiller  à  la  stricte  application  des  di- 
vers articles  de  la  Chaite  par  quelque  personne  que  ce  soit;  eux- 
mêmes  donneront  l'exemple,  sous  peine,  s'ils  les  transgressent, 
d'une  amende  de  20  livres  tournois  pour  les  baillis,  10  livres  tour- 
nois pour  les  vicomtes  et  100  sols  tournois  pour  les  officiers  in- 
férieurs; enfin  il  leur  est  ordonné,  sous  peine  de  privation  d'office 
pour  le  moins,  de  faire  lire  et  publier  la  Charte  aux  assises  et  plaids 
du  duché,  et  de  s'engager  par  serment,  la  main  sur  l'Evangile,  à 
l'observer  inviolablement  (''. 

Toutes  garanties  semblaient  prises.  Que  contient  donc  cette 
charte  de  si  précieux,  de  si  solennel?  Elle  débute  par  un  préam- 
bule fort  intéressant  que  Boulainvilliers  déclare  a  succinct  et  véhé- 
ment ti  (2).  On  y  a  vu  d'ordinaire  une  allusion  à  une  première  réunion 
des  États  de  Normandie.  Cette  affirmation  ne  résulte  pas  nécessai- 
rement du  texte,  et  la  question  reste  douteuse.  En  tout  cas,  le 
préambule  raconte  que  le  roi  a  reçu  la  requête  des  barons,  prélats 
et  menu  peuple  de  Normandie  ;  a  Nous  avons  receue  la  grieve  com- 
plainte des  prelas,  personnes  d'église,  des  barons  et  des  chevaliers 
et  de  tous  autres  nobles  et  submis  et  du  menu  peuple  de  nostre 
duchié  de  Normandie.^  Tous  se  sont  plaints  trque  depuis  le  temps 
Saint  Loys moult  de  griefs  avoient  esté  faits  à  iceulx  de  nou- 
velles tailles,  subventions  et  diverses  impositions  contre  la  coustume 
du  pays  et  contre  les  droiset  franchises  d'icellest^'n.En  conséquence, 
le  roi,  «enclin  à  leurs  justes  prières'»,  «débiteur  en  justice:)  envers 
tous  ses  sujets,  leur  a  accordé  les  vingt-quatre  articles  qui  suivent 
ce  préambule. 

''*  Le  Noir,  La  Normandie ,  pays  d' É-  '•'''   Ordonnances ,i.\,  ESj. — On  peut 

tats,  p.  9.  trouver  une  autre  traduction  un  peu  alird- 

'''  BoulainvilLers,  Histoire  de  l'ancien  gée  du  préambule  latin  dans  le  inanu- 

gouvcrnement  de  la  France  (Amsterdam,  scrit  Bibliolh.  «di.,  fonds  français,  6960, 

1727),  t.  H,  p.  120.  fol.  toC. 
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Dans  ces  vingt-quatre  articles,  bien  des  questions  d'ordre  admi- 
nistratif et  judiciaire  reçoivent  une  solution.  Toutes  n'intéressent 
pas  réelleraeiit  l'histoire  des  États.  C'est  le  cas  du  monnayage, 
des  espèces  royales,  de  l'application  de  la  coutume  dans  les  af- 
faires de  possession,  des  sergents  de  l'épée,  du  droit  de  prise, 
du  droit  de  tiers  et  dangers  dans  les  forêts,  de  l'entretien  des 
ponts,  du  varech  et  des  épaves,  de  la  torture  préalable ,  du  salaire 
des  avocats,  de  rÉcliiquier  de  Rouen,  de  la  prescription  nonnanile, 
de  la  saisie,  de  la  conservation  du  domaine,  des  lettres  d'obligalion, 
du  droit  de  marché.  Il  importe  au  contraire  de  mettre  en  relief 
certains  articles  financiers  qui  sont  de  la  plus  haute  importance. 
Les  voici  en  latin  et  en  français  : 


3.  Quod  un  uohilcs  aut  innohilcs, 
qui  nobis  fit  nnsiris  succcssonhiis  in  guer- 
ris  et  exerritibus  nostris  ccrta  debent  ner- 
vicia,  ipsis  serviciis  persolutis  liberi  re- 
maneant  et  immunes ,  nec  ulterius  per  nos 
aut  nostros  successores  possint  cogi  inviti 
ad  alla  servicia  exercitus  nobis  facienda, 
nisi  in  casu  in  quo  relrohannum  ex  causa 
immincnti  mlionabililcr  Jicri  oppiirteret. 


Ipsi  vero  dicti  ducatus  qui  ad  aliqua 
servicia  certa  nobis  non  ienentur,  ad  aliqua 
serviàa  exercitus  nobis  facienda  vel  ul- 
terius nobis  praeslamlas  proptcr  hoc  Ji- 
nancias  contpelti  tiequcanl  nisi  in  casu 
superius  et  i  m  média  le  déclara  to. 

à .  Ilcm ,  cum  humilies  nostri  dicii  dit- 
catus  servicia  nobis  ab  ipsis  débita  racione 
nostri  exercitus,  vel  aliter  tiobis  persol- 
verint ,  in  serviciis  vel  auxiliis  eisdem  a 
suis  subtenenlibus  debitis  nihil  de  cctcro 
jure  potcrimus  aut  dcbebimus  reclamarc . 


3.  /f(»m,f|ue  iceulz  nobli's  et  iiou- 
noblesqui  ù  nous  ou  à  nos  successeurs 
en  nez  guerres  etennozosls  doivent 
certains  services  et  hommages,  iceulz 
services  paiez,  remaignent  quittes  et 
frans,  ne  oultre  par  nous  ne  |)ar  noz 
successeurs  puissent  estre  contrains  à 
autre  service  d'ost  estre  fait  à  nous, 
sauf  en  casque  l'arriere-ban  convient 
estre  fait  raisonnable  et  de  cause  ap- 
parissant. 

Adecertes  iceulz  hommes  dudit  du- 
ch  ié  quià  aucuns  services  certains  [ne] 
sont  tenus  à  nous  et  à  aucun  service 
d'ost  estre  faiz  à  nous,  en  finance  estre 
preste'e  à  nous  pour  ice  ne  puissent 
estre  contrains  fors  en  cas  dessusdit 
et  derrainement  declaire'. 

II.  Comme  les  hommes  de  nosire 
duchié  de  Normandie  nous  auront 
payé  les  services  deus  d'iceuiz  pour 
raison  de  nostreost,  ou  en  autre  ma- 
nière ,  nous  ne  pourrons ,  ne  ne  devrons 
reclamer  ou  en  aucune  manière  ac- 
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seu  aliqualmus  vindkare ,  saho  jure  nos- 
tro  iii  casa  rclrnbanni 


7.  ]lcm,  (jitod  lie  celero  pcr  nos  aiit 
iiostros  sueccssores  in  lUcln  ducaiu,  in 
personisaut  bonis  ibidem  commorantium . 
vitra  reddidis,  censiis  el  servicia  nobis 
débita ,  tallias ,  subveucioiws ,  impositiones, 
aut  exacùones  quascumque  facere  non 
pnssimtis ,  ncc  etiam  debeamus ,  nisi  evi- 
dens  utïlitas  vel  urgcns  nécessitas  id  ex- 


querre  aucune  chose  dorcsenavaut  es 
aides  ou  es  services  deus  à  eulz  de 
leurs  soutenans,  sauf  nostre  droit  en 
cas  d"arriere-ban. 

22.  Item,  dores  en  avant  par  nous 
ou  par  nos  successeurs  en  ladicte  du- 
clnJ  es  personnes  ou  es  biens  outre 
renies  chevels  et  services  deus  à 
nous,  tailles  ou  subvencions  ou  im- 
posicions  ou  exactions  quelsconques 
faire  ne  puissions,  ne  ne  doions,  se 
prouflît  évident  ou  nécessité  granlne 
le  requiert  '''. 


Le  privilège  constitué  par  ces  articles  est  considérable.  Il  y  a  des 
droits  qui  ont  toujours  été  et  demeureront  dans  la  main  du  roi,  ce 
sont  les  tt  certains  services  en  guerre  et  en  ost,  in  guerris  et  exerci- 

tibus  certa  servicia,  les  rentes et  services  deus  au  roy.  reddi- 

tus,  census  et  servicia  nobis  débita,  rcddiliis  communes  v.  En  dehors  et 
par-dessus  ces  droits  réguliers  et  fixes,  le  roi  s  engage  à  ne  rien  ré- 
clamer des  nobles  ou  non-nobles  r  es  personnes  et  es  biens  " ,  que  ce 
soit  service  d'ost,  finance  prêtée,  taille,  subvention,  imposition  ou 


'*'  Voici  une  autre  traduction  fi-ançaise 
résumée  de  ces  ai-ticles,  tirée  d'un  manu- 
scrit de  la  première  moitié  du  xiv'  siècle 
[Bibl.  nat.,  fonds  français,  5 960,  fol. 
106): 

Item,  que  les  nobles  et  non-nobles  qui 
nous  doivent  certains  services  et  h  noz 
successeurs  en  oust  eu  en  noz  guerres,  les- 
diz  services  faiz  et  paiez ,  nous  les  clamons 
quites ,  ne  ne  voulons  que  ilz  soient  ne  ne 
puissent  estre  contrains  a  faii-e  noz  antres 
services,  ce  n'est  en  cas  d'arriere-ban  qui 
soit  fait  poiu-  cause  apparessant.  Et  si  vou- 
lons que  ccxdz  qui  sont  tenuz  en  aucuns 
services  à  nous,  ne  puissent  estre  con- 


trains à  nous  faire  ou  à  nos  successeurs 
finances,  se  ce  n'est  ou  cas  dessus  de- 
ciaii'é. 

Item,  comme  nos  hommes  de  ladicte 
ducliié  nous  avont  paiez  en  services  deuz 
dicely  ou  de  leurs  hommes  eu  finances, 
nous  voulons  que  ik  remaig-nent  quitez , 
sans  le  cas  darriere-ban 

Item,  que  par  nous  ou  noz  successeui's 
des  ores  en  avant  aux  gens  illeques  de- 
moiu-ans,  outre  les  rentes  et  les  services 
qui  nous  [sont]  deues,  tailliées,  subven- 
cions, imposicions  ne  exactions  ne  puis- 
sons  faii'e,  si  évidente  ou  nécessaire  cause 
nous  contraijynantc  ne  le  requiert. 
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exaction,  sauf  dans  deux  cas  exceptionnels  :  quand  il  y  aura  arrière- 
ban  pour  le  service  d'ost,  ou  évidente  nécessité  pour  les  impositions 
extraordinaires. 

II  restait  là  une  dernière  obscurité  qui  amena  de  nouveaux  con- 
flits et  réclama  bientôt  de  nouveaux  éclaircissements.  Tous  ceux 
qui  devaient  le  service  d'ost,  leur  service  acquitté,  étaient  encore 
exposés  i\  l'arrière-ban.  Mais  cet  arrière-ban  n'était  pas  clairement 
réglé;  on  ne  savait  au  juste  ni  dans  quelles  circonstances,  ni  de 
quelle  manière  le  roi  avait  le  droit  de  l'établir.  L'évidente  nécessité 
était  [)lus  va{j;ue  encore.  Les  mots  ne  délinissaient  rien;  ils  pou- 
vaient autoriser  bien  des  exigences  ou  bien  des  refus.  Qui  déter- 
minera cette  évidente  nécessité  toujours  contestable?  Le  roi  seul 
par  acte  de  sa  simple  volonté?  Ou  le  roi  d'accord  avec  les  gens 
de  la  province,  toujours  peu  empressés  à  s'imposer  de  bomie  grâce? 
L'avenir  devait  donner  la  solution. 

Malgré  ces  difficultés,  la  Charte  aux  Normands  marque  un  grand 
progrès.  La  Normandie,  par  un  acte  formel,  est,  dans  une  certaine 
mesure,  à  l'abri  de  l'arbitraire  royal,  à  l'abri  d'une  exploitation 
financière  trop  souvent  éprouvée.  Si  le  l'oi  accepte  la  Cbarte,  s'il 
craint  de  soulever  une  révolte  légitime,  il  ne  lui  reste  plus,  sauf 
dans  les  circonstances  extraordinaires,  qu'un  moyen  d'obtenir  de 
l'argent,  c'est  de  réunir  ses  sujets  de  Normandie  ou  leurs  repré- 
sentants, de  leur  exposer  ses  besoins  et  de  solliciter  de  leur  bonne 
volonté  ce  qu'auparavant  il  exigeait  et  prenait.  Aucune  partie  du 
royaume  n'avait  reçu  de  semblables  garanties.  Aux  gens  de  Picardie 
on  avait  seulement  promis  de  faire  cesser  les  maltôtes  actuelles, 
et  aucun  engagement  n'avait  été  pris  avec  eux  pour  l'avenir.  Les 
gens  de  Bourgogne  et  de  Champagne  n'avaient  obteim  aucune  con- 
cession de  ce  genre.  Boulainvilliers  a  été  frappé  de  cette  importance 
de  la  Charte  normande.  Après  avoir  résumé  les  autres  chartes,  il 
dit  avec  admiration  :  ail  n'y  eut  que  la  Normandie  avec  laquelle  le 
roi  ne  put  parvenir  à  Iraiter  avec  des  conditions  si  incertaines  :  il 
lalUU  Idiiinir  la  carrière  en  entier,  et  l'acte  en  fut  dressé C'est 
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celui  qui  est  devenu  si  fameux  sous  le  nom  de  Charte  normande , 
sinon  par  la  fidélité  de  son  exécution,  du  moins  par  l'attention  sin- 
gulière de  toutes  les  ordonnances  postérieures  d'y  déroger  par 
clause  expresse,  tant  on  a  redouté  la  force  des  termes  et  des  enga- 
gements qui  y  sont  exprimés  (''.n 

Et  cependant,  peut-on  comparer  cette  charte  à  la  Grande  Charte 
que  l'Angleterre  arraclia  à  Jean  sans  Terre  un  siècle  plus  tôt,  année 
pour  année?  Le  point  de  départ  et  le  but  cherché  sont  en  partie  les 
mêmes.  Mais  combien  plus  précise  et  plus  décisive  était  la  Charte 
anglaise!  De  plus,  elle  était  la  victoire  remportée  par  le  royaume 
tout  entier  sur  une  royauté  atlaiblie  et  impuissante.  La  Châtie  aux 
Normands  n'était  que  la  sauvegarde  imparfaite  d'une  seule  province 
contre  une  royauté  qui,  malgré  ses  besoins  d'argent,  était  pleine  de 
prestige  et  de  force. 

'"'  BoiilainviUiers,  Histoire  de  l'ancien gouvernemenl  de  la  France,  t.  II,  p.  119, 
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CHAPITRE  IV. 

L'APPARITION  DES  ÉTATS  ET  LA  SECONDE  CHARTE  AUX  NORMANDS. 


Certes  le  gouvernement  royal,  aux  premiers  jours  qui  suivirent 
les  iWénements  de  i3i5,  dut  se  donner  l'air  de  respecter  la  Charle 
aiirX  Normands.  Ainsi  ii  avait  promis  une  réformation,  et,  dès  le 
début  de  i3i6,  des  enquêteurs  généraux  et  particuliers  parcou- 
raient la  province'''.  Quant  aux  impositions,  les  années  i3i5  à 
iSSg  nous  montrent  le  roi  tantôt  observant  les  limites  imposées  à 
son  pouvoir  financier,  tantôt  oubliant  ses  promesses  pour  retourner 
aux  errements  de  Philippe  le  Bel.  11  profite,  du  reste,  des  mots  ob- 
scurs de  la  Charte  :  un  jour  il  demande  aux  Normands  de  lui  ac- 
corder les  aides  ou  services  dont  il  ne  peut  se  passer,  il  les  con- 
sulte, et  bientôt  après  il  tente  d'exiger  ce  qu'il  devrait  solliciter. 
Il  fallut  ainsi  plus  de  vingt  ans  pour  que  le  droit  établi  en  i3i5 
fut  définitivement  respecté. 

En  1 3 1 9 ,  la  guerre  de  Flandre  réclamait  de  grandes  ressources. 
Philippe  le  Long  les  demanda  à  diverses  assemblées;  il  y  eut  vrai- 
ment consultation.  Les  villes  normandes  durent  être  convoquées 
en  grand  nombre.  Dès  le  h  janvier  iSig,  le  roi  avait  envoyé  au 
bailli  de  Caux  un  curieux  mandement  ('-'.  Il  lui  demandait  de  lui 
faire  savoir  «le  nombre  et  les  noms  des  citez,  des  chastials  et  des 
villes  à  clochiers  de  sa  baillie,  soient  du  domaine  ou  non  et  des 
autres  notables  villes,  se  aucunes  en  y  a,  ja  soit  qu'il  n'ait  clo- 
chiers n.  Le  bailli  devait  également  envoyer  la  liste  des  «prclas, 

''*  Bibl.   mit.,    l'omis  IVain;.,   35993,  '^'  Hcr\ini ,  Rechercltes  sur  les  premiers 

u"'  3i5,  a  17.  Etals  uénèraïuc ,  p.  2 4 3. 
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abbés,  prieurs  coiiventuauk,  barons  et  gens  bommes  nobles,  vilb;s 
et  beus  notables  de  la  baillie.  .  .  si  que  par  ce  l'en  puisse  savoir 
cornent  et  aus  quielx  l'eu  devra  escrire  quand  uiestier  sera^.  Le 
tout  devait  être  fait  très  vite  et  très  secrètement  :  tr  Si  fai  et  fai  faire 
ceste  chose  si  secrètement  que  elle  ne  puisse  venir  à  cognoissauce 
d'autrui.  n  Une  réunion  des  députés  des  villes  eut  lieu,  en  effet,  vers 
ce  temps,  à  Paris.  Nous  connaissons  seulement  les  noms  de  onze 
cités  normandes  appelées  directement  par  le  roi^''.  Elles  consen- 
tirent à  la  levée  d'un  certain  nombre  de  sergents  pour  la  garde  des 
frontières  de  France,  du  côté  de  la  Flandre.  Au  lo  février  i^ig 
devaient  venir  les  nobles  de  Normandie  près  du  roi,  à  Paris.  Mal- 
gré les  ordres  royaux,  ils  ne  parurent  point,  ou  en  si  petit  nombre, 
qu'aucune  décision  ne  put  être  prise.  Le  roi  envoya  en  Normandie 
deux  commissaires,  i'évêque  d'Amiens  et  Robert  d'Artois,  comte 
de  Beaumont-le-Roger,  cbargés  de  rassurer  les  esprits  et  munis 
surtout  d'frauctorité  et  plain  povoir  de  parler,  traictier  et  accorder 
avec  les  barons,  banerez  et  autres  nobles  de  Normendie  sur  l'ayde 
que  nous  leur  faisons  demander  pour  cause  de  la  provision  de 
nostre  guerre  de  Flandre t-.  Ils  devaient  convoquer  les  seigneurs  à 
Lisieux,au  mois  de  mars,  et,  pour  faciliter  leur  octroi,  leur  décla- 
rer qu'on  ne  voulait  en  aucune  façon  porter  atteinte  à  leurs  privi- 
lèges. Ils  avaient  pouvoir  rde  leur  donner  lettres  que  ycele  ayde 
ne  puisse  tourner  à  préjudice  ores  ou  au  temps  à  venir,  à  eus  ou 
à  leurs  hoirs  ou  successeurs,  ne  nul  nouvel  droit  en  soit  acquis  à 
nous  ou  à  nos  successeurs,  roys  de  Francen.  Le  roi  voulait, -en  les 
x'éunissant,  obtenir  d'eux,  pour  une  fois,  une  certaine  somme  d'ar- 
gent, et  non  se  créer  un  droit  qu'il  n'avait  point.  Il  leur  deman- 
dait de  venir  a  toutes  choses  arrière  mises,  senz  nulle  excuse  et 
si  chier  comme  vous  avez  nous  et  nostre  honneur  et  de  nostre 
royaume ■"'■-'.  Nous  ne  savons  pas  ce  qu  il  advint;  mais  ces  recom- 

'"'  Ces  villes  sonl  :  Bt'rnav,  Coutanccs,        iHer\'ien,  Recherches  sur  les  premiers  Etntx 
Caen,  Rouen, Lisieux,  Monlivilliers.  Séez,        ffénérau-x,  p.  i4i-i43.) 
l'^rciix,  fiisors,  Venicuil  el  Avranclies.  '-'   Pièces  jiistif.,  n"  II  et  111. 
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mandations  sont  Irùs  significatives  :  elles  nous  montrent  connneul 
s'organisait  le  régime  du  consentement,  c'est-à-dire  dos  assemblées, 
fondé  sur  la  CÀdvle  aux  Aormands. 

Il  faut  ariivei'  à  l'année  i3.'»7  pour  voir  se  poser  de  nouveau  la 
question.  11  y  a  bien  un  mandement  du  roi,  du  ii  mars  iSag, 
pour  la  levée  du  subside  de  l'ost  de  Flandre,  sur  les  lioninics  des 
seigneurs  de  Normandie;  mais  nous  ignorons  dans  quelles  condi- 
tions fut  établi  ce  subside'').  En  iSii'j,  la  liilte  séculaiie  contre 
l'Angleterre  est  sur  le  poiut  de  commencer.  Il  y  a  de  grandes  dilfi- 
cullés  en  Flandre,  où  les  villes  se  révoltent  contre  le  comte  et  font 
alliance  avec  les  Anglais.  Edouard  ill,  entraîné  par  les  conseils 
belli(|ueux  de  Robert  d'Artois,  excité  par  son  Parlement,  après 
avoir  conclu  d'utdes  alliances  pendant  la  première  partie  de  l'an- 
née, se  décide  à  faire  valoir  ses  prétendus  droits  au  royaume  de 
France,  renie  son  bommage  à  Philippe  VI  et  lui  adresse  un  pre- 
mier défi.  Les  hostilités  commencèrent  en  Flandre  et  en  Gascogne. 
De  son  côté,  Philippe  VI  se  prépare  à  la  résistance.  Pour  cela  il  a 
grand  besoin  d'argent  et  il  ordonne  de  lever  des  impositions  dans 
tout  le  royaume.  Plusieuis  assemblées  se  réunirent  en  Normandie, 
à  Pont-Audemer  (-);  on  ne  saurait  déterminer  si  ce  fut  sur  l'ordre 
du  roi  ou  sur  l'initiative  des  gens  de  la  province;  en  tout  cas,  ce 
sont  les  premières  qui  se  présentent  sous  forme  d'Etats.  Les  Nor- 
mands, consultés,  firent  opposition  aux  demandes  du  roi,  mirent  en 
avant  leurs  privilèges  d'exemption  et  contestèrent  sans  doute  le  cas 
d'évidente  nécessité;  car  ils  [larlaicnt  toujours  au  nom  de  leurs 

'''  Ordonnances,  l.U,]).^^. —  D'cnuln'  rni,   ImiL  pour  la   clievalerie   de   Jean, 

part,  l'espril  de  rësistance  à  loiite  Irvéi»  son  (ils  ainô,  duc  de   Normandie,  que 

d'urjTont  persistait  dans  la   province.  1!  pour  le  mariage  de  Marie,  sa   fille;  le 

y  avait  dans  les  papiers  de  dom  Le  Noir  roi  ordonne  au  bailli  de  Caux  de  se  faire 

la  copie  de  la  lettre  de  Philippe  VI,  du  présenter  leurs  tili-es.  {Société  de  l'His- 

20  dt'eenibrc   iSSa,  donnée  sur  la  re-  toirc  de  ISormaiidie,  l\oles  cl  Mélangea, 

quête  de  quelques  habitants  du  bailliage  p.  .'17.) 

de  Cau\,  qui  prétendaient  n'être  point  '"'  Chronique  des  quatre  premiers  Va- 

cibligrs   de   payer   les   subsides   dus  au  lois.  p.  S-i). 
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chartes  et  libertés.  D'après  la  Ckronique  de  Rouen,  «prélats,  barons 
et  communes  de  Normandie  se  réunirent,  à  plusieurs  reprises,  à 
Pont-Auderaer  et  à  Rouen  ;  plusieurs  fois  ils  envoyèrent  des  députés 
au  roi  pour  défendre  leurs  libertés  particulières  et  générales,  et 
l'affaire  fut  énergiquement  poursuivie  à  frais  communs  ('N.  Le  comte 
d'Eu,  le  comte  d'Harcourt,  Godefroy  d'Harcourt,  le  maréchal  Ber- 
tran,  le  sire  de  Graville  luttèrent  avec  constance  et  à  la  fin  il  y  eut 
accord;  une  sorte  de  don  gracieux  fut  accordé  pour  une  fois  :  cEt 
composèrent  au  roy  Philippe  et  au  duc  Jehan,  son  filz,  par  telle 
fourme  qu'ilz  donnèrent  audit  roy  et  duc  une  grant  somme  de  pe- 
cune,  par  ainsy  que  le  roy  et  le  duc  les  maintendroient  en  leurs 
libertés  et  franchises,  selon  ce  que  la  Charte  des  Normans  le  con- 
tient. La  somme  fut  levée  et  le  roy  et  le  duc  jurèrent  ce  tenir  fer- 
mement'^', d  Cette  fois,  on  peut  dire  que  les  Etats  existent.  C'est  la 
conséquence  des  conventions  de  i3i5.  Le  roi  s'est  senti  lié  par  les 
privilèges  de  la  Charte.  Comme  il  fallait  de  l'argent  à  tout  prix, 
il  s'est  résigné  à  négocier  avec  ses  sujets.  Un  traité  est  intervenu 
entre  lui  et  la  province  dans  une  assemblée  générale  où  figurent 
les  principaux  contractants.  Telle  est  la  procédure  qui  sera  dés- 
ormais suivie. 

C'est  à  ces  réunions  de  iSSy  que  se  rapporte  sans  doute  un 
récit  fort  curieux,  quoique  très  sujet  à  caution,  de  Pierre  Cochon, 
le  chroniqueur  rouennais.  D'après  lui,  il  y  aurait  eu  une  réunion 
générale,  pour  tout  le  royaume,  à  Vernon;  le  roi  Philippe  prési- 
dait l'assemblée.  Le  sire  d'Harcourt  parla  au  nom  des  barons  nor- 

'"'  LaLbe,  Bibliotheca  nova  mss.,  t.  I,  défense  des  côtes  de  Normandie  (Paris, 

p.  386.  On  trouve  «ne  trace  évidente  de  20septembreia66).Lesévêques(irentsoi- 

celte  campagne  de  défense  contre  les  exi-  gneusement  vidiraer  leur  cbarte  par  Pierre 

gences  du  roi  dans  un  vidimiw!  déjà  cité.  Belageut,  garde  de  la  prévôté  de  Paris, 

Il  s'agit  d'une  charte  de  non-préjudice  le  22  août  1.3.37.  C'était  un  titre  précieiLX. 

accordée  par  Louis  IX  aux  évêques  de  [Voir  p. '2^;  Pièces  juslif.,  n°  ï;  Arch.  de 

Bayeux,  d'Avrancbes,  de  Lisieux  et  de  la  Seine-Inférieure,  G,  i8']8,  1.) 
Coutances,  à  propos  d'une  taxe  extraor-  '•'  Chronique  des  qtiatre  premiers  Va- 

dinaire  perçue  sur  leurs  bonimes  pour  la  lois ,  p.  8. 
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mands.  Son  discours,  dont  l'imagination  de  Pierre  Cochon  a  dû 
faire  en  partie  les  frais,  est  fort  original  :  trSire,  les  barons  de  Nor- 
mendie,  comme  au  plus  petit  et  non  sachant,  m'ont  chargié  de 
dire  leur  volenté  ;  et  ce  que  je  diray  c'est  par  eulz  et  par  leur  ac- 
cort.  Très  souverain  sire,  vostres  anceseurs  le  roy  saint  Loys  et 
Phihppe  le  Beaulz  et  autres  nous  ont  tenus  paisiblement  en  nos 
francliises  de  Normendye,  et  donné  lettres  pendantes  et  scellées 
en  las  de  soye  et  chire  verte  du  grant  sec!  roial  de  Fi-ance  que  ve- 
chy.  Plaise  à  vous,  de  vostre  begnigne  grâce,  à  nous  reconfremer 
et  renouveler,  et  tenir  paiseblement  en  nos  franchises  et  libertés, 
et  nouvelle  chartre  ;  et  pour  le  seel  nous  vous  donnront  chent 
milles  livres  et  oultre  vous  promettonz,  sur  tous  nos  biens  meubles 
et  héritages,  que,  si  le  roy  Englois  vient  sur  vostre  terre,  car  il  ne 
peut  descendre  sur  vous  que  ce  ne  soit  par  nos  metes  de  Bretaigne, 
Normandie  ou  Picardie,  que  à  noz  propres  cous  nous  le  combra- 
tonz,  et  vous  rendonz  le  roy  Englois  mort  ou  pris  en  vos  prisons 
à  Paris,  ou  nous  y  mourrons  tous.n  Pierre  Cochon  raconte,  en  ter- 
minant, que  les  barons  des  autres  pays,  par  jalousie,  décidèrent 
aie  roi  à  refuser  ces  olTresn'''. 


II 

Cependant  la  royauté  n'avait  fait  que  céder  au\  circonstances. 
Peu  de  temps  après,  elle  semble  avoir  violé  sans  scrupule  les  pro- 
messes échangées,  faisant  lever  tt  imposicions  ou  maltoutes  et  ga- 
belles pour  soustenir  le  fait  de  la  guerre  ri,  émettant  une  monnaie 
trop  faible,  mesures  absolument  contraires  à  la  Charte;  des  collec- 
teurs royaux  se  répandirent  dans  toute  la  province.  A  en  croire  la 
Chronique  des  quatre  premiers  Valois,  de  puissants  seigneurs  don- 
nèrent l'exemple  de  la  résistance  et  déclarèrent  re  qu'il  ne  courroit 
nulles  maies  toutes  en  leurs  terres  n.  Et  la  Chronique  ajoute  :  a  Pour 

'"'  P.  Coclidn,  Chronique,  j).  5o-5f). 
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quoy  ils  furent  adjouriiés  à  Paris.  Ms^  Raoul  Tesson  et  Rogier  Bas- 
ton  y  alerent  et  là  curent  les  testes  couppées.  Mais  M"'  Goflcfroy 
de  Harecourt  n'y  ala  point,  ains  s'en  ala  à  refuge  au  roy  Edouart 
en  Angleterre W.  11  II  y  a  évidemment  là  une  confusion;  c'est  pour 
une  tout  autre  cause  que  les  barons  furent  jugés  par  la  cour  du 
roi  et  exécutés  le  i3  avril  i3/i6'-*. 

Philippe  VI  renouvela  bientôt  ses  exigences;  mais  il  rencontra 
une  résistance  invincible.  Les  nouvelles  difficultés  nous  sont  con- 
nues par  un  curieux  passage  de  la  Chronique  de  Rouen^^\  C'était 
dans  les  premiers  jours  de  1 889,  un  peu  avant  les  grandes  opéra- 
tions de  la  guerre  de  Cent  ans.  Edouard  III  est  sur  le  continent, 
en  Flandre  et  en  Brabant;  il  a  réuni  ses  alliés  dans  plusieurs  con- 
férences et  s'est  consulté  avec  eux;  pendant  l'biver,  il  forme  et  en- 
tretient  une  armée  pour  ouvrir  la  campagne  au  printemps.  Le  roi 
de  France  s'eflTorce,  de  son  côté,  de  rassembler  des  troupes.  Pour 
les  payer,  il  faut  des  impositions  nouvelles,  et  ce  sont  ces  imposi- 
tions qui  vont  jeter  le  trouble  dans  la  province.  Le  roi,  cette  fois 
encore,  a  donné  ordre  de  lever  des  tailles,  aides  et  exactions  di- 
verses. C'était  détruire  les  privilèges  particuliers  de  la  Normandie; 
c'était  revenir  sur  le  passé,  renoncer  au  régime  de  consentement 
et  d'accord  dont  nous  avons  trouvé  le  premier  exemple  véritable 
en  13.87.  Les  prélats  et  barons  du  duché  se  réunirent  plusieurs 
fois,  en  divers  lieux,  pour  la  défense  de  la  Charte  et  la  résistance 
aux  abus  royaux.  Les  prélats  surtout  se  montrèrent  énergiques  dans 
la  lutte  contre  l'arbitraire.  En  vain,  par  une  politique  astucieuse, 
le  roi  tenta  de  les  gagner,  promettant  de  confirmer  les  privilèges 
pour  les  hommes  des  seigneurs,  laïques  et  ecclésiastiques.  Tout 
fut  inutile.  \  oici,  du  reste,  le  récit  capital  delà  Clnoîiiquc de  Rouen  : 
«Les  prélats  et  les  barons  du  duché  de  Normandie,  considérant 
que  les  impositions,  si  on  laissait  faire,  seraient  contraires  aux  li- 
bertés et  privilèges  de  Normandie,  surtout  aux  déclarations  et  pri- 

'"'  Chronique  des  quatre  premiers  Valois ,  j).  <).  —  ''  Delisle,  Histoire  de  Sainl-Sauvsur- 
le-Vicomte,  p.  5i-55. —  '^'  Labbe.  Bibl.  iwra  ims. .  t.  I,  p.  SSj-SSS. 
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vilègcs  accordés  par  Louis,  jadis  roi  de  France  et  do  INavarre,  et 
pourraient  par  suite  tirer  à  consé(|uence  pour  1  avenir,  se  réiniiient 
plusieurs  fois  à  ce  sujet  et  déliijérèrent  longuement  pour  obtenir 
la  confirmation  de  la  Charte  du  roi  Louis  et  la  répression  des  abus. 
Ils  insistèrent  courageusement  auprès  du  roi  ;  grande  et  fière  fut  la 
persévérance  des  ])rélats.  Aussi,  bien  que  le  roi  et  son  Conseil  leur 
eussent  oll'erl,  dès  le  début,  de  confirmer  les  privilèges  en  ce  qui 
touchait  les  hommes  et  sujets  des  ecclésiastiques  et  des  nobles  C, 
ils  pensèrent  que  tout  le  peuple  de  Normandie  ne  faisait  quun, 
était  soumis  aux  mêmes  lois,  aux  mêmes  obligations,  qu'en  un 
mot  les  libertés  et  privilèges  étaient  communs  au  peiqile  tout  en- 
tier, et  ils  refusèrent  absolument  d"acce|>ter,  si  les  habitants  des 
villes  et  lieux  apj)artenant  sans  moyen  au  roi  ou  au  duc  Jean  son 
fils  ne  jouissaient  pas  pleinement  et  entièrement  desdils  avantages, 
au  même  titre  que  les  autres  iiabitants  du  duché-. ii  Ainsi  les 
privilèges  accordés  jadis,  confirmés  depuis  le  commencement  du 
siècle,  n'étaient  pas  le  bien  de  quelques-uns.  mais  une  sorte  de 
patrimoine  provincial.  Tous  avaient  le  droit  d  en  jouir,  comme  le 
devoir  de  les  défendre.  Les  prélats  et  barons  ne  se  crurent  pas  per- 
mis d'abandonner  les  habitants  des  villes  et  les  sujets  directs  du 
roi,  car  ils  étaient  avant  tout  Normamls.  Leurs  formelles  déclara- 
tions ont  donné  une  valeur  désormais  réelle  et  pratique  à  l'expres- 
sion :  les  trois  Etats  de  Normandie. 

Voici  comment  l'afTaire  se  termina.  Il  y  eut,  par  suite  de  ce  con- 
flit, de  longues  négociations  entre  le  roi,  d'une  part,  et  certains 
personnages  normands,  de  l'autre;  nous  connaissons  les  noms  de 
Pierre  Roger,  archevêque  de  Rouen,  des  évêques  de  Bayeux  et 
d'Avranches,  de  Raoul,  comte  d'Eu,  de  Jean,  sire  d'Harcourt,  de 

'■'  C'est  peut-élre  h  ceUe  tontntivo  de  vie ,  sous  prétexte  de  l'aider  h  soutenir  sa 

dëlaclier  les  {jens  d'Kglise  de  la  cause  du  nouvelle  dignité  de  cardinal  (3i  janvier 

peuple  normand  que  se  rapporte  le  don  i338,  v.  s.).  Arch.  nat.,  JJ  71,  i<|8. 
l'ail  par  le  roi  ;i  i'arclicvt^que  de  Rouen,  '"'  Lahbe,  Uiblioihcca  iwfa  mss.,  t.  I. 

d'une  ii'Mle  <lo    1,000  livres  tournois  ù  p.  38(). 
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Robert  Bertran,  maréchal  de  France  W.  On  aboutit  à  un  arrange- 
ment fort  curieux,  qui  fut  conclu  dans  une  réunion  d'Etats,  tenue 
à  Rouen,  le  28  mars  iSBg''^'.  Des  deux  côtés,  on  céda,  mais  avec 
compensation.  Les  Normands  avaient  résisté  au  nom  de  leuis  pri- 
vilèges :  leurs  privilèges  furent  reconnus,  confirmés,  précisés.  Le 
roi  avait  réclamé  de  l'argent  et  des  hommes  :  il  obtint  une  armée 
et  une  flotte.  Le  moyen  qui  permettait  ainsi  de  tout  concilier  si 
heureusement  était  hardi  et  imprévu  :  cétait  tout  simplement  la 
conquête  de  l'Angleterre  avec  les  ressources  de  la  Normandie,  le 
renouvellement,  au  profit  du  fils  aîné  de  Philippe  de  \alois,de  l'a- 
venture de  Guillaume  le  Conquérant.  Nous  avons  encore  le  traité 
conclu  par  le  roi  et  le  duc  de  Normandie,  d'abord  avec  les  prin- 
cipaux nobles  du  duché,  au  nombre  de  oo'^',  puis  avec  les  gens 
de  Rouen  et  et  les  autres  nobles,  citoienz,  habitans  des  villes  et.  .  . 
tout  le  commun  puepple  de  Normendie'^^Ti,  pour  l'organisation 
matérielle  de  l'expédition.  Tous,  nobles  et  commun  peuple,  ont 
promis  leur  concours  :  A, 000  hommes  d'armes  «en  bon  estatu, 
20,000  hommes  de  pied,  dont  5, 000  arbalétriers,  le  tout  fourni 
par  la  Normandie,  traverseront  la  mer;  le  duc  Jean  sera  leur  capi- 
taine. 1,000  hommes  darmes  sur  les  6,000  seront  à  sa  disposition 
particulière,  et  il  pourvoira  à  leur  passage.  Le  service  sera  de  dix 
semaines,  avec  une  prolongation  possible  de  quinze  jours;  au  delà 
de  ce  temps,  le  duc  payera  les  gages  de  l'armée  normande.  Si  le 
passage  n'a  pas  lieu  dans  l'année  courante ,  il  pourra  se  faire  une 
des  années  suivantes,  tant  que  durera  la  guerre,  à  condition,  pour 
les  Normands,  dètre  prévenus  trois  mois  d'avance.  Si,  au  lieu  de 

'''  Labbe,  Bibliotheca  nova  mss.,  t.  I,  aulre  texte.  Il  semble  que  ce  soit  une 

p.  387.  faute  ou  plutôt  ime  ne'gligenee  de  lecture 

<*'  Dom  Le  Noir  {La  !\orma>ulie,  pays  ou  de  copie.  Il  ne  s'agit  là,  sans  doute, 

d'Etals,  p.  22)  cite  un  extrait  de  compte  que  d'une  seule  et  même  réunion,  celle 

de  iSSg  d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'il  du  a3  mars  iSSy. 
y  eut  deux  réunions  :  l'ime  le  2 3  janvier,  '^'  Publié  dans  Froissart,  édit.  kenyii 

l'autre  le  23  mars.  La  première  date,  du  de  LcUcnhoie,  t.  XVIII,  p.  G7. 
a3  janvier,  n'est  confirmée  par  «aucun  "'  Arch.  nat.,  i  i\o ,  ii' h. 
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l'expédition  projetée,  il  faut  déicndre  le  royaume  envahi  par  terre, 
le  même  service  sera  fourni  pendant  huit  semaines,  pourvu  que 
le  roi  ou  son  fils  commandent  en  personne.  L'arrière-ban  est  sus- 
pendu pour  ceux  qui  |)arliront.  Les  Normands  armeront  les  nefs 
qu'ils  voudront;  cinq  ou  six  de  ces  nefs  seront  d'abord  réservées  au 
duc  et  à  ses  1,000  hommes  d'armes.  Si  l'Angleterre  est  conquise, 
ce  sera  au  nom  et  à  l'honneur  du  duc  de  Normandie,  qui  aura  le 
titre  de  roi  et  tous  les  domaines  royaux.  «Les  autres  droiz  que  les 
nobles  et  les  barons  et  autres  séculiers  y  ont  sera  et  demourra  aus 
églises,  aus  barons,  nobles  et  aus  bonnes  villes  de  Normendie.n 
Par  prudence,  «ce  qui  est  au  pappe  et  <i  l'Eglise  de  Rome  et  aus 
églises  d'Englelcrre  et  d'aillieures  leur  demourra  sauf  sans  dimi- 
nucioufl.  Pour  garder  une  alliance  utile,  et  «pour  ce  que  le  roi 
veult  garder  touz  jours  bonne  foi  et  especiaulment  à  ses  amis  et 
allez n,  tout  ce  qui  a  été  pris  au  roi  d'Ecosse,  par  les  Anglais,  lui 
sera  restitué.  Si  la  paix  est  faite  avant  l'expédition,  les  Normands 
devront  toujours  3, 000  hommes  d'armes  pendant  trois  mois  à  la 
première  guerre  prochaine.  Si  la  paix  est  conclue  après  qu'ils  au- 
ront passé  la  mer  ou  servi  sur  terre  un  mois,  ils  seront  quittes,  etc. 
L'entreprise  était  grandiose;  elle  rappelait  les  temps  héroïques 
de  la  Normandie.  Si  elle  entraînait  de  lourdes  charges,  les  Nor- 
mands croyaient  que  ce  n'était  pas  acheter  trop  cher,  et  les  espé- 
rances quelle  faisait  naître,  et  surtout  les  privilèges  définitifs  et 
solennels  qui  devaient  les  dédonunager.  11  était  dit  en  elfel  :  (t  Item, 
le  pais  de  Normendie  se  doit  obligier  à  fere  le  service  dessuz  dit. . . 
et  leur  seront  leurs  privilèges  portez  à  Roan  à  la  première  journée 
où  ils  s'assembleront  tout  confremcz,  scellés  et  déclarez  et  là  leur 
seront  bailliez  et  délivrez '').  «  Tout  se  passa  à  cet  égard  ainsi  qu'il 
avait  été  arrêté.  Dans  les  derniers  jours  de  mars,  le  roi  et  le  duc 
de  Normandie  accomplirent  leur  promesse  :  ils  confirmèrent  par 
acte  solennel  la  («harte  de  Louis  X  cl  précisèrent  dans  un  article 

'"'   ,'Iit/i.  mit.,  J  ïi  1  0  ,  ti"  /i. 
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nouveau,  soigneusement  rédigé,  les  limites  de  leur  droit.  Plusieurs 
exemplaires  de  ces  chartes,  munis  des  sceaux  royal  et  ducal  en 
cire  verte,  furent  apportés  à  a  la  première  journée  oiî  ils  s'assem- 
blèrentn ,  à  Rouen,  dans  la  quinzaine  de  Pâques  (29  mars-i  2  avril). 
Ces  exemplaires  furent  déposés  à  la  cathédrale  de  Rouen  et  dans 
plusieurs  autres  endroits  pour  perpétuelle  mémoire.  En  témoignage 
de  reconnaissance,  les  trois  Etats  donnèrent  6,000  livres  de  rente 
viagère  à  l'archevêque  de  Rouen  lorsqu'il  quitta  son  diocèse  pour 
monter  sur  le  trône  pontifical  (''.  Et  la  Chronique  de  Rouen  ajoute 
ces  mots  :  Discant  ergo  posteri  uniformiter  cxemplo  istonim  pro  liberlate 
palriae  vigilare^^K 

Nous  avons  conservé  le  texte  de  cette  seconde  Charte  aux  Noi- 
tnands  (^).  Elle  nous  montre  une  concordance  parfaite  avec  le  récit 
précédent.  Dans  le  préambule,  le  roi  parle  de  sa  bienveillance  à 
l'égard  de  ses  a  amis  et  fidèles  les  prélats  et  personnes  ecclésiasti- 
ques, les  barons,  chevaliers,  nobles,  citoyens  et  habitants  des  villes 
et  commun  peuple  de  la  duché  et  patrie  normande n.  Puis  il  est 
dit  qu'il  lui  a  été  exposé,  de  la  part  de  tous  les  personnages  ci-des- 
sus énoncés,  que  de  nombreux  torts  leur  avaient  été  faits  par  les 
agents  royaux;  mais  le  point  capital,  c'est  que  les  chartes  ont  été 
fréquemment  violées.  Après  délibération  dans  le  Conseil,  le  roi  a 
décidé  de  confirmer  tous  les  privilèges  et  chartes.  Les  articles  5 
et  22  des  chartes  de  i3i5,  concernant  les  impositions  extraordi- 


'"'  De  son  côté,  le  roi  récompensa  le 
sire  d'Harcourt  en  érigeant  sa  liaronnie 
en  comté  (mars  i338,  v.  s.),  Arch.  nat., 
JJ  71,  n°  9o5. 

'"'  Boulainvilliers  {Histoire  de  l'ancien 
gouvernement  de  la  Fronce,  t.  II,  p.  i84, 
édit.  de  1727)  commente  ainsi  ces  mots  : 
ffLa  Chronique  de  Rouen  ajoute  au  récit  de 
cette  bistoire  que  ceiLX  qui  viendi-ont  après 
nous  apprennent  sur  cet  exemple  à  veiller 
d'un  commun  accord  pour  la  conserva- 


tion de  leur  liberté.  Conseil  salutaire, 
mais  dont  on  a  mal  profité,  r, 

'^'  Les  additions  de  celle  nouvelle 
charte  à  la  Charte  de  Louis  X  ont  été  don- 
nées dans  les  Ordonnances  [l.\l,Y)-5li^), 
d'après  le  registre  du  Trésor  des  Chartes, 
JJ  118,  n°  285.  Il  y  en  a  un  texte  plus 
ancien ,  avec  un  préambule  différent  de 
foi'me,  sinon  de  fond,  et  adressé  au  nom 
de  Jean,  duc  de  Normandie,  dans  le  re- 
gistre JJ  71.  n"  253. 
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naires,  ont  reçu  un  grand  développement  :  tr  Item,  que  nous  ou  nos 
successeurs  dans  le  duché,  nous  ne  puissions  ni  ne  devions,  sur 
les  personnes  et  sur  les  biens  y  resséans,  lever  en  outre  des  reve- 
nus, cens  et  services  dus  à  nous,  aucune  taille,  subvention,  impo- 
sition ou  exaction,  sauf  le  cas  d'évidente  nécessité  ou  d'urgence 
imprévue,  ce  qui  veut  dire  précisément  ce  qui  suit,  et  rien  d'autre  : 
que  nous  ou  nos  successeurs  rois,  outre  les  revenus,  cens  et  ser- 
vices ci-dessus  énoncés,  nous  ne  demanderons,  réclamerons  ou 
prendrons,  ou  ne  laisserons  prendre  ou  lever  par  autre  personne 
quelconque,  de  quelque  condition  et  état  qu'elle  soit,  aucun  sub- 
side sur  la  terre  normande,  sur  quelque  personne  que  ce  soit  ou 
sur  les  biens,  meubles  et  immeubles,  ecclésiastiques  ou  séculiers, 
sur  les  nobles  ou  non-nobles,  tenant  de  nous  ou  sous  nous  en 
quelque  endroit,  n)oyens  ou  sans  moyen,  en  ville  ou  hors  ville,  en 
quelque  occurrence  que  ce  soit,  de  n'importe  quelle  condition  ou 
état,  ou  sur  les  biens  de  tous  autres  étant  dans  le  duché;  sauf  ce- 
pendant et  gardé  pour  nous  et  nos  successeurs  rois  de  pouvoir  sur 
ladite  terre  faire  proclamer  l'arrièrc-ban,  de  la  manière  suivante  : 
à  savoir  dans  le  cas  ou  nous  saurions  ou  aurions  la  ferme  convic- 
tion que  nos  ennemis  et  ceux  du  royaume  seraient  en  telle  force 
et  puissance  de  gens  d'armes  pour  nous  détruire,  nous,  nos  suc- 
cesseurs et  notre  royaume,  que  au  moyen  de  la  première  semonce 
ou  convocation  générale,  nous  ou  nos  collaborateurs  nous  ne  se- 
rions pas  assez  forts  pour  les  arrêter  et  leur  résister,  ou  pour  ra- 
mener à  l'obéissance  nos  sujets  rebelles,  sans  procéder  à  l'appel  de 
cet  arrière-ban,  selon  notre  conscience.  Dans  ce  cas,  il  pourrait  y 
avoir  arrière-ban,  et  tous  seraient  tenus  d'y  obéir,  et  alors  de  tous 
ceux  dudit  pays  qui  viendraient  comme  ils  le  doivent,  nous  ne  lè- 
verons ni  ne  ferons  lever  aucune  amende  ou  finance  quelconque''*.  ■» 
Cette  fois,  toute  ambiguïté  a  cessé.  Il  n'y  a  évidente  nécessité  que 
lorsqu'il  y  a  proclamation  de  l'arrière-ban,  et  il  ne  doit  y  avoir 

'■'•   Ordmin.,  I.  VT,  p.  ïtfny 
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proclamation  d'arricre-ban  que  lorsque,  pour  résister  aux  ennemis 
intérieurs  ou  extérieurs,  la  première  semonce  n'a  pas  donné  ou 
ne  peut  donner  des  ressources  suffisantes  en  fait  de  gens  darmes. 
Hors  ce  service  exceptionnel,  le  roi  ne  peut  imposer  aucune  charge 
extraordinaire. 

Quant  à  l'expédition  dont  la  promesse  avait  arraclié  au  roi  cette 
grave  déclaration,  elle  n'eut  pas  lieu  en  i  SBg.  crRien  n'en  fut  mené 
à  effectn,  disent  les  Grandes  Chroniques^^\  Il  semble  cependant  que 
les  armements  aient  été  commencés.  La  marine  normande  montra 
en  effet,  à  ce  moment,  une  activité  extraordinaire.  Froissart  ra- 
conte les  courses  et  croisières  faites  sur  les  côtes  d'Angleterre  pen- 
dant l'hiver''^*.  C'est  l'année  suivante,  au  mois  de  juin  i3ûo,  qu'une 
grande  flotte  royale  fut  réunie  à  l'Ecluse.  M.  S.  Luce^^'  s'étonne  de 
la  rapidité  avec  laquelle  la  Normandie  équipa  i5o  à  160  navires, 
montés  par  i5,ooo  hommes.  On  serait  assez  tenté  de  voir  là  l'ac- 
complissement du  traité  qui  n'avait  pas  été  exécuté  l'année  précé- 
dente, ce  qui  expbquerait  le  mouvement  merveilleux  des  ports 
normands.  Du  reste,  le  succès  ne  répondit  pas  aux  efforts.  La  flotte 
française,  on  pourrait  dire  normande,  fut  à  peu  près  anéantie 
devant  le  port  même  de  l'Ecluse  (2/1  juin  i3/io).  Mais  s'il  fallait 
renoncer  aux  espérances  un  instant  rêvées,  les  privilèges  demeu- 
raient. 


III 


L'origine  des  États  nous  est  maintenant  connue.  Le  droit  sur  le- 
quel ces  Etats  sont  fondés  est  définitivement  établi.  Par  ses  tradi- 
tions, ses  chartes  locales  et  particulières,  sa  longue  union  avec  l'An- 
gleterre, la  Normandie  s'était  crue  à  l'abri  des  exactions  royales; 
à  la  fin  du  xui*  siècle,  elle  commença  à  éprouver  le  contraire. 

'■'   Grandes  Chroniques ,  t.  V,  p.  37G.  guerre  de  Cent  ans,  p.  19,  el  Bulletin  de 

'''  Froissart,  édit.  Luce,  t.  I,  p.  188.        la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie, 
'''  Simi^on  Luce.Ln  France  pendant  iii         t.  XIII,  p.  -. 
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Mais,  après  les  avoir  quelque  temps  subis,  elle  fit  reconnaître  à 
plusieurs  reprises,  par  les  rois  eux-mêmes,  que  leurs  procédés  fi- 
nanciers étaient  arbitraires.  Le  pouvoir  royal  essaya  bien  d'éluder 
ses  nouveaux  engagements;  des  impositions  extraordinaires  furent 
encore  exigées.  Philippe  Vl  voulut  du  moins  soustraire  les  villes  et 
ses  sujets  innnédiats  au  régime  des  privilèges  :  il  dut  reconnaître 
son  impuissance.  Donc  le  roi  n'a  plus  le  droit  d'imposer  purement 
et  simplement  les  habitants  de  Normandie.  Le  cas  d'arrière-ban, 
toujours  très  rare  et  très  compliqué,  est  seul  réservé  à  la  conscience 
du  souverain;  encore  ne  lui  donne-t-il  droit  de  faire  payer  que 
ceux  qui  ne  viennent  pas  en  personne.  Et  pourtant  il  lui  faut  sans 
cesse  de  l'argent,  comment  se  le  procurer?  L'exiger  est  impossible, 
ii  faut  le  demander,  il  faut  faire  appel  à  la  bonne  volonté  de  ces 
seigneurs,  de  ces  prélats,  de  ces  villes  normandes  qu'il  n'y  a  plus 
moyen  de  contraindre;  i\  faut  les  réunir,  leur  exposer  les  dangers 
du  moment,  les  nécessités  du  gouvernement,  leur  adresser  une 
requête  pour  l'octroi  d'un  subside,  négocier  et  traiter  :  ce  sont  les 
Etals  de  la  province. 

Si  maintenant  on  veut  rapprocher  ces  faits  des  théories  géné- 
rales émises  sur  l'origine  des  Etats  provinciaux,  on  constatera  que, 
bien  qu'aucune  ne  puisse  s'appliquer  entièrement,  presque  toutes 
présentent  une  part  de  vérité.  Une  seule  est  hors  d'usage  pour  la 
Normandie  :  c'est  celle  qui  prétend  rattacher  directement  les  as- 
semblées provinciales  à  la  cour  des  grands  feudataires.  Nous  avons 
trouvé  une  solution  de  continuité  complète  entre  les  grandes  ré- 
unions tenues  par  les  ducs  de  Normandie  et  les  Etats  du  xu*^  siècle. 
Les  idées  de  MM.  Callery,  Cadier  ol  Thomas  ne  sont  pas  en  pa- 
reille contradiction  avec  les  faits  et  peuvent  se  concilier.  M.  Cal- 
lery prend  conmie  point  de  départ  la  nécessité  où  était  le  pouvoir 
royal,  en  vertu  de  la  règle  des  (iefs,  de  demander  pour  toute  me- 
sure extraféodale  le  consentement  des  intéressés.  C'est,  en  effet, 
une  idée  analogue,  c'est  la  conviction,  fondée  sur  des  privilèges 
anciens,  que,  les  services  ordinaires  rendus,  rien  n'était  plus  dû  au 
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l'oi,  qui  a  soutenu  les  Normands  et  leur  a  donné  la  force  de  con- 
quérir les  chartes  de  i3i5  et  de  iSSg.  M.  Cadier  fait  sortir  les 
Etats  de  la  coïncidence  qui  s'est  produite  dans  la  première  moitié 
du  xiv""  siècle  entre  le  progrès  général  des  classes  populaire  et 
bourgeoise,  et  les  besoins  nouveaux,  les  charges  financières  très 
lourdes,  nées  alors  pour  la  royauté.  Il  est  certain  que  ce  sont  les 
exigences  des  rois  qui  ont  donné  à  la  Normandie  l'occasion  de  con- 
quérir des  chartes,  par  suite  des  Etats,  et  que,  si  la  résistance  a 
été  ainsi  couronnée  de  succès,  c'est  que  ce  pays  était  très  riche,  très 
cultivé  et  dans  un  état  social  très  avancé.  Tous  ces  faits  se  sont 
bien  passés  dans  la  première  moitié  du  xiv*^  siècle.  Enfin  M.  Thomas 
fait  à  la  royauté  une  très  grande  part  dans  le  développement  des 
Etats  provinciaux.  Or,  si  l'on  sait  que  le  droit  des  Etats  s'est  fondé 
sur  la  terre  normande,  malgré  la  volonté  des  rois,  par  des  con- 
cessions arrachées  à  leur  faiblesse,  on  verra  bientôt  comment  un 
gouvernement  toujours  pauvre  comprit  à  merveille  le  parti  qu'il 
pouvait  tirer  de  ces  Etats  et  comment  il  les  multiplia  au  gré  de  ses 
besoins. 

IV 

Ainsi  se  formèrent  les  premiers  Etats  de  Normandie;  les  événe- 
ments de  i3i5  et  de  iSSg  firent  grande  impression  et  laissèrent 
un  long  souvenir.  A  vrai  dire,  le  temps  amplifia  le  souvenir  et  y 
ajouta  une  forte  part  de  légende.  Mais  ce  travail  même  nous  révèle 
toute  l'importance  des  privilèges  accordés  à  la  Normandie. 

Ce  furent  d'abord  les  États  généraux  de  décembre  i355  et  de 
février  1 3  5  7  qui  empruntèrent  à  la  Charte  not'mande  l'idée  et  les 
mots  à'mdente  nécessilé'^^K  L'article  26  de  l'ordonnance  du  28  dé- 
cembre i355  commence  ainsi  :  cr  Nous  leur  avons  permis  et  accordé 
que  désormais  nul  ne  puisse  faire  arriere-bau  en  nostre  royaume, 
fors  tant  seulement  nous  en  nostre  personne  et  nostre  ainsné  filz,  et 

<■'  Ordoim.,  I.  III,  p.  3/1. 
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ycelluy  ne  pourrons  Taire,  fors  seulement  en  cas  de  pure  et  cvidetUe 
nécessité  et  bien  conseillez  sur  ce ...  n  Et  la  même  prescription  est 
renouvelée  dans  la  grande  ordonnance  du  3  mars  iSBy  (art.  39,)(''. 
Ainsi  celte  singulière  et  vague  fiction  de  \ évidente  nécessité  qui,  mal- 
gré son  manque  de  précision,  semblait  déjà  aux  gens  de  ce  temps 
une  véritable  garantie,  se  trouve  désormais  appliquée  à  l'arriùre- 
ban  du  royaume,  comme  elle  l'avait  été  en  Normandie  aux  impo- 
sitions et  subsides.  Implicitement  même  on  pouvait  croire  et  on  crut 
que,  par  suite,  l'éclaircissement  si  heureux  donné  en  iSBg  pour  la 
Normandie  à  cette  évidente  nécessité  et  la  déGnition  de  l'arrière- 
ban  qui  l'accompagnait  valaient  pour  toute  la  Langue  d'oïl.  C'était 
comme  une  première  et  timide  extension  des  privilèges  locaux  à 
la  plus  grande  partie  du  royaume;  ainsi  commença  une  étrange 
illusion. 

A  la  fin  du  xv""  siècle,  les  faits  ayant  reculé  dans  le  passé  de  près 
de  deux  siècles,  l'illusion,  en  effet,  est  devenue  complète:  le  pri- 
vilège de  la  Normandie  est  devenu  le  privilège  de  la  France  entière; 
et  cela  s'est  fait  naturellement  aux  dépens  de  la  vérité  historique. 
A  Tours,  en  1/186,  les  Etals  croient  à  l'existence  de  droits  généraux 
qui  ont  été  constitués  jadis  au  profil  du  royaume  et  qu'il  faut  faire 
respecter:  trCar  lesdits  Estais  n'enlendent  point,  disent-ils,  que 
dores  en  avant  on  mette  sus  aucune  somme  de  deniers  sans  les 
appeller,  et  que  ce  soil  de  leur  voulloir  et  consentement,  en  gar- 
dant et  observant  les  libériez  et  previleges  de  ce  royaume,  et  que 
lesnouvelletez,  griefzet  mauvaises  introductions  qui,  par  cy-devant 
puis  certain  temps  en  ça,  ont  esté  faictes,  soient  repairéesf'-'.  ■»  Un 
historien  contemporain,  qui  a  largement  embelli  et  transformé  les 
Grandes  Chroniques,  Nicoles  Gilles,  dans  les  Très  élégantes,  très  véri- 
diques  et  copieuses  annales  des  très  preux,  très  nobles  modérateurs  des 
belliqueuses  Gaules^^K  imité  du  reste  bientôt  par  l'auteur  mysté- 
rieux du  Rozier  liistorial,  a  consommé  Icrrour  et  lui  a  donné  sa 

'"'  Oidoim.,  t.  III,  |).  1.38.  —  '■'  Mnsseliii,  Journal  des  Etals  gùnéraii.v ,  p.  'iSi. 
—  '''  Édition  (1(3  i5a5,  Paris,  cliez  Galiot  Uiipid,  in-fol. ,  gotb. 
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forme  définitive.  Plus  de  doute:  ce  n'est  pas  de  la  Normandie  quil 
s'est  agi  en  i3i5,  puis  en  iSBg,  mais  de  tout  le  royaume:  «En- 
viron ce  temps  [i338]  en  ensuivant  le  privilège  de  Loys  Hulin 
roi  de  France  et  de  Navarre,  fut  conclud  par  les  gens  des  Estatz 
de  France,  présent  ledit  roy  Philippe  de  Vallois  qui  si  accorda,  que 
l'on  ne  pourrait  imposer  ni  lever  tailles  en  France  sur  le  peuple, 
si  urgente  nécessité  ou  évidente  utilité  ne  le  requéroit  et  de  Toctroy 
des  gens  des  Estatz''*. ri 

Cette  affirmation  téméraire  et  gratuite  fit  fortune.  Elle  apparaît 
triomphante,  devenue  comme  une  sorte  d'article  de  droit  puhlic 
dans  les  cahiers  du  clergé  et  du  tiers  Etat  aux  Etals  de  Blois  de 
iSyG.  tr Plaise  à  Vostre  Majesté,  dit  le  clergé,  renouveller  l'ordon- 
nance faicte  aux  Estatz  du  temps  de  Pliilippe  de  Valloys  en  lan 
mil  troys  cens  trente  huict  qui  portoit  quil  ne  seroit  faict  aucun 
impôt  sur  les  subjects  sans  leur  consentement,  ce  qui  a  esté  depuis 
confirmé  par  Charles  huictiesme  aux  Estais  tenuz  [à  Tours]  où  de- 
puis fut  adjouslé  que  tel  droict  ne  se  pouvoit  prescrire'-',  n  Et  le 
tiers  Etal:  tcVoz  pauvres  subjcclz vous  supplient  humble- 
ment     qu'il   plaise  à  Vostre  Majesté  dès  à  présent  abolir  et 

revocquer  touttes  nouvelles  tailles,  aydes,  subsides  et  imposi- 
tions  sans  plus  remectre  lesdictes  tailles  ne  autres  charges 

et  impositions  sans  l'advis  et  consentement  desdictz  Estatz  ainsi  qu'il 
feut  arreslé  es  Estatz  tenuz  tant  du  temps  du  roy  Loys  Hulin  que 
de  Phdippe  de  Valloys  '^l  x 

De  leur  côté,  les  historiens  les  plus  divers  ont  reproduit  les  faits 
ainsi  travestis  par  Nicoles  Gilles.  De  cette  longue  suite  qui  renferme 
bien  des  noms  ignorés,  un  surtout  mérite  d'être  cité.  C'est  Bou- 
lainvilliers,  souvent  si  judicieux:  «Nicoles  Gilles  nous  apprend 
que  Louis  X  rendit  une  déclaration,  par  laquelle  il  reconnut  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  qu'il  ne  se  pouroit  à  l'avenir  lever 
aucuns  deniers  dans  le  royaume  que  du  consentement  des  Trois 

'''  Nie.  Gilles,  t.  II,  fol.  vi.  —  '*'  Boulainvilliers,  Histoire  de  l'ancien  gouveniement 
de  la  France  (édit.  de  17-27,  la  Hnye),  t.  II,  p.  126.  —  '''  Ibid. ,  p.  iSlt. 
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Estais,  qui  en  feroicnt-eux-mèmes  l'emploi  et  le  recouvrement... 
C'est  \h  véritablement  le  dernier  sceau  du  repos  et  de  la  sûreté  des 
sujets,  mais  on  ne  larda  guère  à  le  rompre,  comme  le  verrez  par 
la  suite.  Il  y  a  des  auteurs  qui  révoquent  en  doute  la  vérité  de  cette 
déclaration,  parce  qu'elle  ne  se  trouve  point  au  Trésor  et  que  la 
date  n'en  a  point  été  donnée;  cependant  il  est  manifeste  qu'elle 
a  été  le  fondement  de  l'autorité  que  des  États  ont  pris  depuis  ce 
temps-là...  C'.n  rrEt  Boulainvilliers  ajoute  à  propos  de  la  Charte 
normande  de  i339  :  «Après  cela  les  Normands  n'eurent  point 
lieu  en  cette  occasion  de  s'attirer  une  gloire  particulière,  car  cette 
fermeté  fut  commune  à  tout  le  royaume.  Nicoles  Gilles  et  Rozier 
de  France  disent  positivement  qu'en  cette  année  i338  et  i339 
avant  Pâques,  il  fut  arrêté  et  conclu  par  devant  les  trois  Etats  de 
France,  présent  le  roi  Philippe  de  Valois,  que  l'on  ne  pourroit 
imposer  ni  lever  tailles  en  France  sur  le  peuple,  si  urgente  né- 
cessité et  évidente  utilité  ne  le  requéroit,  de  l'octroi  des  gens  des 
États  (-U 

La  même  confusion  se  retrouve  encore  chez  Thibaudeau  dans 
son  Histoire  des  Etats  généraux  {i8^i3),  le  dernier  de  ces  esprits 
confiants,  pleins  de  complaisance  pour  la  légende'^'.  Après  lui, 
c'en  est  fait  chez  les  historiens  sérieux  de  cette  antique  conquête 
des  trois  États.  Hathery  (i8/t5)  n'ose  plus  y  croire  vraiment'*'  et 
M.  Hervieu  (1879)  s'indigne  d'une  si  longue  imposture''*'.  Il  faut 
reconnaître  que  ce  fut  là  un  singulier  destin  pour  ces  privilèges 
dont  la  Normandie  était  si  fière  et  si  jalouse,  parce  que  dans  le 
royaume  elle  était  seule  à  les  posséder. 

'''  Tome  I,p.  97,  110.  i5y6.  {Bibl.  nat.,  fonds  franc.,  10781, 

'^'   Caicr  de  Rcmonatranccs  de  l'I'Jstnt  arl.  383.) 

ecclésiastii/uc  aux  Etals  de  i5j6.  {Bibl.  '*'  Histoire  des  Etals (rénèraux ,  p.  66. 

nul.,  fonds  franc.,  10870,  art.  li-x<^.)  ''*'  Recherches   sur   les  premiers  Etats 

'•'"'  Cahier  du  Tiers  Estai  aux  Etats  de  ijcncraux ,  p.  308. 
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CHAPITRE   V. 

LES  ÉTATS  SOUS  PHILIPPE  DE  VALOIS  (1340-1350)- 


I 

La  royauté  avait  commencé  par  résister  aux  prétentions  nor- 
mandes. Après  iSSg,  sa  politique  change  :  elle  va  s'efforcer  dés- 
ormais de  tirer  parti  des  cliartes  quelle  a  accordées,  d'exploiter  les 
privilèges  qu'elle  a  d'abord  redoutés.  Ce  sera  son  principal  recours 
dans  les  moments  de  détresse  financière.  On  peut  déjà  en  trouver 
la  preuve  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Philippe  VI. 

La  première  mention  d'aide  demandée  et  octrovée  à  partir  de 
1 339  est  de  i363.  A  cette  date,  nous  voyons  qu'il  est  question  pour 
la  Normandie  (rde  l'imposicion  accordée  de  nouvel  au  Roy  nostre 
sire  sur  le  vin  et  le  seil  (')-!.  Ces  mots  sembleraient  même  indiquer 
que  le  fait  s'était  déjà  produit  les  années  précédentes.  Mais  on  peut 
douter  qu'il  y  ait  eu  à  ce  sujet  des  États  particuliers  à  la  Normandie. 
Le  roi  avait  réuni  à  Paris,  au  mois  d'août,  une  assemblée  de  Langue 
d'oïl  qui  accorda  une  imposition  de  Ix  deniers  pour  livre  sur  les 
marchandises.  Or,  au  mois  de  septembre,  il  est  question  du  rdon 
et  octroyn  d'une  semblable  imposition  faits  par  les  mah-e  et  fers 
de  la  ville  de  Rouen.  Philippe  de  Valois  déclare  de  nouveau  tr qu'il 
ne  vouloit  que  ledit  don  et  octroy  portast  préjudice  ausdis  maire 
ou  à  aucuns  d'eulx  ne  à  leurs  piivilleges,  soient  especiaulx  ou  ge- 
neraulx  ne  que  aucun  droit  pour  ce  en  feust  acquis  à  Iny'-'n.  Tout 
cela  dut  être  fait  en  conséquence  des  États  tenus  à  Paris.  Nous  sa- 
vons encore  que  le  roi  vint  à  Rouen  dans  les  premiers  jours  de  i^hh. 

'"  Delisle,  Actes  normands  de  la  Chambre  des  comptes,  p.  289.  —  '"'  Arch.  «i««. 
de  Rouen,  U",  fol.  126. 
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à  la  fin  de  janvier  ou  au  commencement  de  février,  mais  sans  pou- 
voir définir  s'il  y  eut  quelque  assemblée  à  cette  occasion '^l 

Vers  i36/i,  la  guerre  recommence  de  toutes  parts:  elle  est  très 
vive  en  Bretagne  où  les  Français  sont  battus  dans  la  lande  de  Cado- 
ret.  En  Guyenne,  le  comte  de  Derby  tente  deux  chevauchées  con- 
sécutives'"^l  Les  impositions  se  multiplient  fatalement.  Nous  en  avons 
la  preuve  en  i366.  D'un  acte  du  12  février,  il  semble  résulter  qu'il 
y  eut  réunion  d'Etats  généraux  pour  le  royaume  à  Paris,  mais 
que  les  n  Estatz  de  la  langue  de  Normendie  n  s'y  tinrent  séparément, 
sans  mélange.  On  a  vu  là  avec  raison  un  exemple  curieux  de  ré- 
union et  de  vote  des  Etats  généraux,  non  par  ordre,  mais  par  Etats 
provinciaux.  Toujours  est-il  que,  dans  la  pièce  qui  vient  d  être  men- 
tionnée, Charles  de  Valois  parle  d'une  assemblée  normande  :  tr  Ceulz 
desdiz  Estatz  de  la  langue  de  Normendie,  dit-il,  lui  [au  roi]  ont  ac- 
cordé ou  sont  en  voie  d'accorder  touz  en  commun  aide  à  leurs 
propres  fraiz,  gages  et  sondées  de  certain  nombie  de  gens  d'armes 
par  six  mois  chascun  an  de  deux  ans  procliainz.  v  II  se  déclare  prêt 
à  laisser  lever  les  mêmes  impositions  sur  ses  terres,  a  ou  cas  et  en 
la  manière  que  lesdiz  prelaz,  barons,  nobles  et  communes  de  Nor- 
mandie seroient  adonc  et  à  acort  de  faire  la  dicte  aide'^'r). 

En  1867-13^8,  se  passèrent  des  événements  importants.  C'était 
au  lendemain  de  Crécy.  Les  Anglais  étaient  vainqueurs  partout,  en 
Bretagne,  en  Poitou,  en  Ecosse,  surtout  dans  le  nord  de  la  France. 
Après  un  siège  héroïque,  Calais  s'était  rendu  à  Edouard  III  (3  août 
13/17).  La  médiation  du  pape  avait  réussi  cependant  à  faire  con- 
clure une  trêve  qui  devait  expirer  quinze  jours  après,  le  a/i  juin 
1 3A8  ''*.  Il  fallait  à  tout  prix  trouver  des  ressources  pour  cette  date 
et  tenter  une  revanche  de  tant  de  désastres.  Ce  n'était  [)as  cliose 
aisée  :  on  était  plus  que  jamais  à  court  d'argent. 

'"'  llibl.  nul. ,  l'ièrrs  origiii. , //o«(/c(»(,  '^'  llcr\'wu,  Reclierclies  sur  les  premiers 

n°  5.  E(aU  généraux ,  219,  ai'i. 

'*'  Froissarl,  Chroniques,  ('dit.  Luce,  ''  Rymer, Focfifrn, 1. 111, p.  1 36; Frois- 

t.  II,  p.  IX,  M\.  suri.  Chron.,  édil.  Luce,  l.  111,  p.  xxviii. 
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Le  1  o  juillet  iSk'],  Godefroy  d'Harcourt  est  établi  capitaine  sou- 
verain aux  bailliages  de  Rouen,  outre-Seine  et  de  Caen;  il  a  pou- 
voir trde  mandier,  assembleir  et  faire  assembler  gens  d'armes,  de 
cheval  et  de  pié,  et  de  recevoir  à  composition  tous  ceulx  qui  mon- 
teir  ne  armeir  ne  pourroientt'^T).  Le  sB  août,  il  est  fait  mention  de 
deux  impositions  établies  pour  subvenir  aux  frais  de  la  défense  du 
payst'^).  Enfin,  au  mois  de  novembre,  le  roi  donne  à  son  fds  Jean, 
duc  de  Normandie,  apovoir,  congié  et  auctorité  qu'il  puisse  assem- 
bler toutes  foiz  et  quantes  foiz  que  il  voudra  touz  ses  subgiez,  tant 
du  pays  de  Normendie  comme  de  toutes  ses  autres  terres  qui  sont 
en  sa  main  et  desqueles  il  a  pleniere  administration,  soient  prelaz, 
religieux,  clercs,  barons,  nobles  et  non  nobles  et  tous  autres,  de 
quelque  estât  ou  condition  que  ils  soient  ensemble  ou  par  parties, 
en  un  lieu,  ville  ou  chastel  ou  en  plusieurs,  et  leur  requérir  con- 
seil et  toutes  manières  des  aydes  pour  le  fait  des  guerres '^U.  C'était 
le  charger  de  réunir  les  Etats  de  Normandie  et  d'obtenir  d'eux 
quelque  octroi. 


II 


Cette  mesure  porta  immédiatement  ses  fruits.  Le  duc  Jean  était 
arrivé  à  Rouen  dès  la  Toussaint  18^7  avec  le  comte  d'Armagnac; 
il  dut  y  tenir  une  assemblée  d'Etats.  Il  méditait  un  grand  projet, 
une  nouvelle  tentative  de  descente  en  Angleterre,  et  avait  besoin 
du  concours  de  la  province  qu'il  fit  réclamer  humblement  humi- 
liter^^'i  par  la  bouche  du  comte  d'Armagnac.  On  lui  accorda  ce  qu'il 
demandait,  car  l'année  suivante  il  est  question  rrdu  subside.  .  . 
octroyé  à  Rouen  au  moys  de  novembre  pour  la  deffense  du  pays, 
qui  estoit  un  homme  d'armes  de  chascune  parroisse  de  ladicte 

'''  Delisle,  Histoire  de  Saiiit-Sauvcur,  '''  Pièces  jtistif. ,  n°  IV. 

pièces,  p.  i43.  (')  Normaimiae    nova   Chronica,    apud 

'"'   Delisle,     Actes    normands    de     la  Mém.  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Nor- 

Chambre  des  comptes,  p.  35i.  ,  mandie,  t.  XVIII,  p.  02. 
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duché  jusquos  à   ung  an  six  solz  parisis  par  jour  poui'  lionime 
d'armes'')  Ti. 

Mais  cet  octroi  présenta  quelques  difficultés  ou  du  moins  quelque 
obscurité.  11  est  fait  mention,  le  -'.y  janvier  i368,  trd'ordenances  et 
declaracions  faictes  par  le  conseil  de  M^'  le  Duc  et  plusieurs  autres 

sages  estans  à  Roan  le  xxvn*  jour  de  janvier sur  les  doubtes 

de  cest  présent  subside  octroyé  à  M?""  le  Duc'^'iî.  Bien  plus,  une 
nouvelle  réunion  des  Etals  fut  nécessaire  au  printemps;  elle  se  tint 
à  Pont-Auderaer  au  mois  de  mars  i3i8.  Nous  avons  le  résumé  de 
l'ordonnance  rendue  à  la  suite  des  Etats'''.  Il  y  a  accord  entre  le 
duc  et  ses  sujets  de  Normandie.  Le  subside  d'outre -mer,  soit 
6 5 0,0 0  0  livres  tournois  destinées  à  solder  un  homme  par  paroisse 
pendant  un  an,  est  accordé,  mais  à  certaines  conditions  très  impor- 
tantes. La  première  (art.  1  et  9)  est  la  confirmation  de  toutes  les 
libertés,  franchises  et  coutumes  de  Normandie,  et  la  promesse  que 
l'aide  octroyée  ne  portera  «préjudice  ou  conséquence  aucune  pour 
l'advenirn  (art.  10).  Pendant  la  perception  du  subside,  toutes  les 
autres  charges,  impositions,  emprunts,  dixièmes  sur  le  clergé,  prises 
de  vivres,  grains  et  chevaux  cesseront  entièrement  (art.  3,  li ,  5, 
16).  Personne  ne  sera  exempté,  ni  les  gens  d'église,  ni  les  baillis, 
vicomtes  et  autres  officiers  royaux,  ni  les  princes  et  princesses  du 
sang,  ni  la  reine  Jeanne  d'Evreux,  ni  Madame  de  Valois,  ni  la  com- 
tesse d'Alençon,  ni  la  reine  de  Navarre,  ni  le  duc  d'Orléans,  ni  le 
comte  de  Savoie  pour  leurs  terres  sises  en  Normandie  (art.  6,  7, 
8,  17).  La  somme  promise  au  duc  sera  réunie  à  l'aide  d'une  ira- 
position  de  8  deniers  pour  livre  sur  les  rentes,  payée  moitié  par 
le  vendeur,  moitié   par  l'acheteur,  de  quelque  condition  et   de 


•''  Pièces  justij. ,  n"  V.  le  pn-.senle  le  registre  des  Archives  miini- 

'"   Delislc,    Actes    normands    de     la  cipalcs,  est  très  imparfait.  Le  début  en  est 

Chambre  des  comptes,  p.  356.  obscur,  peu  compréhensible.  Il  semble dif- 

'''  Archives  municipales  de  Rouen,  U\  ficile,  étant  donnes  les  autres  textes,  de 

fol.  19.6  v".  —  Voir  Pikes  justif.,  n"  V.  l'interpréter  aulronient  i[ue  nous  l'avons 

Le  résiuné  de  l'ordonnance ,  tel  ([ne  nous  fait. 
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quelque  terre  qu'ils  soient  dans  le  duché  (art.  9).  Comme  le  duc 
a  immédiatement  besoin  d'argent  pour  la  pave  des  gens  darmes, 
200,000  livres  lui  seront  fournies  immédiatement  par  manière  de 
prêt  (art.  20).  L'imposition  durera  tout  le  temps  utde  pour  réaliser 
la  somme  nécessaire  à  l'entretien  des  hommes  d'armes  promis  et 
de  plus  à  la  mise  en  état  des  forteresses,  dépense  que  les  Etats  ont 
également  décidée  à  Pont-Audemer  (art.  1 3 ,  1 5).  Il  faut  remarquer 
surtout  que  l'administration  du  subside  est  accaparée  par  les  gens  de 
la  province '".  G  est  le  premier  exemple  de  ce  genre  en  Normandie, 
le  premier  triomphe  authentique  des  Etats.  Voici  les  trois  articles 
qui  règlent  l'administration,  la  perception  et  la  vérificalion  : 

tt  10.  Que  la  dite  imposition  seroit  cueillie  par  les  gens  du  dit  pays 
et  ceulx  par  eulx  depputez,  et  que  à  eulx  ou  à  ceulx  qui  depute- 
roient,  compte  en  seroit  rendu  appeliez  telz  olFiciers  du  dit  seigneur, 
comme  sur  ce  il  luy  plairoit  depputer. 

(t  1 1 .  Que  ung  clerc ,  ung  chevalier  et  ung  bourgois  seroient  dep- 
putez en  chascun  bailliage  pour  ordonner  la  dite  imposition,  et 
comme  elle  sera  baillée  et  receue. 

rr  1  2.  Que  troys  autres  personnes  principaulx  des  dits  Estatz  or- 
ront à  Rouen  les  comptes  de  tous  les  commissaires  des  ditz  bailliages, 
tant  du  prest  que  de  l'imposition,  appeliez  ceulx  qu'il  plairoit  audit 
seigneur  faire  depputer  '-'.  n 

Cette  administration  normande  du  subside  fut  bien  réellement 
organisée.  On  trouve  établis  de  tous  côtés,  dans  tous  les  bailliages 
et  toutes  les  vicomtes,  des  commissaires  généraux  ou  députés,  des 
receveurs  choisis  parmi  les  gens  de  la  province,  conformément  aux 
désirs  des  Etats  et  aux  prescriptions  de  l'ordonnance.  Les  pouvoirs 
de  la  plupart  d'entre  eux  semblent  avoir  duré  jusque  vers  le  milieu 
de  juillet'^). 

Le  vingtième  article  de  l'ordonnance  déclarait  «que  s'il  avoit 

'''  Il  est  probable  que  cette  adminis-  noxemhre  iSk-j-^ oir Pièces  juslif. .  n"V(. 
tration  avait  déjà  été  constituée  de  pareille  '''  Pièces  jusiif. ,  n°  VI. 

manière  aux  Etals  de  Rouen  nu  mois  de  ^'  Jbid. 
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tresvcs  par  le  pays,  on  ne  passoit  la  men?,  l'imposition  ne  serait  pas 
levée  ou  du  moins  qu'elle  serait  limitée  au  remboursement  du  pre- 
mier prêt  de  200,000  livres  et  aux  fonds  nécessaires  pour  la  répa- 
ration des  forteresses.  L'expédition  ne  put  avoir  lieu  en  effet,  malgré 
les  préparatifs  faits  depuis  le  commencement  de  l'année.  Aussi  par- 
tout s'attendait-on  à  voir  cesser  l'aide  au  bout  de  trois  mois,  c'est- 
à-dire  au  début  de  juin;  on  croyait  sans  doute  que  les  recettes  déjà 
faites  suffiraient  pour  couvrir  le  prêt;  il  n'en  fui  rien.  Vers  le  mi- 
lieu de  juin,  ordre  fut  donné  de  continuer  à  percevoir  les  8  deniers 
pendant  neuf  mois'').  Le  bailli  de  Rouen  fit  publier  cette  prolonga- 
tion dans  les  rues  de  la  ville,  aussitôt  il  y  eut  une  grande  agitation, 
de  nombreux  rassemblements  se  formèrent.  Le  jour  de  la  Saint- 
Martin  d'été,  ce  fut  une  véritable  émeute,  les  maisons  des  fermiers 
de  l'aide  furent  pillées  et  démolies.  Dans  le  reste  de  la  province,  les 
exigences  ducales  ne  furent  pas  mieux  accueillies.  Le  17  juin,  la 
reine  de  Navarre  avait  écrit  à  ses  baillis  d'Evreux,  de  Mortain  et  de 
Longueville  pour  leur  enjoindre  de  continuer  encore  pendant  neuf 
mois  la  perception;  car,  depuis  la  fin  de  mai,  rien  n  en  avait  pu  être 
fait,  et  des  instructions  précises  et  sévères  étaient  envoyées  à  ce 
sujet  aux  baillis  royaux.  A  Pontorson,  soutenu  par  les  gens  du  pays, 
le  bailli  du  duc  d'Orléans  faisait  la  même  résistance.  Le  'i3  juillet, 
le  receveur  du  bailliage  de  Caux  écrivait,  de  son  côté,  que  rr  les  gens 
du  dit  bailliage  ne  vouloient  payer  lesdiz  subsides  et  imposicion'^'T». 
Le  duc  Jean  cherchait  tous  les  moyens  de  ne  pas  céder.  Il  en*- 
joignait  au  trésorier  et  aux  baillis  de  persévérer  malgré  les  émeutes 
de  Rouen.  11  avait  surtout  une  dernière  ressource  :  convoquer  à  nou- 
veau les  Etats  pour  «adviser  sur  la  rébellion  des  imposicionsD.  Les 
nobles  du  pays  de  Caux  furent  d'abord  appelés  à  une  réunion  pré- 
liminaire à  Ilarlleur  par  l'archevêque  de  Rouen,  lieutenant  du  duc'^'. 

'''   Norinanniac   nova  Clironica,  apud  '*'  Pièces  justif. ,  n"  VI. 

Mém.  de  la  Société  des  Antiquaiics  de  Nor-  '''   L'archevêque  Jean  de  Marigiiy  por- 

maiidie,  (.  XVIII .  p.  ^-i  ;  CluTiiel,  Histoire  lait  ic  litre  de  frlicutenanl  en  Normamiie 

de  Hoiipii .  I.  H,  p.  ."iô.  (le  nnlredit  seigneur  el  de  nous  ponr  le 
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En  même  temps,  une  convocation  générale  fut  faite  :  dans  les 
premiers  jours  de  juillet,  le  lieutenant  du  duc  envoyait  cent  vingt 
paires  de  lettres  aux  prélats,  bonnes  villes  et  baillis.  Le  comte 
d'Harcourt  et  Robert  Bertran,  sire  de  Briquebec,  en  adressèrent 
cent  quarante-huit  aux  nobles  du  duché.  Le  lieu  de  la  réunion  était 
Ponl-Audemer.  Des  incidents  que  nous  ignorons  causèrent  un  retard 
de  huit  jours W.  Que  sepassa-t-il  dans  l'assemblée?  Fut-elle  même 
réunie  ?  Tout  cela  est  très  obscur. 

L'absence  complète  de  documents  pour  la  fin  de  l'année  i3/i8 
ne  nous  permet  d'en  rien  savoir.  Peut-être  cependant  pourrait-on 
considérer  comme  conséquence  des  Etats  de  juillet  une  imposition 
de  6  deniers  par  livre  pour  trois  mois  dont  il  est  question  dans  un 
acte  du  li  janvier  iSBa'-'. 

Les  derniers  temps  du  règne  de  Philippe  VI  ne  nous  sont  pas 
mieux  connus.  Au  début  de  l'année  1 8/19,  le  lendemain  de  la  Chan- 
deleur, plusieurs  seigneurs  furent  appelés  à  une  assemblée  à  \ernon 
ftpour  aucunes  causes  et  besongnes  qui  y  estoient  à  délivrer  et  que 
bonnement  ne  pouvoient  estre  délivrées  sans  avoir  conseil  aux  sages 
du  pays'^'n.  Il  est  peu  vraisemblable  que  ce  soit  là  de  véritables 
Etats.  Enfin,  quelques  mois  avant  la  mort  du  roi,  en  mai  i35o,  il 
est  question ,  dans  un  compte  mutilé ,  d'une  assemblée  a  de  personnes 
de  plusieurs  Estats  n  réunie  à  Pont-Audemer  W,  puis  d'un  subside  oc- 
troyé pour  quatre  mois  pour  le  fait  des  guerres  et  la  défense  du 
pays (5'.  Mais  les  détails  nous  font  tout  à  fait  défaut. 

fait  de  la  guerre  1.  (C/W.  na(.,  fonds  fran-  ''  Dibl.nat.,  fonds  franc.,  2o6i5,  II. 

çais,  26999,  ii3.)  '''  /6/(/.,  fonds  franc.,  28999, 11 6. 

''*  Pièces jiisttf. ,  n°  VI.  '^'  Ibid.,  fonds  franc.,  26999,  ^^'  ^' 

'''  Bî'i/.  Hii!. ,  fonds  franc. ,  26700,3/1.  Pièces  origin.,  Patjiicl,  n"  21. 


ORIGINES  ET  HISTOIRE  DES  ÉTATS.  G5 


CHAPITRE  VI. 

LES  ÉTATS  DE  NORMANDIE  SOUS  LE  ROI  JEAN  (1350-1356). 


I 

Avec  le  règne  du  roi  Jean  commence  la  période  la  plus  vivante 
de  l'histoire  des  Etats  provinciaux  au  xiv''  siècle.  En  Normandie, 
comme  ailleurs,  les  assend)lées  furent  fréquentes.  Aux  malheurs 
de  la  guerre,  ;\  l'alTaiblissement  et  aux  angoisses  de  la  royauté, 
semble  correspondre  un  certain  éveil  de  la  vie  provinciale.  Dans 
leur  détresse,  le  roi  et  son  hls  aîné,  le  duc  de  iNorniandie,  s'adres- 
sent à  leurs  sujets  et  pour  un  peu  d'argent  leur  font  des  conces- 
sions et  des  promesses.  Maliieureusement  les  documents  pour  les 
années  i35o-i3Go  sont  rares  ou  imparfiiits.  A  part  une  ou  deux 
pièces  vraiment  détaillées  et  instructives,  c'est  à  l'aide  de  témoi- 
gnages indirects  et  insuffisants  qu'il  faut  reconstituer  la  série  des 
Etats  du  roi  Jean. 

Après  la  prise  de  Calais  en  18/17,  une  trêve  d'un  an  avait  été 
conclue  le  98  septembre  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre. 
Plusieurs  fois  f^ prolongée,  elle  durait  encore,  mais  pour  cesser 
bientôt  (avril  i35i),  lorsque  Philippe  de  Valois  mourut  (22  aoiit 
i35o).  11  était  à  prévoir  que  les  hostilités  ne  tarderaient  pas  à  re- 
prendre; elles  n'avaient  même  jamais  cessé  entièrement,  malgré  la 
trêve  en  Guyenne  et  surtout  en  Bretagne,  où  le  parti  anglais,  vain- 
queur depuis  le  combat  de  la  Boche-Derrien,  se  livrait  à  mille  excès. 
La  situation  était  donc  difficile  et  l'avenir  incertain. 

Grande  était  en  môme  temps  la  pénurie  du  trésor  royal.  Le  nou- 
veau roi  résolut  de  s'adresser  aux  Etats  du  royaume  pour  leur  de- 
mander un  subside  dont  son  avènement    récent   devait  faciliter 

l,ts  Etats  de  \iinMv\nir..  ■* 
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roclroi.  La  i-éunion  eut  lieu  à  Paris  le  16  février  i35i'''.  La 
Langue  d'oïl  et  même  la  Langue  d'oc  étaient  représentées.  Le  roi 
fit  exposer  son  vif  désir  de  rétablir  la  paix  et  d'assurer  le  bien-être 
de  ses  sujets  :  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  y  travailler  sans  leur  aide. 
La  réponse  ne  fut  pas  telle  qu'il  l'espérait.  Le  clergé  seul  accorda 
un  subside.  Les  nobles  et  les  députés  des  villes  montrèrent  des 
dispositions  favorables,  mais  se  trouvèrent  en  trop  petit  nombre 
pour  prendre  une  décision  et  demandèrent  à  retourner  dans  leur 
pays  pour  conférer  cum  aliis  sue  condicionis^^K  II  fallut  céder.  Les 
Etats  de  Normandie  furent  convoqués  à  Pont-Audemer.  11  y  eut 
des  jours  différents  pour  chaque  ordre,  le  dimanche  20  mars,  hore 
de  prime,  pour  les  gens  de  bonnes  villes,  le  jeudi  suivant  2  4  mars 
pour  les  nobles.  Il  n'est  plus  fait  mention  des  prélats  et  abbés  qui 
avaient  déjà  donné  réponse. 

Nous  avons  un  véritable  procès-verbal  de  la  réunion.  C'est  le 
document  le  plus  considérable  pour  l'histoire  des  Etats  de  Nor- 
mandie au  xiv"  siècle.  Il  a  été  publié  dans  le  recueil  des  Ordonnances 
desrois  de  France^^K  Le  20  mars,  à  l'heure  dite,  eut  lieu  la  première 
réunion.  Il  y  avait  là  «  grant  quantité  de  gens  de  la  ville  de  Rouen 
et  des  autres  bonnes  villes  de  Normandie -n  :  28  villes  représentées 
par  68  députés  pour  le  bailliage  de  Rouen;  5  villes  et  8  députés 
pour  le  bailliage  de  Caen;  6  villes  et  8  députés  pour  le  bailliage 
du  Cotentin;  28  villes  et  3.3  députés  pour  le  bailliage  de  Caux; 
6  villes  et  9  députés  pour  le  bailliage  de  Gisors.  Au  total,  106  dé- 
putés représentaient  63  villes  normandes.  Comme  le  montre  bien 
cette  hste,  le  nombre  des  villes  représentées  différait  beaucoup 
selon  les  bailliages,  sans  doute  en  raison  de  leur  éloignement  du 
lieu  de  réunion;  les  deux  bailliages  de  Rouen  et  de  Caux  étaient 
particulièrement  favorisés. 

Les  Etats  s'ouvrirent  par  un  discours  de  l'un  des  deux  commis- 
saires royaux  qui  étaient  Robert,  évêque  d'Evreux,  et  Simon  de 

'"   Ordonit.,  t.  II,  p.  3ç)3;  Picot,  Ilis-  '->  Pièces  juslif. ,  n"  VII. 

toire  des  Etats  jéncnnix ,  l.  I,  p.  Sa.  '''  Ordonn. ,  l.  II,  p.  '10-2. 
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Bucy,  président  au  Parlement.  L'orateur  dut  reprendre  et  expliquer 
le  contenu  de  sa  commission  :  «  Nous  exposasmes  et  deismes  Ten- 
tencion  et  très  bonne  volenté  de  noslredit  soigneur,  et  comment  il  a 
très  grant  affeclion  de  gouverner  sondit  royaume  à  l'onneur  de  Dieu 
et  au  proffit  et  à  l'utilité  de  ses  subgiez,  en  ostant  toutes  oppres- 
sions de  ses  diz  subgiez,  et  comment  il  entent  toutes  ses  guerres  à 
la  grâce  de  Dieu  mettre  à  bonne  el  briesve  fin,  en  telle  manière  que 
le  peuple  soumis  à  luy  en  son  temps  puisse  demourer  en  plaine 
pais  et  parfaite  tranquillité,  lesquelles  choses,  il  ne  puet  faire  sanz 
le  conseil  et  aide  de  son  dit  peuple,  n  Puis  le  commissaire  du  roi 
raconta  l'histoire  de  l'assemblée  générale  tenue  le  mois  précédent 
à  Paris  et  rappela  que  les  députés  des  bonnes  villes  avaient  solli- 
cité quelque  délai  pour  retourner  consulter  les  gens  du  pays.  C'était 
pour  entendre  leur  réponse  que  se  tenait  la  présente  assemblée.  Les 
députés  répondirent  en  demandant  un  certain  temps  pour  déli- 
bérer: tr Lesquels  nous  requidrent  temps  et  deliberacion  jusques  au 
mardy  ensuivant  pour  avoir  plus  plenier  avis  et  deliberacion  en- 
semble, laquelle  chose  nous  leur  ottroyasmes.  ii 

Le  mardi  22  mars,  députés  et  commissaires  du  roi  se  retrou- 
vèrent en  présence.  11  est  probable  qu'un  député  prit  la  parole  au 
nom  de  tous.  Naturellement  il  commença  par  de  vives  et  api- 
toyantes doléances,  il  exposa  tt  combien  eulx  par  les  guerres  devant 
dictes,  par  la  mortalité  et  autres  charges,  plusieurs  ont  esté  grevez 
et  dommagiez  grandement,  tant  en  destruccion  et  arsure  de  villes 
et  de  pays,  des  gens  d'icellui  meurdris  et  tuez,  femmes  ravies  et  par 
excessives  rançons  de  prison,  et  les  biens  dudit  pays  pris,  gastez 
et  pilliez,  et  toutes  marchandises  dont  ledit  pays  esloit  gouvernez •". 
11  se  plaignit  encore  de  la  mutation  des  monnaies,  des  abus  com- 
mis par  les  odiciers  royaux,  de  la  violation  des  privilèges  solennels 
de  la  Charte  aux  Normands.  «Ils  ont,  dit-il,  pluseurs  privilèges, 
tant  generaulx  pour  tout  le  pays,  comme  especiaux  pour  aucunes 
villes  singulières,  comme  Houen  et  pluseurs  autres,  par  lesquels 
ils  ne  sont  tenus  à  faire  aide  ou  subside  aucun,  se  ce  n'est  au  cas  où 
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il  convcndroit  cle  nécessité  l'arriére  ban  estre  crié  et  pour  occasion 
des  choses  dessus  dictes,  ils  se  peuvent  souffîsaranient  excuser  de 
faire  aides. -n  Cependant  tous  étaient  disposés  à  simposer  des  sacri- 
6ces,  à  condition  qu'aucun  préjudice  n'en  résulterait  pour  leurs 
privilèges  généraux  et  particuliers,  et  que  la  chose  serait  expressé- 
ment stipulée  dans  un  acte  solennel.  Avec  cette  garantie,  ils  se  dé- 
claraient prêts  à  aider  le  roi,  à  lui  donner  le  moyen  de  faire  une 
bonne  paix;  finalement  une  imposition  de  6  deniers  pour  livre  sur 
les  ventes  était  accordée  pour  un  an  à  partir  du  i"  mai  i35i. 
Au  cas  où  la  paix  serait  faite,  v  cessera  du  tout  la  dicte  imposicion  n. 
Les  conditions  de  l'assiette  et  de  la  perception  furent  aussitôt  dres- 
sées et  acceptées  de  part  et  d'autre.  Les  droits  des  fermiers  de 
l'aide  sont  en  particulier  établis  avec  beaucoup  de  soin. 

Ce  n'est  là  que  la  première  partie  du  procès-verbal.  La  seconde 
est  très  importante  et  marque  un  nouveau  progrès.  Aux  Etats  de 
mars  i3i8,  tenus  également  à  Pont-Audemer,  les  députés  de  la 
Normandie  avaient  simplement  obtenu  la  promesse  que  des  réfor- 
mateurs seraient  envoyés  dans  la  province.  En  mars  i35i,  ce  sont 
les  députés  eux-mêmes  qui  semblent  avoir  fait  l'enquête;  ce  sont 
eux  qui  proposent  les  réformes  nécessaires  et  les  discutent  avec  les 
commissaires  du  roi.  Ainsi  fut  préparée  et  rédigée  une  grande  or- 
donnance, acceptée  parle  roi  le  5  avril,  où,  pour  donner  satisfac- 
tion aux  Normands,  sont  passés  en  revue  les  monnaies, le  droit  de 
prise,  les  sergents,  la  procédure,  les  requêtes  de  l'Hôtel,  la  juri- 
diction ecclésiastique,  celles  des  baillis,  vicomtes,  maîtres  des  eaux 
et  forêts  et  amiral  de  la  mer,  les  guerres  privées,  etc.  Le  roi  s'en- 
gageait, d'autre  part,  à  ne  violer  ni  diminuer  en  rien  les  coutumes 
écrites,  privilèges  et  franchises  de  la  Normandie,  tt  comme  les  espe- 
ciaulx  de  certaines  villes  et  lieux  ti.  Après  quoi  l'assemblée  se  sé- 
para. 

Le  jeudi  suivant  -2 h  mars,  l'assemblée  des  nobles  se  tint  au  même 
endroit.  Le  procès-verbal  donne  une  liste  de  trente-deux  noms.  Un 
court  délai  fut  demandé  pour  délibérer.  Le  lendemain  vendredi,  on 


OllIGINES  ET  HISTOIRE  DES  ETATS.  69 

s'accorda:  les  nobles  consentirent  à  ce  que  rimposition  promise  par 
les  villes  fût  levée  sur  leurs  hommes.  Ils  y  mirent  toutefois  cette 
condition  qu'il  n'y  aurait  exception  pour  aucun  noble  ni  prince  du 
sang,  ni  même  pour  le  ducd'Orlrans,  le  roi  de  Navarre  et  Madame  de 
Valois.  La  taxe  ne  devait  pas  frapper  ce  qu'ils  vendraient  cde  leur 
creu  et  autres  biens  qu'ilz  n'auroient  achatez  pour  revendre  et 
gaingnier  par  manière  de  marchandise n.  En  échange,  le  roi  s'en- 
gageait ;\  établir  sur  le  pays  des  capitaines  pris  parmi  les  nobles  de 
Normandie,  et  à  leur  donner  des  hommes  d'armes  et  gens  de  pied 
à  conmiander.  Une  députation  fut,  du  reste,  choisie  pour  aller,  le 
jour  des  Rameaux,  demander  au  roi  l'exécution  de  cette  promesse. 
Plusieurs  chevaliers  présents  oiTrîrent  cr  leurs  corps,  leurs  biens  et 
tout  ce  qu'ils  pourroient  faire  au  service  du  Roy  nostre  sire». 

Ce  même  vendredi  se  produisit  un  incident  final.  Trois  habi- 
tants de  la  ville  et  comté  de  Beaumonl-le-Roger,  terre  du  duc 
d'Orléans,  ainsi  que  les  vicomtes  et  procureurs  du  roi  de  Navarre 
pour  son  comté  de  Longueville,  déclarèrent  ne  pouvoir  s'engager 
à  rien.  Ce  n'était  pas  par  désobéissance  au  roi  de  France,  mais 
«pour  ce  qu'ils  n'avoient  nul  mandement  spécial  de  leur  dit  sei- 
gneurs. 

Ce  fut  là  une  des  plus  actives  sessions  des  Etals  de  Normandie 
au  xiv"^  siècle;  pour  nous,  c'est  assurément  la  plus  instructive,  car 
aucune  ne  nous  est  mieux  connue.  Bien  que  le  document  olliciel 
ne  sulljse  pas  pour  nous  la  faire  revivre  dans  toute  son  agitation 
pittoresque,  les  détails  y  abondent  et  nous  révèlent  l'organisation 
et  la  physionomie  des  assemblées  normandes.  Nulle  part  les  rap- 
ports de  la  royauté  avec  les  Etats  ne  sont  plus  nettement  déter- 
minés. Jamais  surtout  l'esprit  à  la  fois  indépendant  et  pratique  de 
la  province  ne  se  laisse  mieux  surprendre. 

Chose  curieuse,  ce  subside  voté  aux  Etats  de  Pont-Audemcr, 
après  de  si  sérieuses  délibérations,  et  entouré  de  tant  de  garanties, 
ne  fut  pas  levé  sans  résistance.  Il  y  eut  encore  une  fois  émeute  à 
Rouen.  Suivant  les  promesses  faites,  dès  le  i5  avril  i35i,  Simon 
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(le  Bucy  avait  apporté  trois  chartes  confirmant  les  privilèges  de  la 
Charte  aux  Nonmnds''^K  Cela  ne  suffit  pas.  Vers  le  mois  d'août,  les 
habitants  de  la  ville  se  sont  rassemblez  et  aliez  et  [ont]  fait  en- 
semble certaine  conspiration  par  manière  de  harelle  et  laquchain 
contre  Testât  du  royaume  et  de  la  couronne  de  France Cer- 
taines personnes  députez en  ladicte  ville  à  lever,  cuillir  et 

recevoir  certaine  aide  ou  subside  qui  pour  lors  avoit  esté  ottroié 
par  les  bonnes  villes  en  duchié  de  Normendie  et  par  especial  de 
ladicte  ville  de  Roen  pour  cause  des  guerres,  ont  esté  envaïs  et 
chaciez  et  siviz  pour  mettre  à  mort;  les  compteurs,  boistes  et 
autres  choses  nécessaires  à  faire  et  exploiter  la  recepte  touchant 
ledit  ayde  ont  esté  trébuchez  et  getez  à  terre  de  fait  par  les  dessus 
diz  aliez,  et  plusieurs  autres  graves  excès  commis  et  perpétrez, 
en  commettant  sur  ce  crime  de  leze  majesté*-* t.  Il  y  eut  à  la 
suite  une  répression  terrible;  vingt-trois  ouvriers  drapiers  furent 
pendus  ('l 

11  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  ayons  pour  les  années  sui- 
vantes des  renseignements  aussi  précis.  Cependant  il  y  eut  encore 
en  1  352  une  tenue  d'États  dont  les  préliminaires  sont  bien  connus. 
Les  assemblées  de  i35i  avaient  donné  un  subside  important;  mais 
la  durée  de  ce  subside  n'était  que  d'un  an  et  les  besoins  d'argent 
n'avaient  point  diminué.  Le  9  mars  i352,  le  roi  envoya  de  nou- 
velles lettres  pour  ordonner  la  convocation  des  trois  Etats '*'.  Il  y 
faisait  la  déclaration  suivante  :  dans  la  triste  situation  où  se  trouve 
le  royaume,  ravagé  par  les  ennemis,  le  roi  ne  peut  se  passer  de 
l'aide  et  des  conseils  de  ses  sujets;  à  cet  effet,  il  a  déjà  assemblé 
un  grand  nombre  de  prélats,  barons  et  gens  de  bonnes  villes, 'qui, 
tenant  compte  des  circonstances  actuelles,  lui  ont  octroyé  un  sub- 
side de  6  deniers  pour  livre,  pour  la  présente  année.  Les  deniers 
de  ce  subside  ont  été  consacrés  aux  frais  de  la  guerre,  à  la  répa- 

'"'  Chéruel,  Histoire  de  Rouen,  l.  II,  '^'  Cheruei,  Histoire  de  rwucn,  I.  II, 

p.  167.  p.  167. 

'''  Pièces  jiistif.,  a°  \\I.  '*'  Pièces jttstif. ,  n"  IX. 
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ration  des  forteresses,  au  recouvrement  de  places  perdues.  Depuis, 
c'est-i\-dire  du  ii  septembre  i35i  jusqu'au  12  septembre  de 
i'aanée  suivante,  des  trêves  ont  bien  été  conclues;  mais  les  enne- 
mis n'en  ont  pas  moins  continué  leurs  ravages.  Pour  y  couper 
court  et  rendre  au  peuple  sécurité  et  bien-être,  le  roi  désire  en- 
core une  fois  s'entourer  des  conseils  de  ses  sujets.  Il  ordonne  donc 
à  Robert,  évoque  d'Evreux,  à  Simon  de  Bucy,  président  au  Parle- 
ment, et  à  Pioljcrt  dHoudelot,  maître  des  arbalétriers,  de  se  trans- 
porter dans  le  duciié  de  Normandie,  de  réunir  à  certains  jours 
les  prélats,  barons,  personnes  ecclésiastiques,  habitants  des  villes 
et  chàlellenios,  médiats  et  immédiats,  de  leur  exposer  l'état  du 
royaume,  entin  d'obtenir  d'eux,  par  persuasion  et  au  nom  de  leur 
fidélité  passée,  le  payement  d'un  nouveau  subside ,  semblable  au  pré- 
cédent; s'il  y  a  opposition,  les  opposants  les  plus  audacieux  seront 
ajournés  à  certains  jours  devant  le  roi.  En  échange,  une  réforme 
immédiate  de  tous  les  abus  commis  par  les  officiers  royaux  est  de 
nouveau  promise.  Les  trois  commissaires  sont  chargés  de  la  mettre 
à  exécution  d'une  manière  expéditive,  sans  les  lenteurs  de  la  pro- 
cédure ordinaire. 

Ces  lettres  furent  exécutées;  nous  avons,  en  elTet,  deux  mande- 
ments, l'un  des  commissaires  royaux  (i5  mars  i35!i),  l'autre  de 
Guillaume  Richier, bailli  de  Gisors(2i  mars),  ordonnant  l'ajourne- 
ment des  députés  de  bonnes  villes  comprises  dans  le  bailliage  de 
Gisors(').  La  réunion  eut  lieu,  pour  les  bonnes  villes,  le  dimanche 
25  mars,  dans  la  salle  du  cbàteau  de  Rouen,  à  heure  de  prime; 
pour  les  gens  d'église,  le  mercredi  suivant  28  mars;  enfin,  pour  les 
nobles,  le  samedi  de  la  même  semaine  3i  mars.  La  réunion  dut 
être  fort  courte;  les  commissaires  royaux  avaient  écrit  d'avance  que 
la  décision  devait  êti"e  prise  sans  retard,  «sans  prendre  delay  de 
ce  que  nous  leur  dirons  de  par  ycelui  seigneur  sur  les  choses  qui 
porront  estrc  comprises  et  entendues  en  ladicte  connnission.  Car 

'''  Pièces  jusiif. ,  u"  X. 
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nostre  entencion  n'est  pas  de  donner  delay,  ne  prendre  autres  jour- 
nées, es  choses  dessus  dictes,  n  Mais  là  se  bornent  nos  renseigne- 
ments. 11  est  probable  qu'un  subside  fut  accordé  comme  l'année 
précédente. 

Les  mêmes  causes  persistant,  les  mêmes  faits  se  reproduisent 
d'année  en  année.  La  guerre  continuait  sans  cesse,  coupée  par  des 
trêves.  En  Bretagne,  où  se  concentraient  les  efforts  des  ennemis, 
les  hostilités  avaient  été  suspendues  depuis  le  mois  de  mars  i353, 
pendant  que  Charles  de  Blois,  prisonnier  d'Edouard  III,  négociait 
sa  mise  en  liberté.  Les  pourpalers  échouèrent  et  la  lutte  allait  re- 
commencer. De  nouvelles  impositions  devenaient  nécessaires.  Les 
Etals  de  Normandie  furent  probablement  réunis  encore  une  fois 
au  mois  de  mai  i  353  '''  et  accueillirent  les  demandes  du  roi.  Mais 
nous  n'avons  à  ce  sujet  que  des  indications  très  sommaires.  Nous 
savons  seulement  que  le  subside  était  de  G  deniers  pour  livre  sur 
toutes  marchandises  pendant  un  an  et  qu'il  fut  levé  dans  le  comté 
de  Beaumont-le-Roger,  les  vicomtes  de  Falaise  et  d'Avranches  et 
sur  les  terres  de  la  reine  Jeanne  d'Evreux,  veuve  de  Charles  le 
Bel  -'.  Les  commissaires  royaux  étaient  encore  l'évêque  d'Evreux 
et  Simon  de  Bucy. 

II 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  une  même  assemblée  réunir  les  députés 
de  toute  la  province.  Les  Etats  dont  nous  avons  parlé  étaient  les 
Etats  généraux  de  Normandie.  A  partir  de  l'année  t353  et  de  la 
reprise  sérieuse  des  hostilités  sur  la  frontière  de  Bretagne,  tout 
autre  est  l'aspect  de  la  plupart  des  assemblées  normandes.  11  n'y  a 

'''  Dans  les  Extraits  de  journaux  du  aoôSi,  ai;  26000,  aig.  Il  est  probable 
Trésor,  il  est  fait  mention  de  l'indemnité  que  la  perception  commença  à  la  fin  de 
donnée  à  Simon  de  Buci  rde  quodam  juin  i353;  car  il  est  question  dans  un 
viagio apud  RotUomagum  per  ipsum facto  acte  du  7  août  i354  de  Tinipositioa  de 
impositionum . . . . .  n  [Bibl.  de  l'Ecole  des  6  deniers  pour  livre  levala  per  unum  an- 
Chartes,  1888,  p.  198.)  num,fmitum  prima  die  juUiullerioris prae- 

'"'  Bihl.nat.,  fonds  franc.,  20679,  89;  (e)i?(.(B(W.H«/.,  fonds  franc.,  26000, 283.) 
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plus  qu'un  petit  nombre  de  convocations  générales  faisant  appel 
aux  représentants  des  cinq  bailliages.  La  province  est  divisée  dans 
ses  Etats  coninie  elle  l'était  à  certains  égards  dans  ses  intérêts  et 
dans  ses  mœurs. 

La  Basse-Nonnandie  surtout  avait  une  vie  à  part.  De  nouvelles 
circonstances,  des  intérêts  particuliers  et  pressants  allaient  encore 
l'isoler  davantage  pendant  la  guerre  anglaise.  Sa  situation  était 
beaucoup  plus  dangereuse  que  celle  du  haut  pays  :  limitrophe  de 
la  Bretagne,  elle  était  ouverte  par  sa  frontière  méridionale  aux 
bandes  anglaises  qui  guerroyaient  sans  cesse  entre  Bennes  et  Saint- 
Malo;  parsemée  de  fiefs  appartenant  au  roi  de  Navarre,  à  la  fa- 
mille d'Harcourt,  elle  sera  bientôt  comme  déchirée  et  morcelée 
entre  Français,  Anglais  et  Navarrais.  De  là  évidemment  naissaient 
des  besoins  tout  à  fait  locaux:  pour  organiser  la  résistance,  pour 
mettre  un  terme  au  désordre  qui  allait  grandissant,  il  fallait  de 
l'argent  et  des  hommes  d'armes.  Le  gouvernement  royal  s'adressait 
alors  en  particulier  aux  habitants  de  la  région  intéressée  à  ces  me- 
sures de  protection:  il  les  convoquait  à  des  réunions  partielles.  En 
semblant  les  associer  à  ses  efforts,  il  rendait  leur  concours  financier 
plus  sûr  et  plus  large.  C'était  un  excellent  moyen  pour  tirer  rapide- 
ment de  la  contrée  même  les  ressources  indispensables  à  la  guerre 
locale. 

En  i35.3,  le  cas  se  présente  pour  le  bailliage  du  Cotenlin.  Les 
affaires  de  Bretagne  devenaient  menaçantes.  Il  était  bon  de  se 
mettre  en  garde  du  côté  de  Pontorson ,  qui  commandait  la  frontière 
sud-ouest.  C'est  pour  délibérer  à  ce  sujet  que  les  prélats,  clercs, 
nobles  cl  autres  du  ])ays  de  Cotentin  sont  réunis  à  Valognos  lors  de 
l'expiration  de  la  trêve  (août  i353).  Ils  ordonnent  l'envoi  à  Pou- 
iorson  et  à  Sainl-.lames-de-Beuvron  de  deux  hommes  notables  et 
sullisaiits  pour  s'informer  avec  précision  de  l'état  des  ennemis  sur 
la  fionlière  et  venir  en  faire  rapport  à  l'assemblée '').  Ces  Etals  de 

'''  S.  Luco,  Histoire  de  du  Giicsctin,  p.  5 19. 
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bailliage  faisant  faire  une  enquête  en  leur  nom  avant  de  prendre 
une  décision  ne  sont  pas  un  des  détails  les  moins  curieux  de  cette 
histoire. 

Ce  sont  des  faits  semblables  que  nous  trouvons  l'année  suivante, 
en  i35A,  encore  pour  la  Basse-Normandie.  Une  nouvelle  trêve 
avait  été  convenue  en  Bretagne,  le  20  novembre  i353,  encore 
pour  donner  à  Charles  de  Blois  le  temps  de  réunir  sa  rançon  ;  cette 
trêve  expirait  du  1"  au  i5  avril  i35i.  Dans  une  lettre  du  16  jan- 
vier i35/i,  Arnoul  d'Audrehem,  maréchal  de  France,  lieutenant 
du  roi  par  toute  Normandie,  annonce  au  vicomte  de  Falaise  qu'il  a 
mandé  apluseurs  prelaz,  chapitres,  gens  d'iglese,  barons,  cheva- 
liers et  autres  nobles  et  genz  de  bonnes  villes  pour  avoir  avis,  con- 
seil et  deliberacion  sur  pluseurs  choses  touchantes  l'oneur  et  prouGl 
du  roy  nostre  sire  et  de  son  peuple -o.  11  y  eut  une  première  assem- 
blée à  Saint-Lo,  le  dimanche  26  janvier  i354,  et  peut-être  une 
seconde  en  février,  à  Gaen  ''l  Ce  n'est  sans  doute  pas  à  une  réunion 
des  Etats  de  toute  Normandie  qu'il  est  fait  allusion  dans  ces  quelques 
lignes.  Le  mot  et  pluseurs  n  indique  que  l'assemblée  ne  fut  pas  gé- 
nérale; elle  dut  être  composée  seulement  des  députés  de  la  Basse- 
Normandie;  eux  seuls  étaient  directement  intéressés  à  ce  qui  se 
passait  sur  la  frontière  de  Bretagne,  vers  Pontorson. 

Cependant  la  grande  guerre  allait  reprendre  avec  une  nouvelle 
vigueur  en  i355.  Les  trêves  entre  France  et  Angleterre,  prolon- 
gées en  avril  1 354  à  la  suite  des  conférences  laborieuses  de  Guines, 
finissaient  le  26  juin  i355.  Le  roi  d'Angleterre  préparait  une 
double  attaque  par  l'Artois  et  par  la  Guyenne.  Plus  que  jamais  Jean 
le  Bon  était  obligé  de  s'adresser  à  ses  sujets  pour  leur  demander 
de  l'argent.  Peut-être  faut-il  conclure  une  demande  aux  Etats  de 
Normandie  d'une  lettre  du  roi  aux  gens  des  Comptes  (21  janvier 
i35o),  où  il  est  dit  qu'au  jour  de  Noël,  le  comte  de  Valentinois  et 
d'autres  avaient  été  itenvoiezTi  à  P»ouen  pour  trrequerre  l'imposi- 

'"'  Mémoires  présentés  à  l'Académie  des  liiscriinioiis  et  Belles- Lettres ,  a'  série,  t.  VI, 
1"  pai'lic,  p.  !i-2,  cl  Pièces  jiisllf.,  11°'  XVIII,  XIX  et  XX. 
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clon(')n.  En  tout  cas,  la  Normandie,  en  celte  année  i355,  paraît 
bien  avoir  supporté  double  charge,  puisqu'on  trouve  mention  de 
deux  impositions  locales.  Dans  les  premiers  mois  de  l'année,  il  est 
question  pour  plusieurs  vicomtes  d'une  imposition  de  6  deniers  pour 
livre'-'.  D'autre  part,  les  Etats  provinciaux  curent  certainement  une 
nouvelle  réunion  vers  le  mdieu  de  mai  de  cette  même  année  i355. 
La  situation  était  chaque  jour  plus  inquiétante;  les  armements  des 
Anglais  avançaient;  le  roi  de  Navarre,  Charles  le  Mauvais,  s'agitait 
et  allait  reparaître  en  Normandie.  Le  jeune  dauphin  Charles, 
pourvu  du  titre  de  lieutenant  général  du  roi  en  Normandie,  s'a- 
dressa aux  gens  de  la  province  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires 
aux  opérations  militaires.  Dans  une  assemblée  que  nous  connaissons 
mal,  un  subside  de  2,000  hommes  d'armes  fut  octroyé  pour  trois 
mois,  juin,  juillet  et  août,  sous  forme  de  louage,  à  raison  de  5  sous 
par  feu  et  par  mois.  Martin  Evrart,  chanoine  de  Rouen,  et  le  sire  de 
Sainte-Beuve  en  étaient  les  commissaires  généraux  '^l  Mais  il  semble 
que,  malgré  l'octroi  des  Etats,  la  perception  de  ce  second  subside 
imposé  à  la  Normandie  y  ait  rencontré  une  mauvaise  volonté  gé- 
nérale. Dès  les  premiers  jours  de  juillet,  Robert  Estrigai  était  en- 
voyé par  le  dauphin  tr  exciter  les  conmiis  et  députés à  faire 

faire  les  assiettes  n  et  receveurs  des  vicomtes  de  Beaumont,  Orbec, 
Conches,  Evreux,  Breteuil  et  autres  parties'*'.  Le  12  août  i355, 
ce  sont  les  commissaires  généraux  qui  adressent  de  vifs  reproches 
au  receveur  de  Montivilliers.  A  les  en  croire,  la  négligence  du  re- 
ceveur menace  d'amener  la  perte  de  la  province  :  (tNous  avons  en- 
tendu que  vous  avés  receus  les  deniers  et  appliquiés  à  vous  en 
vostre  profit,  au  grant  domagc  dudit  seigneur  et  du  pais  de  Nor- 
mendie,  que  parce  le  pais  porroit  estre  perdu  pour  cause  des  gens 

<''  /Jii/.iifl/.,  fonds  Iranr.,  9,5700,  88.  3o,  Sy,  etc.;  aSg^y,  769;  D.  Lonoir, 

'^'  /A»/.,  fonds  Iraiirais,  2G000,  827,  La    Normandif:,    pays    d'Etuis,    p.    '17; 

3a8.  Grandes  Chroniques ,  l.  VI,  p.  16. 

'''  Ibid.,  fonds  français ,  aW68,  lig;  '*'  BiU.  nat.,  fonds  français,  27701, 

35701,  i,  g,  12,  i3,  i5,  18,  19,  a-j,  32. 
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d'armes  qui  s'en  vont  et  lessié  le  seigneur  et  le  païs  par  deffaut  de 
paiement  de  jour  en  jour  parvostre  coulpe'''.^  L'instant  était  cri- 
tique en  effet  :  vers  la  fin  de  l'été,  on  s'attendait  à  un  débarque- 
ment du  roi  d'Angleterre  à  Calais  et  du  duc  de  Lancaslre  dans  le 
Cotentin,  à  une  attaque  du  prince  de  Galles  du  côté  du  Languedoc. 
Le  dauphin,  lieutenant  du  roi,  avait  besoin  de  toutes  ses  ressources. 
Au  moment  oh  le  subside  allait  finir,  dans  les  derniers  jours  d'août, 
il  ordonnait  à  un  de  ses  clercs,  aux  baillis  et  vicomtes  de  Caen  de 
faire  venir  à  Caen  ou  ailleurs  tttouz  trésoriers,  collecteurs,  impo- 
siteurs  et  autres  receveurs  d  ,  afin ,  disait-il ,  w  que  nous  puissions  plus 
certainement  savoir  de  quelle  cbevance  nous  nous  pourrons  aidier 
des  bailliages  de  Caen  et  du  Cotentin-:'-).  Peu  de  temps  après, 
le  26  octobre  i355,  Tarrière-ban  était  crié'^^.  Cependant  l'orage 
se  dissipa  très  vite.  Les  deux  expéditions  d'Edouard  III  et  du 
prince  de  Galles  ne  durèrent  même  pas  un  mois  et  furent  sans 
résultat. 

Les  besoins  furent  plus  grands  en  i35G,  mais  nous  ne  pouvons 
donner  à  cet  égard  que  des  indications  assez  vagues,  faute  de  docu- 
ments précis  et  développés.  Il  faut  revenir  aux  derniers  mois  de 
i355  pour  comprendre  les  faits.  Rien  n'était  moins  sûr  alors  que 
la  situation  de  la  Normandie,  et  la  cause  de  toutes  les  difficultés 
était  la  présence  du  roi  de  Navarre.  Charles  le  Mauvais  avait  fait 
mine  de  débai-quer  dans  le  Cotentin,  puis,  aussitôt  à  Valognes,  le 
10  septembre  i355,  s'était  réconcilié  avec  le  roi  de  France.  Le 
2Z1  septembre,  il  avait  reçu  solennellement  au  Louvre  le  pardon  du 
meurtre  de  Charles  d'Espagne '").  Il  n'y  avait  de  sincérité  d'aucun 
côté;  on  le  vit  bientôt.  Des  événements  étranges  se  produisirent 
coup  sur  coup  dans  les  mois  qui  suivirent. 

Dès  le  mois  de  novembre  ou  le  commencement  de  décembre 

'''  Bibl.  liât.,  funds  français,  26000,  '''  Bibl.  nat.,  fonds  français,  26000, 

hh-2.  5i2. 

'"'    Ibid.,    fonds     français,     2570  j,  >''  Secousse ,  Histoire  de  Charles  le  Mau- 

n"  56.  i-ais,  t.  I,  p.  56. 
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i355 ,  des  bruits  de  complots  circulèrent  autour  du  roi  Jean.  Charles 
de  Navarre,  disait-on,  avait  entraîné  le  dauphin  à  de  sinistres  pro- 
jets :  il  ne  s'agissait  pas  moins  que  de  faire  partir  le  jeune  prince 
pour  l'Allemagne,  puis  de  s'emparer  de  la  personne  du  roi  et  de 
lui  enlever  sa  couronne^').  Malgré  l'obscurité  des  détails,  il  semble 
avéré  que  le  roi  de  Navarre  se  livra  à  toutes  sortes  de  machinations 
perfides.  Ce  fut  le  dauphin  lui-même  qui  révéla  tout  à  son  père. 
Non  seulement  il  fut  pardonné,  mais  il  reçut  en  apanage,  le  7  dé- 
cembre i355,  le  duché  de  Normandie,  dontil  n'avait  que  la  lieu- 
tenance(^).  Quant  au  roi  de  Navarre,  des  lettres  de  rémission  du 
6  et  du  9.3  janvier  i356  lui  assurèrent  une  apparente  immunité. 
Charles  le  Mauvais  était  incapable  de  repos  :  à  peine  ce  complot 
avorté,  on  devine  ses  intrigues  dans  tous  les  conflits  qui  éclatent 
aussitôt.  Ce  sont  tout  d'abord  des  murmures  dans  la  province  : 
les  baillis  sont  obligés  décrire  de  tous  côtés  «  que  le  roy  avoit  en- 
tendu que  aucuns  murmuroient  que  nonobstant  la  remission  faite 
par  le  roy  au  roy  de  Navarre  et  à  ses  complices,  le  roy  avoit 
eu  propos  de  faire  .justice,  dont  le  roy  avoit  déplaisir  et  estoit 
vrai  le  contraire -nW.  Puis  surgissent  d'insolentes  résistances,  se- 
crètement excitées  sans  doute.  Dans  les  premiers  jours  de  janvier 
i356,  le  dimanche  après  l'Epiphanie,  les  nobles  de  Normandie 
se  présentèrent  à  Rouen  devant  le  nouveau  duc  pour  lui  prêter 
l'hommage (*'  :  il  y  avait  1;\  le  roi  de  Navarre,  le  comte  d'IIarcourt 
et  les  plus  grands  barons  du  duché.  Pendant  la  cérémonie,  Gode- 
froy  d'Harcourt,  qui  du  reste  avait  alors  des  comptes  à  rendre 
à  la  justice  royale,  eut  l'audace  d'apporter  ffsur  sa  teste  j)ar  de- 
vant le  ducfl  l'exemplaire  de  la  Qiaiic  aux  Normands  conservé  à 
la  cathédrale,  et  de  dire  croyant  tous  a  :  a  Mon  seigneur  naturel, 
vecy  la  Charte  des  Nonnanx.  En  la  fourme  qu'il  est  contenu  de- 
dens  s'il  le  vous  plaist  à  jurer  et  tenir,  je  suy  tout  prest  de  vous 

'''  Sacousae ,  Histoire  de  Cliurlcs le Mmi-  '''   Itil/l.  nul.,  fouils  IVanrais,  aGooi, 

vais,  l.  I,  |).  Gi'i.  5/11 . 

■'  Grandes  Clironiiiiies,[.\],\^.  -îo.  '*'  /iiW.,  fonds  fianç.,  aGooi,  5io. 


78  LES  ÉTATS  DE  NORM\NDIE. 

faire  liommaifjo.  i  Et  comme  le  duc  refusait  d'oblempérer  à  celle 
sommation  sans  prendre  connaissance  de  la  charte,  Godefroy  d'Har- 
court  erse  parti  sans  faire  liommaiye,  de  la  court  du  duc  et 
prinst  congié  du  duc,  disant  qu'il  lui  convenoit  estre  brief  en  sa 
terre  v  (''. 

En  même  temps,  on  refuse  par  toute  la  Normandie  de  paver  les 
impositions  en  cours.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre  i355, 
les  Etats  de  la  Langue  d'oïl  avaient  accordé  au  roi  une  imposition  de 
8  deniers  pour  livre  sur  les  ventes  et  une  gabelle  sur  le  sel.  Soit 
que  cette  aide  fut  insuffisante,  soit  plulôt  qu'elle  n'ait  pu  être  levée 
par  toute  la  Normandie,  vers  le  milieu  de  février  i356,  le  duc 
Charles,  étant  à  son  château  du  Vaudreuil,  y  convoqua  les  Etats  de 
la  province  (■-).  La  réunion  fut  très  agitée,  et  c'est  encore  un  d'Har- 
court  qui  en  fut  la  cause.  Jean,  comte  d'Harcourt,  neveu  de  Gode- 
froy, se  prononça  avec  violence  contre  les  exigences  royales.  11  dit 
apluseurs  injurieuses  et  orgueilleuses  paroles  contre  le  roy,  en  des- 
tourbant  de  son  povoir  celle  ayde  estre  accordée  et  mise  à  exe- 
culionn'^).  Laroque,  dans  son  Histoire  de  la  maisoti  d'Harcourt,  com- 
mente ainsi  les  faits  :  crLe  comte  d  Harecourl  et  d'autres  avoient 
représenté  au  duc  de  Normendic  les  inconvéniens  qu'ils  prévoioient 
de  l'issue  de  ceste  levée,  qui  ne  povoit  et  ne  devoit  estre  faite  sui- 
vant la  Charte  aux  ISormans,  confirmée  en  tous  les  règnes,  si  ce  n'est 
qu'il  V  eust  nécessité  urgente  et  très  pressante  et  du  consentement 
de  trois  Estats'''.  ii  Le  comte  dHarcourt  devait  bientôt  expier  sa 
hardiesse.  Quant  au  résultat  de  l'assemblée,  il  est  inconnu  :  on 
ignore  quelle  décision  fut  prise  après  les  menaces  du  comte  d'Har- 
court. Il  semble  bien  certain,  en  tout  cas,  que  laide  demandée, 

'"'   Chronique  des  quatre  premiers  Va-  d'Harcourt ,  t.  I,  p.  07G.  Laroqiie  dit  en- 

lois,  p.  .34.  core  que  le  comte  crHarcourt  fil  opposition 

'"'  Delisle,  Histoire  de  Saint-Sauveur,        ir combien  que  le  duc  de  Noruiandie 

p.  79.  [et  le  Roy]  de  Navarre,  comte  d'Évreux , 

'''   Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  27.  y  eussent  consentir  (p.  .îy/i).  Nous  ne  sa- 

'"'  Laroque,    Histoire    de    la    maison  vons  d'où  vient  ce  renseioncniont. 
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quelle  qu'elle  fi\l ,  ne  put  être  levée  sur  les  terres  des  barons  de 
Normandie.  Froissart  parle  longuement  de  l'opposition  des  nobles. 
Le  comte  d  Harcourt  et  le  roi  de  Navarre  donnaient  l'exemple  :  a  Le 
rois  de  Navarre  qui  pour  ce  temps  se  tenoit  en  le  conté  d'Evrues. . . 
dist  bien  que  ja  cesle  imposition  ne  corroit  en  sa  terre.  Aucun  baron 
et  cbevalier  du  pays  tinrent  leur  oppinioa  et  se  alliièrent  tout  par 
foy  jurée  au  rois  de  Navarre  et  li  rois  avoech  yaus.  Et  furent  re- 
belle as  commandemens  et  ordcnances  don  roi,  tant  que  pluiseur 
aultre  pays  y  prisent  pict''i.Ti  Longtemps  après,  le  notaire  Pierre 
Cochon  a  encore  toute  une  histoire  à  nous  conter  à  ce  sujet  :  Le 
roi  de  Navarre  ttpromist  aux  Normans  que,  s'ilz  vouloient  obéira 

lui  et  qu'il  lust  duc,  il  s'obligoit à  les  tenir  en  leurs  franchises 

et  libertés  en  la  manare  que  les  tenoit  le  bon  roy  saint  Loys.  Des 
baronz  et  chevaliers  de  Normandie  grant  quantité  si  accordèrent 

et  en  firent  lettrez  pendantez et  ce  fait  requistrcnl  à  Caen, 

Evreeuz,  Bayeeuset  autres  cités  que  il  y  pendirent  leurseaulz.  Les- 
quielz  respondirent  que  se  Rouen  y  pendoit  son  seel,  il  y  poudroient 
les  leurs,  autement  non,  car  c'est  la  mestresse  chité  de  Normandie,  -n 
Les  nobles  viennent  à  Rouen  :  ff  Le  maire  et  les  bourgois,  eulz  avisés 
sur  ce,  respondirent  ([iie  quand  il  plairoit  au  roy  et  à  son  noble 
conseil,  il  les  tiendroit  en  leurs  franchises  et  libertés,  et  que  ilz  n'y 
pendroient  point  leur  séel.  Ainsi  l'aillèrent  ces  chités,  dont  le  roy 
de  Navarre  et  les  baronz  furent  tous  conchiés^-'.  n  Tous  ces  détails 
ne  peuvent  pas  être  acceptés  sans  défiance,  lis  n'en  prouvent  pas 
moins  en  général  le  trouble  que  jetèrent  dans  le  duché  les  intrigues 
de  Charles  le  Mauvais.  Du  reste,  les  résistances  ne  s'arrêtèrent  pas  là. 
Aux  Etals  généraux  tenus  peu  après,  le  i"  mars  i356  à  Paris,  les 
nobles  et  plusieurs  grosses  villes  de  Normandie  firent  défaut,  et 
la  taxe  sur  le  revenu  qui  y  fut  votée  ne  dut  guère  être  perçue  sur 
les  Normands  ''). 

Si  grandes  que  fussent  les  difficultés,  ni  leroiJean,  ni  son  fils,  le 

•''  Froissart.ddil.  Lucc,  t.Vl,  p.  17"). —  '''  Piorrc  Cochon,  Cliroiiijiic.  —  '''   Grandes 
Chroniques,  1.  VI,  p.  22. 
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duc  de  Normandie,  n'eurent  garde  d'oublier  les  insultes  qui  leur 
avaient  été  faites  par  Jean  d'Harcourt,  et  surtout  la  conduite  tou- 
jours insoumise  et  parfois  criminelle  du  roi  de  Navarre.  Tandis  que 
le  dauphin  était  à  Rouen,  entouré  des  principaux  seigneurs  nor- 
mands, le  roi  parut  (5  avril  i356)  à  l'improviste;  d  fit  arrêter 
Charles  de  Navarre  et  mettre  à  mort  le  comte  d'Harcourt.  Ce  fut 
la  cause  de  misères  infinies  pour  la  Normandie.  Philippe  de  Navarre, 
frère  du  roi  Charles,  Godefroy  d'Harcourt,  oncle  de  Jean,  maîtres, 
grâce  à  leur  alliance,  de  nombreuses  places  fortes,  s'unirent  aussitôt 
au  roi  d'Angleterre  et  l'appelèrent  à  partager  les  bénéfices  de  leur 
vengeance. 

Le  bas  pays  était  surtout  menacé  par  la  reprise  vigoureuse  d'hos- 
tilités qui  en  résulta.  Là  était  le  quartier  général  des  Anglo-Na- 
varrais  ;  ce  fut  là,  par  suite,  que  les  habitants  sentirent  tout  d'abord 
la  nécessité  de  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices.  Les  Etats  des 
bailliages  de  Cacn  et  du  Cotentin  furent  réunis  sans  doute  à  Caen 
vers  le  début  de  mai  1 356.  Le  duc  obtint  un  subside  de  i  -2  deniers 
pour  livre,  dont  la  moitié  devait  être  employée  au  payement  des 
gens  de  guerre  et  l'autre  moitié  aux  réparations  des  forteresses;  il 
fut  décidé  que  la  perception  commencerait  le  i"  juin'''.  Cette  pre- 
mière mesure  était  insuffisante.  La  Normandie  tout  entière  était 
exposée  au  même  danger.  En  effet,  le  duc  de  Lancastre,  Robert 
Knolles,  Philippe  de  Navarre  et  Godefroy  d'Harcourt  réunissaient 
une  véritable  armée;  la  lutte  semblait  devoir  être  vive  du  côté  de 
Pont-Audemer  et  d'Evreux,  c'est-à-dire  à  l'entrée  du  haut  pays. 
Bien  plus,  c'était  le  royaume  même  qu'il  fallait  défendre  contre  les 
Anglais  :  le  prince  de  Galles  préparait  une  grande  invasion  à  Bor- 
deaux. Que  faire  ?  Sinon  tenter  ce  qui  avait  déjà  été  fait  si  souvent, 
réunir  les  Etats  de  Normandie  et  leur  demander  les  mêmes  conces- 
sions qu'aux  autres  pays  de  la  Langue  d'od.  Cela  était  d'autant  plus 
nécessaire  que  les  taxes  extraordinaires  votées  par  les  États  généraux 

'''   Pièces  justij. ,  n"  XIV. 
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du  i""'  mars  et  du  8  mai  i35G  n'étaient  sans  doute  pas  levées  dans  le 
duché  et  que  l'imposition  de  8  deniers  pour  livre  du  mois  de  dé- 
cembre 1355  avait  été  mise  à  néant  à  la  fin  d'avril '■'.  Le  dauphin  tint 
donc  une  réunion  générale  des  Etats  normands  vers  le  20  mai  1  356. 
Tous  les  bailliages  de  la  province  durent  y  figurer,  puisque  tous 
payèrent  l'aide  octroyée  qui  était  de  1  o  sous  par  fou  pour  trois  mois, 
juillet,  août  et  septembre.  Les  généraux  gouverneurs  chargés  de 
l'administration  étaient  les  mêmes  que  pour  le  subside  de  8  deniers 
pour  livre  :  Giles  de  Maudcstour,  Philippe  de  Troismons  et  Vincent 
de  Valricher;  le  premier  était  chargé  spécialement  des  bailliages 
de  Rouen,  Caux  et  Gisors;  le  second,  de  ceux  de  Caen  et  du  Co- 
tentin'"-).  Au  premier  moment,  il  y  eut  quelques  difficultés  :  les 
gens  de  Basse-Normandie,  qui  avaient  déjà,  quelques  jours  aupara- 
vant, consenti  au  prélèvement  de  12  deniers  pour  livre  à  lever  à 
partir  du  i*'"juin,  protestèrent  contre  le  surcroît  de  10  sous  par 
feu.  On  réduisit  la  première  imposition  de  moitié,  c'est-à-dire  à 
6  deniers  pour  hvre  qui  devaient  être  consacrés  à  des  dépenses  lo- 
cales et  très  nécessaires,  surtout  à  la  réparation  des  forteresses*^^. 

Quelques  jours  plus  tard,  un  grand  désastre  allait  troubler  tout 
le  royaume  et  rendre  plus  lourdes  encore  les  charges  locales  :  c'est 
la  bataille  de  Poitiers. 

''  Bibl.  nat.,  fonds  û-anrais,  qGooi,  fonds  français,  26001,636,691;  Pièces 
5.S.S.  origin.,  Troismoms,  3,4. 

■"   Pièces  jiixt if. .  n°  XVI;  Bihl.  nat.,  >'''  Pièces  justif. ,  n"  \l\ . 
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CHAPITRE  VII. 

LES  ÉTATS  PROVINCIAUX  ET  LA  DÉFENSE  LOCALE  (1356-1364). 


I 

Bien  des  faits  curieux  de  l'histoire  de  Normandie  au  xiv^  siècle, 
bien  des  détails  de  la  lutte  contre  les  Anglais  envahisseurs  de  la  pro- 
vince restent  encore  à  connaître.  Ce  fut  en  effet  une  époque  fertile 
en  événements  imprévus,  singuliers,  héroïques.  Mais  nul  moment 
peut-être  n'a  été,  pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  plus  rempli  d'inci- 
dents terribles,  d'angoisses  déjà  patriotiques  que  les  années  i356 
à  i364.  C'est  là  que  se  place  la  partie  la  plus  glorieuse  de  notre 
récit  :  car  elle  a  pour  objet  de  retracer  les  efforts  presque  quotidiens 
faits  par  les  Normands  eux-mêmes  contre  les  ennemis  du  royaume, 
d'énumérer  toutes  les  dépenses  d'hommes  et  d'argent  qu'ils  se  sont 
imposées  alors  afin  de  rester  sur  une  terre  vraiment  française. 

Le  19  septembre  i356,  la  bataille  de  Poitiers  vit  la  chevalerie 
française  se  briser  pour  la  seconde  fois  contre  les  hommes  de  pied 
d'Edouard  III.  Tandis  que  le  roi  de  France  était  emmené  captif 
à  Bordeaux,  le  dauphin  rentrait  tristement  à  Paris;  le  cœur  du 
royaume  était  ouvert  à  l'invasion.  Les  ressources  de  toute  espèce 
semblaient  épuisées.  De  nouveaux  et  terribles  embarras  financiers 
se  préparaient;  plus  que  toute  autre  partie  de  la  France,  la  Nor- 
mandie devait  souffrir  de  ces  circonstances. 

Nulle  part,  en  effet,  la  guerre  n'était  plus  complètement  dé- 
chaînée. Depuis  la  scène  fameuse  du  5  avril  i356  à  Rouen,  où  le 
comte  d'Harcourt  avait  été  exécuté  et  Charles  le  Mauvais,  roi  de 
Navarre,  appréhendé,  Philippe  de  Navarre  et  Godefroy  d'Harcourt 
tenaient  la  campagne  en  Basse-Normandie.  Là  les  deux  maisons  de 
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Navarre  et  d'Harcourt  occupaient  Sainl-Sauveur-le-Vicomte,  le  clos 
du  Colentin,  les  vicomtes  de  Valognes  et  de  Coutances,  Carentan, 
Cherbourg,  le  comté  de  Mortain,  Avranches,  Gavray,  etc. '"'.  Vers 
le  même  moment,  le  duc  de  Lancastre,  pour  se  joindre  à  ces  utiles 
alliés,  était  descendu  sur  les  côtes  du  Colentin.  Dès  la  fin  de  l'année 
i356,  tous  les  ennemis  du  roi  et  du  royaume  étaient  ainsi  réunis 
sur  le  sol  de  la  Normandie,  qui  resta  livrée  pour  longtemps  à  ces 
bandes  variées  et  bizarres  ([u'on  appelle  d'ordinaire  les  Anglo-Ma- 
varrais. 

M.  Luce  a  raconté,  avec  preuves  à  l'appui,  les  incessantes  misères 
de  tout  ce  beau  pays,  surtout  entre  l'Orne  et  la  Vire,  entre  Cou- 
tances, Saint -Lo,  Baveux  et  Caen.  Le  succès  des  armes  anglaises  à 
Poitiers  avait  donné  aux  ennemis  de  la  France  une  audace  inouïe. 
La  campagne  était  devenue  inhabitable.  Les  actes  officiels,  si  froids 
d'ordinaire,  portent  la  trace  de  je  ne  sais  quelle  émotion  à  retracer 
ces  soufl"rances  :  cr  Les  liabitants  de  la  terre  qui  se  tient  Françoise  et 
bienveuillant  de  nostre  dit  seigneur  et  de  nous,  disent  des  lettres 
de  rémission  de  i358,  n'osent  demourer  en  leurs  hostels,  maisons 
et  habitations,  mais  a  convenu  les  uns  rctraire  en  marois,  les  autres 
en  bois  et  les  autres  en  villes,  forteresses  et  divers  pais;  et  ont  tous 
laissé  le  leur  pour  l'amour  de  nostre  dit  seigneur  et  nous--',  r^  Quelle 
devait  être,  par  exemple,  la  vie  à  Caen,  lorsque,  antourde  la  ville, 
les  ennemis  formaient  comme  un  cercle  de  fer?  Us  étaient  maîtres 
en  effet  du  château  de  Creully,  de  Coulombs,  de  Cristot,  des  églises 
fortifiées  de  Rots  et  de  Cairon,  de  Fontenay-le-Pesnel,  de  Saint- 
Vaast,  de  Lingèvres,  d' Aunay-sur-Odon,  de  Villers-Bocage,  de 
Saint-Sever,  de  Saint-Denis-le-Gast,  de  Verson,  de  Demouville, 
d'Argences,  de  l'abbaye  du  Val,  de  Neuvy'^l 

Pour  résister,  la  Normandie  et  Caen  en  particulier  déployèrent 
la  plus  grande  énergie.  Un  chroniqueur  anonyme  qui  a  assisté  à 

'"'    S.  I.uco,  Histoire  de  du  (jiicscliii ,  '''   (.liroiiiqiic  normande,  éâ\\.  \io\'inm-, 

]i.  a56,  aSy.  p.  3o6;  Delisle,  Histoire  de SaintSaureur. 

'**   //)/(/.,  p.  ssy.").  I.  I,  p.  ii'^. 
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quelques-uns  de  ces  événements  nous  dit,  îi  propos  de  la  reprise  du 
château  de  CreuHy  :  ftFut  prins  le  chastel. . .  par  les  gens  d'armes, 
qui  lors  estoient  au  régent  de  ses  gaiges  en  la  basse  Normandie  et 
autres  du  pais,  qui  n'estaient  de  riens  aux  gaiges,  et  moult  vaiUamment 
se  portèrent  cenJx  du  pais  en  cellui  temps  •^.  On  va  voir  précisément  ce 
qui  fut  fait  (t moult  vaillamment-)  par  ftceux  du  pais^^'r». 

II 

Ce  fut  un  grave  problème  pour  le  gouvernement  du  dauphin,  au 
lendemain  de  la  défaite,  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à 
la  continuation  des  hostilités  et  à  la  défense  du  royaume.  En  Nor- 
mandie, le  dernier  subside  établi  en  mai  i356  était  mal  rentré. 
Les  officiers  rovaux  ne  versaient  plus  leurs  recettes.  Pour  prendre 
un  exemple  entre  plusieurs,  on  voit  que  le  lieutenant  du  duc  en 
Basse-Normandie,  Amaury  de  Aleulan,  ne  pouvant  cfiner  d'argent 
des  aides  r^,  est  obligé  d'user  de  violence  :  il  raconte  lui-même  qu'il 
a  fait  venir  à  Caen  un  officier  récalcitrant,  le  vicomte  de  Falaise, 
et  qu'il  l'a  retenu  trois  jours  prisonnier,  tandis  que  des  sergents 
allaient  à  son  hôtel  de  Falaise  prendre  tout  l'argent  qu'il  refusait 
de  donner.  Cela  se  passait  au  mois  d'août  i356'-. 

Le  dauphin  réunit  bien  un  mois  après  le  désastre  de  Poitiers,  en 
octobre  i356,  à  Paris,  les  Etats  généraux  de  la  Langue  d'oïl.  Mais 
les  trois  Etats  furent  exigeants  et  leurs  conditions  parurent  trop  dures 
aux  conseillers  du  prince.  L'accord  ne  se  fit  qu'au  commencement 
de  Tannée  suivante.  Les  États  convoqués  en  février  iSay  votèrent 
une  aide  destinée  à  foui'nir  3,ooo  payes  d'hommes  d'armes  pendant 
un  an.  Cette  aide  devait  être  levée  de  deux  mois  en  deux  mois  par 
sixième  sous  forme  d'une  taxe  sur  le  revenu  pour  les  nobles  et  gens 
d'église  et  d'une  sorte  de  fouage  pour  les  bourgeois'^).  Les  Etats 
se  réservaient  d'en  contrôler  la  levée  :  il  fut  décidé,  cà  cet  effet, 

''*  Chronique  noitnaiide,  p.  i2->.  —  ■''  Bihl.  nul..  l'iiVcs  ori^in..  Metilan.  II.  — 
■"■'•  Ordonii.,  l.  IV,  p.  t83. 
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qu'une  nouvelle  réunion  aurait  lieu  le  lundi  après  la  Quasiraodo 

Mais  le  5  avril,  d'une  manière  tout  à  fait  inattendue,  furent  criées 
par  la  ville  de  Paris  des  lettres  du  roi  qu'on  n'attendait  point.  Elles 
annonçaient  une  trêve  conclue  à  Bordeaux  par  le  roi  Jean  avec  le 
jirince  de  Galles,  Elles  déclaraient  de  plus  trque  le  roy  ne  vouloit 
pas  que  l'on  paiast  le  subside  qui  avoit  esté  ordené  par  lesdis  trois 
Estas  et  aussi  il  ne  vouloit  pas  que  les  trois  Estas  se  rassemblassent  à 
la  journée  par  eux  ordenéeàla  quinzaine  de  Pasqucsne  àautres'^'n. 
Il  y  eut  trois  jours  d'agitation  à  Paris.  Le  prévôt  des  marchands  et 
ses  alliés  obtinrent  ou  exigèrent,  a  par  conseil  ou  contra  inten,  l'an- 
nulation publique  des  lettres  royales.  Par  toute  la  Normandie  cir- 
culèrent de  nouvelles  lettres  «  envoiées  sous  le  signet  du  Parlement  n, 
rétablissant  le  subside,  convoquant  les  Etats  pour  le  3o  avril,  et 
faisant  «commandement  de  par  le  duc à  touz  les  prelaz,  ba- 
rons, bonnes  villes  et  nobles  famés  vesves...  que  il  soient  à  Paris 
à  ladite  journée  ou  personne  par  eulz  suffisant  fondée,  si  il  n'ont 
exoine  de  maladie  ou  trop  grant  empeschement^^'^5.  L'assemblée  se 
tint  en  elTetle  3o  avril  iSSy  :  elle  maintint  l'aide  votée  en  février, 
tout  au  moins  pour  quatre  mois ,  et  se  prorogea  au  jour  de  la  Ma- 
deleine, 2  2  juillet'**.  Cette  troisième  réunion  ne  parait  pas  avoir 
donné  grand  résultat.  De  tous  côtés  la  levée  de  l'aide  rencontra  une 
vive  opposition'^'. 

Des  ressources  aussi  précaires,  des  subsides  ainsi  accordés,  puis 
annulés  ou  réduits  à  quelques  jours  de  distance  ne  suffisaient  point 
pour  la  défense  efficace  de  la  Normandie.  Le  dauphin,  avant  échappé 
à  la  tutelle  du  prévôt  des  marchands  Etienne  Marcel,  vint  dans  son 
duché  vers  la  (in  d'août  tSSy '''').  ARouen('),  il  réunit  seulement  les 

!"  0)y/ok.,I.  III,p.  i28;l.IV,i).  i8/i;  '^'  fi/i/.nnï.,  fonds  franr.,  95701,808. 

Grandes  Chroii.,  élit.  Paris,  t.Vl,  p.  5/i.  '''   Grandes  Chronit/ues,  t.  VI,  p.  59. 

'■'   Gramles  Chroniques,  t.  VI,  p.  ït-j.  '"'  Secousse ,  Histoire  de  Charles  le  Mau- 

•''   B(7»/.«»(.,  fonds IVanr.,  26001,7  10;  vais,  t.  I,  p.  ii3. 
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gens  d"t5glise  el  les  nobles  :  il  leur  demanda  un  subside  et  leur  fit  à 
ce  propos  de  grandes  déclarations  el  de  belles  promesses  :  a  C'est, 
disait-il,  pour  la  delTense  du  pais,  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens,  et  ce  n'est  pas  nostre  entente  que  aucune  chose  en  tourne  à 
uostre  proffit  singulier,  ainçois  avons  voulenté,  entencion  et  ferme 

propos  de  leur  aider  du  nostre Car  c'est  nostre  entente  de 

mettre  nostre  corps,  de  noz  frères  et  de  nostre  lignaige  et  noz  biens 
et  tout  quanque  nous  pourrons  finer  à  la  tuicion  et  deffense  de 
nostre  dit  pais  de  Normendie  qui  est  nostre  propre  domaine*').^ 
La  demande  du  dauphin  fut  reçue  favorablement.  Quant  aux 
yilles,  leur  consentement  fut-il  demandé?  Voici  ce  que  disent  sim- 
plement les  lettres  du  duc  au  sujet  de  l'aide  :  «  Et  aussi  tenons  nous 
fermement  que  les  bonnes  villes  et  plait  pays  de  nostredit  pais  de 
Normandie  le  veullent  faire  mesmement.^  Il  semble  bien,  d'après 
ces  mots,  que  les  villes  n'aient  point  été  appelées  à  l'assemblée. 
Mais  les  Grandes  Chroniques  sont  plus  explicites  :  «  Et  dès  lors  che- 
vaucha ledit  Ms""  leduc  de  Normendie  par  aucunes  des  bonnes  villes 
et  leur  fist  requeste  en  sa  personne  de  avoir  aide  d'eux,  comme 
de  autres  choses  <-'.  v  Sans  doute  la  conduite  des  Etats  généraux 
à  Paris,  l'agitation  dans  la  ville,  dont  le  dauphin  avait  eu  tant  à 
souÛVir,  lui  inspiraient  une  grande  défiance  à  l'égard  de  toute  ré- 
union commune  de  ceux  qui  n'étaient  ni  nobles  ni  gens  d'église. 
C'est  ce  qui  explique  comment,  au  lieu  de  convoquer  les  députés 
du  troisième  Etat,  il  s'en  alla  de  vdle  en  ville  requérir  l'aide. 

L'aide  octroyée  était,  comme  l'année  précédante,  de  i  o  sous  par  feu 
pour  un  an^^).  H  est  curieux  de  constater  en  même  temps  combien 
les  gens  du  dauphin  étaient  pressés  d'en  toucher  la  recette,  coni- 
bien  aussi  la  perception  rencontrait  de  résistance  et  de  mauvaise 
volonté.  Ainsi  le  dauphin  avait  donné  ordre,  dès  le  12  septembre 
1 357,  à  Robert  d'Outrelaue,  «  commissaire  en  ceste  partie  n,  de  mettre 
(Tgrantpaine  et  diligence  par  voie  de  contrainte,  induccion  ou  autre- 

-''  Pièces  juslif.,   n"  XV.  —    ■    Grandes   Chroniques,  1.  \'l.   p.  60.   —    '    Picees 
juslif.,  n'  XV. 


ORIGINES  ET  HISTOIRE  DES  ETATS.  87 

ment  que  les  preiniers  quatre  mois  du  subside  soient  paiez  tost  et 
Jjastiveinentt'Jn.  A  cetelïel,  GautierdeTourpes,  bourgeois  d'Aïques, 
honorable  homme  et  sage ,  fut  étabU  receveur  en  la  vicomte  d'Arqués. 
Un  mois  après  (aS  octobre),  il  n'avait  encore  rien  versé.  Les  géné- 
raux élus  en  Normandie  et  toute  la  province  de  Rouen  sur  le  fait 
de  l'aide  en  sont  très  étonnés  et  très  irrités.  Les  pouvoirs  authen- 
tiques qu'ils  ont  reçus  du  duc  à  cet  effet  seraient-ils  contestés,  mé- 
connus? cEt  si  le  monstrerions  par  l'original,  qui  en  feroit  double, 
écrivent-ils.  Si  cuidons  que  vous  ayes  retardé  à  envoier  les  deniers 
devers  nous,  pour  ce  que  vous  araez  plus  les  mettre  en  autres  mains 
qui  seroiont  pour  vous  moins  seures  que  les  nostres,  si  voulons  bien 
que  vous  sachiés  que  nous  savons  bien  ou  pensons  savoir  (juelle 
somme  d'argent  vous  aviés  au  jour  de  nostre  mandement  à  vous 
fait,  et  se  depuiz  pour  quelconque  mandement  de  quelconque  per- 
sonne que  ce  soit  vous  en  avés  baillié  denier,  vous  le  nous  rendrez 
une  fois.  Et  pour  ce  que  le  besoing  est  si  grand  d'avoir  la  finance  du 
pays  que  dedens  cest  mardi  prochain  il  nous  faut  trouver  la  fi- 
nance de  mil  hommes  d'armes nous  vous  prions  bien  affec- 
tueusement et  mandons  sur  tant  que  vous  amés  vostre  honneur 
et  [craignez]  à  avoir  villenie  de  laquelle  nous  ne  autres  ne  vous 
pourroient  garder,  que  dedens  cest  lundi  disner,  vous  envoies  à 
Rouen  toute  la  finance  que  vous  avés  du  dit  subside  et  gardés  que 
en  ce  n'ait  deffaut^^^- 

Les  hommes  d'armes  dont  le  payement  était  si  urgent  allaient, 
sous  le  commandement  de  Louis  d'Harcourt,  rejoindre  le  dauphin 
qui  était  rentre  à  Paris  aux  derniers  jours  de  septembre  de  cette 
même  année  iSSy^''.  Là,  malgré  les  précautions  prises,  les  événe- 
ments de  l'année  précédente  se  renouvelèrent  aussitôt.  Le  prévôt 
des  marcliands  et  ses  partisans  rétablirent  comme  par  le  passé  leur 


•''  Pièces  jiistif. ,  n"  \V.  docunienU  de  l'année  i355.  {Pièces  jus- 
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orgueilleuse  tutelle  sur  le  gouvernement  ro\al.  Pour  leur  plaire,  il 
fallut  réunir  encore  les  Etats  généraux. 

La  première  séance  eutlieu  le  7  novembre  iSSy.  Le  lendemain, 
le  roi  de  Navarre  s'échappait  de  prison  et  se  préparait  à  venir  à  Paris 
augmenter  de  sa  turbulente  présence  l'agitation  quotidienne.  A  cette 
nouvelle,  apluseurs  des  bonnes  villes  qui  estoient  venues  à  Paris 
à  ladite  assemblée  des  trois  Estas,  par  especial  des  parties  de  Cham- 
paigne  et  de  Bourgoigne,  se  partirent  de  Paris  sans  prendre  congién. 
Les  gens  de  Normandie  restèrent.  Le  3  décembre,  Etienne  Marcel, 
Robert  de  Corbie,  Jean  de  l'Isle  «alerent  heurter  à  Dinys  de  la 
chambrer  où  le  dauphin  et  son  conseil  étaient.  Ils  déclarèrent  «que 
les  gens  envoies  de  par  les  bonnes  villes  estoient  à  acort  et  s'en  vou- 
laient aler,  mais  que  ils  eussent  fait  leur  responsef^'^i.  Cela  était 
vrai  pour  les  villes  de  Normandie,  non  pour  le  reste  des  Etats.  En 
effet,  tandis  que  l'assemblée  était  prorogée  au  mois  de  janvier  1 358 , 
voici  ce  que  nous  savons  pour  la  Normandie  :  c'est  le  récit  sommaire 
d'un  voyage  à  Paris  de  Jean  de  la  Pioche,  curé  de  Vinemerville, 
contrôleur  de  la  recette  générale  des  aides  en  Normandie  :  «  Le 
x"  jour  de  décembre,  parti  ledit  M.  J.  de  la  Roche  de  Rouen,  pour 
aller  de  recief  à  Paris  par  commission  des  diz  generalz  pour  ce 
que  par  aucuns  des  gens  des  Estas  de  Normendie  qui  estoient  à 
Paris,  à  l'assemblée  qui  lors  estoit,  leur  avoit  esté  signefié  que  eulz 
estoient  à  conclusion  et  que  eulz  envolassent  le  dit  M.  Jehan  pour 
avoir  l'ordenance  de  M^""  le  Duc  sur  i'ottroy  et  response  des  gens 
des  diz  Estas  et  que  eulz  ne  povoient  demourer  pour  les  atendre  et 
y  ala('-).n  D'après  ces  Indications  bien  sommaires,  les  gens  des  Etats 
de  Normandie,  réunis  à  Paris  au  mois  de  décembre  loSy,  y  au- 
raient formé  alors  comme  une  assemblée  particulière,  qui,  sans 
suivre  ni  attendre  le  reste  de  la  Langue  d'od ,  traita  rapidement  pour 
son  propre  compte  avec  le  dauphin.  Un  subside  fut  ainsi  octroyé, 
sur  lequel  nous  n'avons  aucun  renseignement  précis.  C'était  au  moins 
le  troisième  de  cette  année  i3o7  pour  la  Normandie. 

'''   Grandes  Cliioniijiiex ,  I.  VI,  p.  Gi  ,  6'i,  68.  —  ■''  Pièces  juslij.,  n"  XVII. 
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Au  commencement  de  i358,  la  situation  à  Paris  ne  fil  que  se 
compliquer  encore.  Le  massacre  des  maréchaux  de  Champagne  et 
de  Normandie  eut  lieu  le  a  a  février.  Etienne  Marcel  et  Robert  Le 
Coq,  après  s'être  emparés  du  gouvernement  par  la  parole,  l'exer- 
çaient par  la  violence.  Le  dauphin ,  devenu  majeur  et  régent ,  parvint 
de  nouveau  à  sortir  de  Paris.  Pour  organiser  la  résistance  contre  les 
ennemis  du  dehors  et  ceux  du  dedans,  il  devait  se  procurer  beau- 
coup d'argent.  Comme  l'année  précédente,  il  ne  convoqua  pas  les 
villes,  mais  il  tint  une  assemblée  de  nobles  à  Senlis,  le  26  mars 
i358.  La  noblesse  des  bailliages  normands  de  Caux  et  de  Rouen, 
c'est-à-dire  de  la  Haute-Normandie,  y  était  seule  convoquée  avec 
celle  de  Vermandois,  de  Ponthieu,  d'Artois,  de  Corbiois,  de  Yi- 
meux  et  de  Beauvaisis.  Un  détail  surtout  est  à  relever  :  le  régent  a 
bien  soin  de  prévenir  ceux  qu'il  convoque  que  l'assemblée  ne  comp- 
tera que  le  roi  de  Navarre,  des  princes  du  sang  et  des  nobles  :  «Et 
leur  signiffiez  bien,  dit-il  au  bailli  de  Rouen,  que  à  la  dite  assemblée 
n'aura  que  nous,  nostre  dit  IVere,  aucuns  autres  de  nostre  sanc, 
eux  et  les  autres  nobles  que  nous  mandons,  comme  dit  est'^.'n  Une 
aide  fut  votée.  Jean  de  la  Roche,  commis  pour  les  aides  en  Nor- 
mandie, raconte  qu'il  alla  rrà  Scnliz  devers  M?'  le  Duc  et  son  con- 
seil pour  savoir  l'ordonance  qui  devoit  estre  faite  à  l'assemblée  des 
nobles  qui  devoit  estre  le  wv!*"  jour  de  mars  et  ans  jours  ensuivans 
à  Senliz.  .  .  et  arriva  à  Senliz  le  xw'' jour  de  mars  ensuiant  et  y  fu 
.  .  .  pour  attendre  la  response  du  conseil ,  laquelle  fut  telle  que  les 
nobles  qui  avoient  esté  des  pays  avoicnt  acordé  les  aides  à  queullir 
de  leurs  hommes  '-'  v. 

Ainsi  deux  fois  de  suite  en  dehors  des  Etats  généraux,  en  i357 
et  i358,  tandis  que  les  villes  semblaient  tenues  en  suspicion,  les 
nobles  de  Normandie,  réunis  en  assemblées,  avaient  bien  voulu 
prendre  leur  part  des  irais  de  la  défense  locale  et  laisser  imposer 
leurs  terres. 

'■'   Pures  jintif..  n"  Wlll.  —     -•'   Ibid..  11"  \1\. 
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Bientôt  après,  les  bonnes  villes  firent  plus  et  mieux  encore.  Les 
événements  se  précipitèrent  dans  le  courant  de  cette  même  année 
1 358.  Les  Etats  généraux,  réunis  au  commencement  de  maiàCom- 
piègne,  furent  favorables  au  régent.  Les  Jacques,  dont  les  ravages 
venaient  s'ajouter  à  ceux  de  la  guerre  anglaise ,  furent  battus  à  Meaux 
le  4  juin;  enfin  Etienne  Marcel  était  tué  le  3i  juillet,  et  peu  après 
le  dauphin  rentrait  à  Paris. 

Le  succès  semble  avoir  rétabli  toute  confiance  entre  ce  prince  et 
les  bonnes  villes. 

Par  lettres  du  i6  et  du  i3  septembre  1 358,  il  donne  l'ordre  aux 
conseillers  du  roi  le  clerc  Giles  de  Maudestour,  le  chevalier  Phi- 
lippe de  Troismons,  le  trésorier  Jean  d'Orbec  et  Jacques  de  la  Vache, 
commissaires  en  cette  partie,  de  se  transporter,  appelés  avec  eux 
les  baillis ,  cr  es  parties  des  bailliages  de  Rouen ,  de  Gisors  et  de  Caux , 
de  Caen  et  de  Gonstcntinn,  de  réunir  par  devant  eux,  rà  certain 
ou  certains  lieux  et  journées,  les  prelas  et  autres  genz  d'Eglise,  les 
barons  et  nobles,  les  gens  des  bonnes  villes  et  des  chastellenies, 
subjectesde  Ms""  et  de  nous,  tantsanz  moyen  comme  autrement''' n. 

Il  s'agissait,  rrenles  enduisant  par  toutes  les  voies  et  mauièresw, 
en  les  louant  de  a  la  bonne  obéissance  et  loyauté  que  touz  jours  ont 
eue  à  nous  et  audit  royaumes,  d'obtenir  des  Etats  les  impositions 
que  la  ville  de  Paris  avait  déjà  octroyées,  c'est-à-dire  8  deniers  pour 
livre  sur  toutes  marchandises  et  denrées,  la  gabelle  du  sel  pour 
un  an,  l'imposition  des  vins  et  breuvages,  enfin  9  sous  pour  livre 
sur  toutes  rentes  et  locations  de  maisons  '-'.  Cet  octroi,  qui  a  échappé 
jusqu'ici  aux  historiens,  avait  sans  doute  était  fait  à  l'occasion  du 
retour  du  dauphin  dans  sa  bonne  ville. 

Les  commissaires  exécutèrent  les  ordres  du  régent;  on  en  a  la 

'''  Pièces  justif. ,  n°  XX.  —  Jacques  de  la  Vache  ne  (lui  pas  aller  en  Normandie,  car 
il  n'est  question  de  lui  que  dans  cette  pièce.  —  '■   Pièces  justif. ,  n"  X\. 
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preuve  pour  le  baiiliage  de  Caux.  Vers  le  commencement  d'octobre, 
Giles  de  Maudestour  et  Le  Baudrain  de  la  Heuse,  maréchal  de  Nor- 
mandie, allèrent  à  Caudebec  crà  certaine  journée  où  il  eut  grant 
assemblées;  il  y  avait  là  ft grant  nombre  de  nobles,  barons,  cheva- 
liers et  autres  du  dit  bailliage  de  Cauxn''^.  L'assemblée,  pour  des 
raisons  locales  que  nous  ne  savons  pas,  ne  voulut  pas  accepter 
l'aide  sous  la  forme  variée  qu'elle  avait  à  Paris  ;  mais  elle  proposa 
aux  représentants  du  dauphin  un  fouage  d'un  écu  d'or  par  feu  pour 
un  an,  dont  le  premier  trimestre  devait  se  lever  en  une  fois  au 
mois  de  novembre'-).  Le  commissaire  royal  et  le  maréchal  de  Nor- 
mandie n'osèrent  donner  une  réponse  immédiate  :  il  est  probable 
qu'ils  en  référèrent  aux  autres  commissaires.  Un  mois  environ  se 
passa  en  négociations.  Enfin,  entre  le  17  et  le  28  novembre  i358, 
Giles  de  Maudestour  et  Le  Baudrain  de  la  Heuse  revinrent  à  Cau- 
debec'^\  et  là,  ttpar  grant  et  meure  dcliberacion  eue  sur  ce 

avecques  les  conseillers  et  officiers  de  nostre  dit  seigneur  n,  ils  ac- 
ceptèrent (îles  diz  accort  et  troictié  du  dit  subside  ou  aide  comme 
bonne,  compétent  et  loable^"'  n.  Et  même, pour  plus  de  sécurité,  sans 
doute  aussi  pour  témoigner  sa  reconnaissance,  le  dauphin,  après 
avoir  approuvé  l'octroi  à  lui  fait,  ordonna  le  17  janvier  i3;j9  que, 
pendant  la  levée  du  fouage,  crnul  ne  fust  si  hardi  de  prendre  ou 
faire  prendre  ou  lever.  .  .  .  sur  les  subges  illec,  raençons  au- 
cunes, fust  par  manière  d'aidez  ou  autrement  n^). 

Nous  ne  connaissons  pas  d'une  manière  bien  précise  l'assemblée 
réunie  par  les  mêmes  commissaires,  en  exécution  des  mêmes  ordres 
royaux,  pour  les  deux  bailliages  de  Basse-Normandie.  Elle  dut  être 
tenue  cependant  vers  le  début  d'octobre  1358,  car  les  gens  des 
bailliages  de  Caeii  et  du  Cotenlin  acquiescèrent  aux  demandes  du 
régent.  Les  impositions  ])arisiennes  furent  octroyées  avec  quelque 
atténuation,  (i  deniers  pour  livre  sur  les  marchandises  au  lieu  de  8, 
12  deniers  pour  livre  des  locations  au  lieu  de  •>.  sous;  l'imposition 

'"  Pièces  jmlif.,  n°  XXIV.  —  '-'  Ibid.,  11°  XXll.  —  '^'  IlihI.  nal.,  fomls  français, 
•iGooa,  798.—  '')  Pièces juslif.,  n°  XXII.  —  "'  îbid.,  n"  XXIV. 
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des  breuvages  eut  ua  tarif  spécial  ');  la  durée  enûu  ne  devait  être 
que  de  six  mois  à  partir  du  mois  d'octobre'-'.  La  perception  ne  se 
fit  pas  sans  obstacle  :  dans  la  vicomte  de  Falaise,  elle  ne  fut  possible 
qu'à  Falaise  et  à  Saint-Picrre-sur-Divo  ^^).  A  Caen,  vers  la  fin  de 
janvier  iBôg,  le  commun  refusa  de  payer  :  ttLe  commun  de  la 
dite  ville  de  Caen  le  fist  cheoir  tout  à  plain  et  ne  le  pourent  lever 
les  fermiers  qui  le  tenoieut ***.•» 

Ces  résistances  avaient  une  raison  particulière.  Le  peu  d'argent 
dont  on  pouvait  disposer  alors,  les  villes  n'étaient  guère  disposées 
à  le  donner  au  roi  ou  à  ses  officiers  ;  elles  entendaient  l'employer 
à  leur  profit,  pour  leur  propre  défense.  C'est  ainsi  que  la  ville  de 
Caen  avait,  depuis  quelques  mois  déjà,  pris  l'initiative  d'armements 
et  d'expéditions  aux  alentours  dont  elle  faisait  tous  les  frais.  Des 
hommes  actifs  et  énergiques  y  représentaient  le  roi  et  le  dauphin, 
duc  de  ÎSormandie  :  c'étaient  Philippe  de  Troismons,  le  commis- 
saire royal,  qui  fait  alors  un  long  séjour  à  Caen  '^';  Henri  de  Thieu- 
ville,  capitaine  de  Falaise,  lieutenant  du  duc  de  Normandie  es 
bailliages  de  Caen  et  du  Cotentin'*^';  Guillaume  du  Merle,  capitaine 
de  Caent''';  Robert  de  Wargnies,  chevalier,  bailli  de  Caen**';  Ro- 
bert de  la  Coulombe,  receveur  des  aides  dans  la  ville'-''.  Leur  zèle 
sut  trouver  les  auxiliaires  les  plus  dévoués  et  les  plus  généreux 
parmi  les  liabitants  :  grâce  à  eux,  la  vieille  cité  sembla  se  ressaisir 
et  reprendre  en  face  du  danger  l'activité  de  la  commune  d'autrefois. 

'■'   rCest  assavoir  pour  chascun  galon  "'  iîiW.  «af.,  fonds  français,  2600a, 

de  vin  vendu  en  détail  en  ladite  ville  de  810. 

Caen,  mi  deniers;  pour  ehascun  galon  de  >''  Pièces  justif. ,  n"  WUl. 

sidre,  11  deniers,  et  pour  ehascun  galon  '"'  Bibl.  nat.,  Pièces   origin.,    Trois- 

de  cervoise,  i  denier. -^  (Bibl.  nat.,  fonds  mons,  17.  18. 

franc.,  126002,   800,   et  Pièces  jiistif.,  '''  Bibl.  nat.,  fonds  français.  Q2468, 

n-XXIlI.)  189. 

'*'  Dans  la  vicomte  de  Falaise,  la  per-  '''  /iiW.,  fonds  français,  9  2  468,  17. 

ception   commença    au   mois  d'octobre.  '*'  /iiW.,  fonds  français,  aa 4 68,  a3; 

(Bibl.nal.,  fonds  français,  96002, 8i5.)  Nouv.  acq.  franc..  3654,  38. 
A  Caen,  elle  ne  dut  être  faite  qu'à  partir  '"'  /Ai'rf., fonds  français,  22469,  i45; 

du  6  noyemhie.  {Pièces  justif. ,  n°  XXIII.)  26609,  848;  Pièces  justif. ,  n°XXV. 
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Gaen  avait  vu  ses  institutions  municipales  dcciiner  plus  rapide- 
ment encore  que  bien  d'autres  villes  normandes,  que  Rouen,  que 
Falaise,  par  exemple.  Déjà,  dans  la  première  moitié  du  xiv"  siècle, 
le  maire  a  disparu  ;  ses  pouvoirs  sont  allés  au  bailli  et  au  vicomte ('^. 
Il  ne  reste  qu'un  collège  de  six  jurés  auxquels  on  donne  également 
le  nom  de  «|)ersii;  ils  exercent  les  débris  de  la  juridiction  commu- 
nale. Mais  tout  change,  pour  quelques  années  du  moins  à  partir 
des  derniers  jours  de  i358.  Les  habitants  s'assemblent  sur  le  pont 
Saint-Pierre''^',  délibèrent,  votent  des  impositions,  désignent  des 
officiers.  Les  jurés  organisent  une  force  armée,  la  passent  en  re- 
vue, payent  les  hommes  d'armes.  C'est  ainsi  que,  dans  les  premiers 
mois  de  i  Soq,  d'accord  avec  les  officiers  du  duc,  tr  grant  foison  des 
bourgois  de  Caen,  tant  jurez  que  autres  habilanst'N,  auxquels  s'en 
joignent  d'autres  «qui  en  ycelle  se  sont  rctrcz  ('' n ,  décident  la  levée, 
«pour  l'évident  proufit  et  pour  la  défense  et  seureté  de  la  ville n, 
d'un  subside  de  8  deniers  pour  livre  a  de  toutes  manières  de  den- 
rées vendues  à  CaenT)  et  de  6  deniers  pour  celles  qui  seront  «por- 
tées hors  n  ;  ce  subside  sera  perçu  pendant  les  trois  mois  d'avril ,  mai , 
juin;  il  sera  converti  «au  paiement  de  gent  d'armes  et  de  ar- 
chiersn'^'.  Le  subside  levé  et  dépensé,  12  deniers  pour  livre  sont 
encore  accordés  au  mois  d'octobre  iSoQ,  dans  les  mêmes  formes, 
pour  deux  mois'"*.  Les  bourgeois  désignent  eux-mêmes  le  receveur 
qui  encaissera  les  recettes;  ce  sera  un  bourgeois  de  la  ville.  Robert 
de  la  Coulombe^ ';  le  capitaine  qui  commandera  les  hommes  d'ar- 

'■'  Les  titres  mêmes  établissant  les  pri-  inutile  et  oisive,  le  duc,  par  lettres  du 

vilèges  de  la  ville  de  Caen  furent  perdus  1  1  septembre  iSSg,  dut  les  obliger  au 

lorsde  la  [)risede  la  ville,cn  i3it').(/l/r/(.  guet  de  jour  et  de  nuit.  (Arcli.  mtin.  de 

mm.  de  Cnen ,  Malrologe,  fol.  i.)  Caen,  Matrologe,  foi.  aS.) 

"'   Itibl.nal.,  fonds  français,  aGoo-i,  '''   Pièces  juslif. ,  n°  \\\ . 

()(')K.  '''   Bibl.  imt.,  fonds  français,  aGooa, 

^''  Pièces justif. ,  n' \\\' .  8/18,  898,  970;  Pièces  origin.,  Troi.i- 

'''  Bibl.nat.,  fonds  français,  aCoo-.!.  mous,  10,  11. 
818.  Les  réfugiés  étaient  en  grand  nom-  '■  Bibl.  uni.,  fonds  français,  aailM), 

bre,  et  ronime  ils  formaient  une  foule  l'iô. 
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mes  et  archers,  c'est  Jean  d'Esmalleville,  écuyer'".  Le  contrôle  de 
la  comptabilité  est  confié  en  partie  à  des  mandataires  autorisés  de 
la  cité,  à  des  jurés  :  ainsi  les  montres  seront  reçues  à  la  fois  par 
Philippe  de  Troismons  et  par  les  jurés  Richard  de  Bray  et  Jean 
Pilet'-).  Les  payements  seront  faits  à  la  relation  et  sur  lettres  dun 
certain  nombre  de  jurés  ou  bourgeois.  Ce  sont,  d'ordinaire,  Jean 
de  Beausny,  Colin  Ansout,  Robert  Isoré,  Robert  du  Val,  Jean  Fi- 
let, Richard  de  Bray,  Jean  de  la  Couture,  Pierre  Le  Chevalier, 
Guillaume  Damon,  etc.,  les  uns  pour  l'acquittement  de  certains 
prêts,  d'autres  pour  l'artillerie  ou  les  charrois,  d'autres  encore  pour 
les  journées  de  maçons  chargés  de  saper  les  forteresses  ennemies '^l 
L'activité  de  la  commune  s'étend  plus  loin  encore  :  elle  désigne 
Guillaume  du  Merle,  seigneur  de  Messey,  à  la  nomination  du  ré- 
gent comme  capitaine  du  château,  ville  et  vicomte  de  CaenC*';  elle 
autorise  l'abbé  de  Saint-Etienne  à  faire  réparer  les  fortifications  de 
l'abbaye  '=1 

Non  seulement  enfin  elle  a  trouvé  de  l'argent,  organisé  un  corps 
indépendant,  donné  son  avis  sur  toutes  les  mesures  intéressant  la 
défense,  mais  plus  tard,  lorsqu'il  s'agira  de  régler  les  comptes, 
elle  couvrira  tous  les  risques  et  répondra  pour  toutes  les  pertes 
possibles'''). 

Des  faits  semblables  se  passèrent  à  Bayeux  au  début  de  i36o. 
Le  château  de  cette  ville  n'était  pas  moins  menacé  que  celui  de 


'"'  Pièces  just if. ,  n°  \W. 

'*'  Bibl.  nat.,  fonds  français,  2 a 408, 
i3,  \h\. 

'''  Ibid.,  fonds  français,  22^68,  19, 
129;  2600a,  808,  809,  811,  812, 
8t6,  84i,  85o,  859,  860,  874,  926; 
NoHv.  acq.  franc.,  3654,  87-41;  Pièces 
origin. ,  Harcoiirt,  6,7;  Delisle,  Histoire 
de  Sainl-Sauveur,  p.  117. 

'"  Bibl.  nat. ,  fonds  franc.  ,99468,17. 

'^'  De   la   Rue,   Nouveaux  essaix   sur 

CaCIl  ,  I.  II.  p.  9-2 '1. 


'°'  Bibl.  nat.,  fonds  français,  99469, 
89.  11  est  h  croire  que  les  sacrifices  faits 
par  les  habitants  de  Caen,  en  1859,  fu- 
rent renouvelés  l'année  suivante.  Une  aide 
de  1 9  deniers  pour  livre  était  encore  per- 
çue dans  la  ville,  sous  la  haute  direction 
de  Philippe  de  Troismons ,  quand  il  fallut 
commencer  à  lever  la  rançon  du  roi  Jean, 
h  raison  de  9  sous  pour  livre.  Cette  très 
lourde  imposition  entraîna  l'abolition  des 
taxes  locales.  [Bibl.  nat.,  Pièces  origin., 
Troismons ,  10,  11.) 
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Caen  par  les  ennemis,  qui  étaient  installés  dans  les  lieux  fortifiés 
du  pays  environnant,  La  recette  ordinaire,  ft pour  l'apeticement 
qui  y  est  17,  se  trouvait  hors  d'état  de  payer  les  dépenses  qu'il  fallait 
faire  constamment  alin  de  mettre  la  place  en  mesure  de  résister.  La 
ville  tout  entière  vint  au  secours  du  châtelain  :  «les  gens  d'eghse, 
nobles,  bourgois  et  habitansii  se  réunirent,  et  cr  comme  bons,  vraiz 
et  loyaux  subgez  meuz  de  bonne  voulenté^i  accordèrent  une  aide 
nouvelle.  C'était  et  une  aide  de  deux  deniers  chascune  sepmaine 
sur  chascun  feu  convenable n  de  la  ville  et  vicomte;  elle  devait 
être  levée  pendant  un  an.  Le  régent  approuva  nécessairement  : 
trNous  eue  bonne  considération  et  advis  aux  choses  dessus  dites, 
écrit-il,  et  à  la  bonne  voulenté  de  noz  diz  subgez,  avons  le  fait  très 
agréable  et  nous  plaist  forment,  n  La  perception  commença  dans 
les  premiers  jours  d'avril;  elle  fut  confiée  à  Jean  Le  Grenetier, 
huissier  d'armes  du  roi,  écuyer  d'écurie  du  dauphin  et  châtelain 
de  Bayeux('). 

Quels  furent  les  résultats  produits  par  cette  initiative  munici- 
pale? Nous  les  connaissons  imparfaitement,  mais  ils  semblent  avoir 
été  très  grands.  Presque  tous  les  lieux  fortifiés  des  environs  de 
Caen  et  de  Bayeux  furent  repris  successivement  :  c'est,  en  1857, 
la  tour  fortifiée  de  Cairon,  l'église  de  Rots,  le  château  de  la  Bigne, 
Brémoy '^'.  En  i358,  la  conquête  la  plus  considérable  fut  celle 
du  château  de  Greully  à  laquelle  prirent  part  non  seulement  les 
hommes  d'armes  du  roi  ou  de  la  ville,  mais,  de  plus,  les  paysans 
du  Bessin  (29  juillet);  Thomas  de  Holland  et  les  100  Anglais  qui 
l'accompagnaient  se  rendirent  au  bout  d'un  mois;  avec  Creully  suc- 
comba encore  la  Ferté-Fresnel'^'.  C'est  en  iBBg  que  furent  faits 
les  plus  grands  efforts  :  les  Anglais  abandonnèrent  Verson,  Cristot, 
Demouville,  Rots,  Aunay,  l'abbaye  du  Val.  Bien  d'autres  forts 
durent  être  enlevés;  car,  au  traité  de  Brétigny,  les  Anglais  n'occu- 

'''   Pièces  justij.,  n°\\\\.  '''    Liice,    Histoire    de    du    Guescliii, 

'■'''  Luce,  Hisl.  de  du  Guesclin,  p.  /i65-  p.  283,  iG6;  Delisle,  Histoire  de  Snint- 
467  ;  Dolisle,  Histoire  de  S'-Sniweur,  1  lô.        Sauveur,  p.  116. 
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paient  plus  en  Basse-Normandie  que  Saint-Sauveur,  GrafTart,  Bai- 
fleur,  Saiiit-Vast  et  Lingèvres  ('*. 

Pendant  ce  temps,  la  Haute-Normandie,  de  son  coté,  ne  cessait 
de  recevoir  des  demandes  de  subsides  toujours  aussi  rapprochées 
et  leur  faisait  bon  accueil.  Le  8  mars  i35f).  Mouton,  sire  de  Blain- 
ville,  avait  été  nommé  lieutenant  du  duc  ce  par  tout  le  pais  deçà  la 
rivière  de  Saine  dedans  les  bailliages  de  Rouen,  Caux  et  ressorsn; 
cette  désignation  avait  été  faite ,  tr  par  grant  et  meure  délibéracion  -n , 
dans  une  réunion  très  solennelle  où  figuraient  «pluseurs  nobles 
du  pais  de  Normendie  et  aussi  avec  les  amez  et  feaulx  maire  et  au- 
cunes personnes  notables  de  la  ville  de  Rouen,  venues  à  Paris r'-'. 
Avec  une  singulière  précipitation,  le  nouveau  lieutenant  appela 
près  de  lui,  le  3i  mars  iSBg,  «toutes  manières  de  genz  d'église, 
barons  et  autres  nobles  et  as  bonnes  villes  notables  ■»  des  bailliages 

de  Caux  et  de  Rouen,  a  pour  avoir  conseil  et  avis  ensemble 

sur  le  fait  du  gouvernement  dudit  païs(^>^\  11  est  malheureusement, 
impossible  de  définir  ce  qui  fut  fait  dans  ceinte  réunion,  de  savoir 
même  si  elle  put  être  tenue.  Il  n'y  a  aucune  trace  daide  accordée 
vers  cette  date. 

L'année  iSSg  ne  s'acheva  pas  sans  que  le  dauphin  ait  adressé 
en  personne  une  nouvelle  requête  à  ses  fidèles  et  dociles  Normands 
d'en  deçà  de  la  Seine.  Les  États  généraux  avaient  été  réunis  à  Paris 
le  19  mai  pour  donner  leur  avis  sur  le  désastreux  projet  de  traité 
que  le  roi  Jean  venait  d'envoyer  de  Londres  au  régent'*).  A  l'as- 
semblée, les  députés  de  Normandie  durent  être  peu  nombreux  : 
toute  la  vallée  de  la  Seine  entre  Rouen  et  Paris,  tout  le  Vexin 
étalent  occupés  par  les  Navarrais  ou  les  Anglais  ;  on  ne  pouvait  cir- 
culer qu'en  troupes  armées.  Les  Etats,  après  avoir  déclaré  a  que 
le  dit  traité  n'estoit  passable  ne  faisable  n,  reçurent  une  demande 
de  subside  pour  l'entretien  des  hommes  d'armes.  Les  nobles  et  gens 
d'église  étaient  prêts  à  accepter  les  impositions  que  consentirait  le 

''•  Delisle,  Histoire  de  Sainl-Sauveiir,  p.  117.  —  '''  }>ibl.  nat. ,  fonds  français ,  aSyo  1 , 
1^6.  —  '■'   Pièces  jmlif. ,  n"  XXIV.  —  '"'  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  i5i. 
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troisième  ordre.  Mais  les  députés  des  villes,  sauf  Paris,  ne  voulu- 
rent et  aucune  chose  ollroier  sans  parler  à  leurs  villes  i^;  ils  promi- 
rent d'envoyer  leur  réponse.  Plusieurs  de  ces  réponses  parvinrent 
en  effet  au  régent;  elles  furent  inutiles,  car  presque  rien  ne  put 
être  levé'''.  Restait  la  Normandie,  dernier  espoir  du  gouvernement 
royal,  toujours  prêle  à  payer  quand  personne  ne  donnait  plus  rien. 
Le  18  septembre  i.SBg,  le  régent  arriva  à  Rouen'-'.  L'assemblée 
provinciale  ne  dut  sans  doute  réunir  que  les  députés  de  trois  bail- 
liages de  Normandie,  ceux  de  Rouen,  de  Caux  et  du  Cotcntin.  Elle 
accorda  un  subside  nouveau  représenté  par  une  taxe  indirecte  sur 
les  vins  et  autres  marchandises,  à  lever  à  partir  du  1"  octobre.  La 
discussion  fut  assez  longue;  le  dauphin  présida  lui-même  en  ffgranl 
deliberacionn  à  la  préparation  de  l'ordonnance'^'.  Il  ne  quitta  Rouen 
que  le  7  octobre'*'.  Sans  doute  les  besoins  d'argent  le  rendaient 
tenace  et  patient.  11  fallait  que  la  Normandie  non  seulement  payât 
les  hommes  d'armes,  mais  de  plus  qu'elle  vînt  au  secours  du  régent 
lui-même,  sans  ressources  et  sans  crédit  pour  son  hôtel.  Une  cer- 
taine part  du  subside  dut  être  affectée  à  l'état  du  prince  ''^'.  Mais 
si  difficile  était  la  perception,  si  grandes  les  exigences  des  hommes 
de  guerre,  qu'il  fut  impossible  de  satisfaire  aux  requêtes  pressantes 
qui  venaient  de  partout.  Voici  la  missive  éplorée  que  le  régent  en- 
voyait le  27  janvier  i36o  à  un  des  généraux  conseillers;  la  pièce 

'■'  Gramles  Cliroii.,  t.  VI,  p.  i5'j-i55.  d'or  "pour  un  voyage  qu'il  avoit  fait  du 

'''   Ibid.,  t.  VI,  p.  i63.  commandement  des  généraux  sur  le  fait 

'''  Bibl.nat.,  fonds  français,  2061  5,  des  diz  subsides  et  aides  par  devers  M'' le 

10;  25701,   i85;  26002,  856,  872,  Roy  de  Navarre».  Nous  constatons,  en 

875,  gii  ;  26006, 1228;  Pièces  origin.,  effet,  qu'en  février  i36o,  sur  la  paroisse 

Le  Tourneur,  3;  Bibl.  de  Rouen,  mss.,  Y',  de  Blainville,  qui  appartenait  h  Charles 

28,  28.  le  Mauvais,  l'aide  était  levée  sous  forme 

'*'   Grandes  Chron.,  t.Vl,  p.  i%li.]]eM  de  fouage,  tandis  qu'une  taxe  indirecte 

probable  qu'un  accord  particulier,  en  de-  avait  été  accordée  pour  le  reste  de  la 

iiors  des  véritables  Etals,  fut  conclu  avec  Normandie.  {Bibl.  nat. ,   fonds  français, 

le  roi  de  Navarre  pour  ses  lerres  de  Nor-  •j6oo8,  gii;   Bibl.  de  Rouen,  Y',  a3.) 

mandie.   Le  3i   décembre   13.S9,  Colin  '*'  Bibl.nat.,  Pièces  origin. ,  Le  Tour 

RouRsarl  reconnaît  avoir  reçu  6  florins  neur,  3. 

l,Bs  Etat^  t>F.  \nBM\>im',.  7 
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est  curieuse  et  mérite  dètre  citée  :  rMaistre  Thomas,  vous  avons 
par  pluseurs  loiz  escript  à  vous  et  à  voz  compaignons  les  généraux 
depputez  sur  le  fait  des  subsides  à  nous  darrainement  octroiez  en 
nostre  pais  de  Normendie.  que  vous  nous  feissiez  délivrer  par  Je- 
han Le  Villain.  trésorier  gênerai  des  diz  subsides,  la  somme  de 
quatre  cenz  royaux  d'or  des  deniers  que  nous  prenons  pour  nostre 
estât  sur  lez  diz  subsides,  et  par  especial  vous  en  avons  pluseurs 
foiz  escript.  pour  ce  que  nous  cuidons  que  vous  dehussiez  mettre 
plus  grant  diligence  que  nul  autres,  toutes  voies  vous  n'en  avez 
riens  fait,  dont  nous  nous  malvoilons  naoult  et  tenons  par  très  mal 
contemps;  car  sur  esperence  d'avoir  la  dicte  finance,  nous  avons 
achetées  certaignes  besoignes  à  nous  bien  nécessaires  et  les  avons 
promises  à  paier  dedans  certain  jour  à  laquelle  chouse  nous  avons 
failv,  dont  il  nous  desplait.  Si  vous  mandons  et  tant  estroitement 
comme  nous  povons.  enjoingnons  sur  tout  ce  que  \ous  doubtez  à 
courrocier.  que  encotinent  ces  lettres  veues,  toutes  excusacions  et 
delay  cessans.  vous  nous  faciez  envoier  la  dicte  somme  de  royaux 
par  le  porteur  de  ces  lettres.  Et  gardez  bien  que  en  ce  vous  mettez 
telle  diligence  qu'il  n'en  convaigne  plus  envoyer  par  de  làW.  ^ 

La  Chronique  des  quatre  premiers  Valois  raconte  un  fait  curieux 
qui  ne  peut  se  rapporter  qu'à  la  première  partie  de  l'année  i36o. 
Au  combat  de  Favril,  avant  Pâques,  Louis  d'Harcourt,  lieutenant 
général  en  Normandie,  avait  été  fait  prisonnier.  Au  dire  du  chro- 
niqueur, fcles  nobles  de  Normendie  et  ceulx  des  bonnes  villes  du 
dit  pais  se  assemblèrent  à  Rouen  pour  eslire  ung  cappitaine  pour 
gouverner  le  païs.  Aucuns  alèrent  trouver  le  roi  de  Navarre  qui 
refusa.  Et  fut  fait  M?'  Philippe  d'Alençon,  archevesque  de  Rouen, 
gênerai  cappitaine  de  toute  Normendie  '"-\  ^  Ce  récit  est  singulier. 
On  n'y  voit  point  intervenir  le  duc.  L'assemblée  normande,  réunie 
à  Rouen,  choisit  d'abord  un  prince  suspect,  hostile  même,  ce  qui 
est  étrange.  Enfin  il  y  avait  alors  en  fonctions  un  lieutenant  du  duc 

'''   Bibl.  de  Rouen,  \  29.  i.'ii.  —  '■'   Chronique  des  t/uatre  premiers  ]alois.  p.  110. 
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par  tout  le  pays  en  deçà  de  la  Seine,  qui  n'était  autre  que  Mouton 
de  Blainville.  L'anarchie  était  grande  depuis  longtemps;  elle  n'était 
pas  encore  arrivée  à  ce  point.  Il  est  bien  dillicile  de  voir  là  autre 
chose  qu'un  conciliabule  tenu  par  les  partisans  de  Charles  le 
Mauvais. 

Vers  le  même  temps,  il  paraît  que  le  Vexin  normand  et  fran- 
çais eut  également  ses  impositions  et  ses  assemblées  particulières. 
Ce  pays  était  plus  que  tout  autre  éprouvé  par  la  guerre  que  faisait 
le  roi  de  Navarre  au  régent.  La  reine  Blanche  de  Navarre  y  possé- 
dait des  domaines  assez  étendus;  les  Anglais  occupaient  plusieurs 
forteresses;  les  Français  étaient  maîtres  de  Gisors'''.  Le  97  février, 
Guillaume  de  Sacquen ville,  sire  de  Blarru,  fut  envoyé  comme  lieu- 
tenant rrpar  dessus  et  par  devant  touz  autres  au  bailliage  de  Gisors 

et  es  ressors  anciens  et  nouveaux et  es  parties  de  Weulguessin 

le  François  et  de  Weulguessin  le  Normant  et  en  la  terre  de  Cou- 
ches et  de  Beaumont  le  Rogier-.  Il  avait  pouvoir  spécial  rrde  man- 
der et  faire  assembler  et  venir touz  les  nobles,  gens  d'église 

et  communes  des  pais  et  ch'ascun  d'iceulx  toutes  et  quantes  foiz 
que  bon  lui  semblera  pour  avisier,  ordener.  ottroier,  accorder  et 

imposer teles  aides  et  subsides  conmie  bon,  nécessaire  et 

proffitable  sera'-'n.  Il  est  certain  que  le  sire  de  Blarru  usa  de  ce 
pouvoir  :  il  est  question,  au  mois  de  mai  i36o,  des  trimposicions, 
aides  et  subsides  octroyés  en  ceste  présente  année au  bail- 
liage de  Gisors  et  ressors  d'iceli  et  es  deus  Weulguessins  pour  tous 
les  vins  creus,  vendus  ou  dispensés  t'').  Nous  n'avons  aucun  détail 
sur  l'assemblée  oià  fut  octroyée  celte  taxe  indirecte. 

Dans  ces  deux  dernières  années,  i358  à  i36o,  la  Normandie, 
au  nord  comme  au  midi,  avait  donc  entrepris  avec  courage  sa 
propre  délivrance.  Des  assemblées  d'Etats  avaient  été  tenues  et  s'é- 
taient chaque  lois  terminées  par  des  impositions  librement  consen- 

*''   Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  ifio;  '''   Arch.  nat.,  JJ  87,  n°  212. 

ChroniquedesfiunlrepreîniersValoift  .p.S-]  \  '''  Bibl.  nat.,  fonds  français,  aSyoi, 

Chronique  noi-mnndc ,  p.  3ifj.  '   170;  a6o02,  978. 
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ties.  Les  villes  enfin,  Caen  surtout,  avaient  appoiié  aux  ofiiciers 
du  roi  un  concours  puissant  et  généreux.  Tant  d'efforts  étaient 
heureusement  payés  à  la  veille  de  la  paix  par  les  succès  obtenus. 
Mais  le  pays  restait  désolé ,  à  bout  de  ressources. 

IV 

Le  traité  de  Brétigny  conclu,  il  fallait  encore  délivrer  la  France 
des  compagnies  ou  bandes  armées  que  la  guerre  civile  avait  lais- 
sées sur  le  territoire,  vivant  de  brigandage  et  de  désordres.  Le  mé- 
tier des  armes  était,  à  cette  époque,  un  moyen  de  s'enrichir  :  on 
cherchait  à  faire  des  prisonniers  pour  en  tirer  une  forte  rançon  ; 
on  s'emparait  dun  château  pour  le  faire  racheter  à  deniers  comp- 
tants. C'est  ce  qui  arriva  pour  nombre  de  lieux  fortifiés  de  la 
Normandie,  toujours  occupés  ou  repris,  malgré  la  paix,  par  les 
compagnies  anglo-navarraises.  qui  ne  cessaient  d'infester  le  pays. 
Edouard  III  ne  put  leur  imposer  l'exécution  de  l'article  28  du  traité 
de  Brétigny,  qui  promettait  l'évacuation  des  forteresses  normandes. 
Pour  rentrer  en  possession  de  ce  qui  leur  appartenait,  pour  rendre 
enfin  au  pays  la  sécurité  dont  il  avait  tant  besoin,  le  roi  Jean  et 
le  duc  de  Normandie  furent  souvent  forcés  d'entrer  en  composition 
avec  les  chefs  de  bande.  Il  importait,  par  exemple,  de  recouvrer 
les  places  du  Neubourg,  non  loin  d'Evreux.  de  Saint-Vaast  et  de 
Lingèvres,  dans  la  région  de  Caen.  Louis  d'Harcourt,  vicomte  de 
Châtellerault,  fut  spécialement  chargé  de  ce  soin;  il  se  donnait  le 

litre  de  n  lieutenant  du  roy sur  le  fait  du  wydement  des  for- 

teresces  détenues  et  occupées  au  pays  de  Normendie  par  les  gens 
du  costé  du  roy  d'Engleterre^^ '''.  Avant  toutes  choses,  il  devait 
s'assurer  le  concours  financier  des  habitants  de  la  contrée.  Les  as- 
semblées qu'il  réunit  à  ce  sujet  sont  tout  à  fait  locales,  comme  les 
intérêts  qu'elles  ont  à  débattre.  Ainsi,  en  janvier  i36i.  le  lieute- 

'''  Bibl.  nat.,  fonds  français.  aCooi,  i-i86. 
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liant  du  roi  parle  d'une  réunion  des  frgens  du  cleigié,  des  nobles 
et  des  autres  bonnes  gens  du  pais  raenchonné  à  la  forteresclie  du 
Neufbourcfl,  et  il  se  conforme  à  leur  avis  et  conseil  pour  l'établis- 
sement de  receveurs  du  c?  quart  de  la  raençon  pour  un  ann''^. 

Le  rachat  de  Saint-Vaast  et  de  Lingèvres  fut  fait  de  la  même 
manière.  Dès  iSBy,  on  avait  tenté,  mais  vainement,  de  les  re- 
prendre aux  Anglais.  En  i36i.  Louis  d'Harcourt  négocia  leur  éva- 
cuation avec  Thomas  de  Clislone,  délégué  de  Robert  de  Ewes, 
capitaine  au  nom  d'Edouard  lii  (-).  Le  i"  février,  il  réunit  à  Gaeu 
les  gens  d'église,  nobles,  bourgeois  et  habitants  treu  bailliage  de 
Caenu;  l'assemblée  s'occupa  de  trouver  les  16,000  écus  au  roi 
Philippe  exigés  par  les  ennemis  ftpour  vuidier  hors  des  dis  forsi. 
Une  imposition  de  G  deniers  pour  livre,  que  rTachateur  paiera 
oullre  l'imposicion  de  1  2  deniers  pour  livre  ordenée  pour  la  re- 
dempcion  de  mon  dit  seigneur -n,  fut  accordée  pour  trois  mois'**. 
Des  commissaires,  pris  parmi  les  bourgeois  de  Caen,  furent  dépu- 
tés par  les  gens  du  pays  pour  assister  le  lieutenant  du  roi.  Les  in- 
demnités étaient  fixées  pour  Louis  d'Harcourt,  les  commissaires 
et  autres  venus  en  sa  compagnie  rtès  parties  de  Caen*^.  11  fut  décidé 
enfin  que,  «considéré  la  chicM'té  des  vivres  du  pais,  tant  des  per- 
sonnes que  des  chevaux,  que  lour  faut  tenir  pour  ce  fait'^,  les  com- 
missaires. Raoul  de  Brav  et  (iuillol  Hanion,  bourgeois  de  Caen, 
recevront  chacun  2  llorins  d'or  royaux  par  jour  ''.  D'autres  as- 
semblées eurent  lieu  encore  cette  année  à  Caen.  \  ers  le  milieu  de 
mars,  les  bourgeois  de  Caen,  réunis  en  la  présence  d'Aymar  Bour- 
goise,  vicomte  du  lieu,  accordèrent  à  Roger  Le  Masnier,  seigneur 
de  Couvrechef,  alors  prisoiniier  des  Anglais,  une  aide  volontaire, 
afin  d'acquitter  le  prêt  que  ce  chevalier  avait  fait  à  la  ville  «pour 
la  vui(lan;;e  -n  de  Saint-Vaast  et  Lingèvres'^'.  Quelques  mois  plus  tard , 

'''   Pil;ccsjustif.,ii°W\ll;\Mce,Uis-  '■''  Pièces  justif. ,  n"  WW. 

mire  de  (In  Guesclin,  p.  /172.  '''  Bibl.  nat.,  fonds  français,  a6oo5, 

"'  Delislp.  Ilisl.  de  S' -Sauveur,  p.  lao.  iSaS;  Delisle,  Histoire  de  Saliit-Sauieiir, 

''   /Vt'CMyH.s/;/".,  Il"  Will.  p.  la'i. 
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le  la  juillet,  le  bailli  de  Gaen  convoquait  à  Caen  môme,  pour  le 
dimanche  suivant,  alouz  abbé,  prieurs,  chevaliers,  chastellain  de 
Falaise,  maire  et  bourgois  de  la  dite  villd '^'.  Il  est  vraisemblable 
qu'il  s'agissait  encore  du  rachat  de  quelque  forteresse,  peut-être  de 
Rupierre. 

Les  mêmes  faits  se  produisent  au  même  moment  dans  la  Haute- 
^ormandie.  Un  subside  d'un  quart  de  royal  par  feu  fut  accordé 
dans  des  circonstances  tout  à  fait  semblables  par  les  gens  des  bail- 
liages de  Cau\  et  de  Rouen,  en  ce  qui  touche  les  vicomtes  de 
Rouen,  de  Montivilliers.  de  Caudebec  et  d'Arqués'-).  Il  s'agissait 
du  rachat  de  la  place  de  Honfleur,  qui  commandait  l'entrée  de  la 
Seine.  Cependant  on  peut  croire  qu'il  n'y  eut  pas  d'assemblée  gé- 
nérale où  le  subside  fut  accordé'^.  Mouton,  sire  de  Blaiiiville,  et 
Jean  Le  Mercier  durent  se  transporter  dans  les  principales  villes  des 
vicomtes  et  présenter  à  chacune  leur  requête.  Au  mois  de  mai, 
Honfleur  était  certainement  délivré'*'. 

Les  difficultés  soulevées  par  l'exécution  du  traité  de  Brétigiiy 
et  la  pacification  de  la  Normandie  se  prolongèrent  encore  pendant 
quelques  années.  Elles  nécessitèrent,  notamment  en  i369,  une 
importante  réunion  d'Etats,  et,  par  suite,  de  nouveaux  et  grands 
sacrifices  de  la  part  de  la  Normandie.  Voici  quelles  furent  les  cir- 
constances :  malgré  les  traités,  malgré  les  atta([ues  ou  les  rachats, 
les  compagnies  anglo-navariaises  sont  loin  d'avoir  évacué  toute  la 
Normandie.  Les  bandes  qui,  après  avoir  reçu  rançon,  ont  rendu 
certaines  forteresses,  se  sont  établies  dans  d autres.  Poui'  y  remé- 
dier, le  roi  Jean  se  décide  à  agir  vigoureusement  :  il  donne  de  lar- 
gent  et  des  hommes  à  du  Guesclin,  il  met  le  connétable  Robert  de 
Tiennes  à  la  tête  d'une  petite  armée,  afin  de  nettoyer  la  province. 
C'était  à  la  fin  de  1 36 1.  Au  printemps  suivant,  les  opérations  vont 

"'  Pièces  juslif. ,  n' yiJiX.  '''  Mémoires  présentés  à  l' Académie  des 

'''  Bi'W.  «ai. ,  fouds  français,  26oo4,  Inscriptions   et   Belles-Lettres,    a'   série, 

ia43;  D.  Le  Noir,  La  Normandie,  pays  l.  VI,  p.  ao3. 

d'h'lats,  p.  if).  (*>  Lncp.  Hist.  de  du  Guesclin,  p.  466. 
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èlre  menées  vivement  par  les  hommes  de  du  Guesclin  ot  du  con- 
nétable réunis.  Au  mois  d'avril,  les  deux  capitaines  allaient  de 
Saint-Maitin-de-Scez  vers  le  val  de  Vire,  quand  ils  apprirent  que 
James  de  Pipe  venait  de  s'emparer  de  l'abbaye  de  Cormeilles,  entre 
Lisieux  et  Pont-Audemer'''.  Ce  James  de  Pipe  était  un  aventurier 
anglais  qui,  sans  tenir  compte  de  la  conclusion  de  la  paix  et  des 
ordres  du  roi  d'Angleterre,  continuait  à  guerroyer  en  Basse-Nor- 
mandie et  à  y  établir  ses  bandes  dans  les  lieux  fortifiés.  Il  s'était 
ainsi  installé  à  Vaudry.  à  Aunay-sur-Odon,  surtout  au  llommct  et 
à  Rupierre.  La  ville  et  le  bailliage  de  Caen  avaient  dû.  en  i36i, 
faire  les  mêmes  elforts  que  les  années  précédentes  pour  s'allVancliir 
de  ce  voisinage  dangereux.  L'assemblée,  réunie  au  milieu  de  juillet 
et  signalée  plus  haut,  eut  sans  doute  pour  objet  la  levée  de  la 
rançon  de  i5.ooo  royaux  que  demandait  James  de  Pipe'-'.  Ru- 
pierre fut  rendu  au  commencement  de  février  i36'j.  Le  pays,  en 
dépit  de  la  rançon  payée,  no  fut  pas  encore  délivré  de  cette  bande. 
C'est  presque  au  sortir  de  Ru[)ierre  qu'elle  alla  s'emparer,  le  1 7  avril,- 
de  Cormeilles'-'''.  ■ 

Ce  nouveau  succès  de  James  de  Pipe  était  un  désastre  pour  toute 
la  région  intermédiaire  entre  le  haut  et  le  bas  pays.  Il  fallait  agir 
avec  énergie,  pour  agir,  avoir  de  l'argent,  et  pour  avoir  de  l'ar- 
gent, en  obtenir  des  habitants.  Une  assemblée  dut  être  tenue  pour 
la  Basse-Normandie,  car  rien  n'arrête  les  gens  du  pays  pour  recou- 
vrer la  sécurité.  Voici  du  moins  ce  que  dit  le  duc  de  Normandie  : 
(fNous  afin  de  pourveoir  sur  ce,  [avons]  eu  par  nous  conseil  et  avis 
sur  certain  subside  que  pour  remédier  à  ce  de  fait  oiïroient  nos 
bien  amez  les  bonnes  gens  et  habitans  des  villes  et  lieux  de  noslre 
pais  de  Normendie  cstans  oultre  la  rivière  de  Saine  W.-^  Mais  les 
gens  du  pays  d'outre-Seine  mettaient  à  cet  offre  une  condition  :  Hs 
n'étaient  prêts  à  s'imposer  que  «en  cas  où  les  autres  en  pais  decha 

'''   Lucc,  Ilixl.  (le  (li(  (lucxclin,  f.  'M>\.  '^'   \o'\r\a  Chronique  normande,  i^.^açi. 

'''  Pièce-t  jiisiif. ,  11°  X\\;  Uelisle,  !Iis-        11°  iî. 
loire  (le  Saint-Suiteeiir,  [i.  i-a/|.  '    Pièces  jiislif. .  n' \\\\. 
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la  rivière  en  seroient  dacort^i.  L'établissement  de  James  de  Pipe 
à  Cormeilles  menaçait  également  les  deux  parties  du  duché  ;  il  était 
équitable  que  chacune  prît  part  aux  frais  de  son  expulsion.  Se  con- 
formant au  vœu  exprimé,  le  duc  fit  aussitôt  réunir  à  Rouen  rr  toutes 
les  personnes  de  gens  d'église,  nobles  et  gens  de  bonnes  vHles  et 
autres fl  des  bailliages  de  Rouen,  de  Caux  et  de  Gisors,  devant  ses 
commissaires.  L'aiïaire  ne  fut  pas  sans  doute  sans  présenter  quel- 
ques difficultés  :  il  y  eut  longues  délibérations,  continuation  de 
journées,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  hésité  que  les  députés  don- 
nèrent une  réponse  favorable.  Mais  n'osant  prendre  une  décision 
définitive,  probablement  à  cause  du  grand  nombre  d'absents,  ils 
n'accordèrent  leur  consentement  qu'en  tant  qu'il  touchait  ries  pré- 
sens t:.  Il  fallut  donc  convoquer  une  nouvelle  réunion  générale  et 
décisive.  Elle  se  tint  à  Rouen  le  jeudi  après  la  Pentecôte.  9  juin 
i362('>.  Les  commissaires  royaux,  Thomas  Le  Tourneur,  archi- 
diacre de  Tournay,  Saquet,  sire  de  Blarru.  Jacques  du  Chastel  et 
Jacques  Le  Lieur,  exposèrent  les  souffrances  et  les  besoins  de  la 
Normandie  tout  entière;  puis  ils  demandèrent  l'octroi  d'une  aide 
de  5  sous  tournois  par  feu,  à  lever  de  mois  en  mois  pendant  trois 
mois.  La  question  ayant  déjà  été  discutée,  le  principe  étant  admis, 
il  ne  put  Y  avoir  de  nouveaux  délais,  de  nouvelle  continuation  de 
journées;  la  décision  devait  être  bonne,  quel  que  fut  le  nombre 
des  absents (-).  L'assemblée  accepta  l'aide  demandée,  qui  put  alors 
être  levée  également  de  chaque  côté  de  la  Seine.  Du  reste,  1  effort 
tenté  fut  couronné  de  succès  :  car,  dès  le  mois  d'août,  les  Anglais 
de  Cormeilles  s'engageaient  à  évacuer  l'abbaye  moyennant  rançon. 
Des  faits  analogues  à  ceux  qui  viennent  d'être  racontés  durent 
avoir  lieu  encore  pendant  l'année  i363.  Quelques  rares  détails 
nous  font  entrevoir  la  part  volontaire  que  la  ville  de  Caen,  fidèle 
à  son  passé,  dut  prendre  à  l'attaque  du  château  du  Molay  et  autres 
lieux  avoisinants  '^'. 

"'  Pièces  justif. ,  n°' XXXI .  \X\\  .  <''  Ost  sans  doute  à  ces  opérations 

''>  Ibid..  n'XXXIl.  XXXIll,  XXXIV.         nouvelles  que  se  rapportent  les  pouvoirs 
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Les  armements  ne  furent  point  interrompus  par  le  cruel  hiver 
de  i3G3  à  i36i.  Le  Molay  succomba^'*. 

Le  f)  avril  i36/l,  le  roi  Jean  mourait.  Aussi  bien  la  situation 
(le  la  Normandie  s'était-elle  beaucoup  améliorée,  grâce  à  l'activité 
incessante  des  du  Guesclin,  des  Mouton  de  BlainviHe,  des  Guil- 
laume du  Merle,  des  Philippe  de  Troismons.  Désormais  l'initiative 
locale  n'est  plus  aussi  nécessaire.  En  tout  cas,  elle  se  ralentit  beau- 
coup avec  Charles  V,  ou  plutôt  le  nouveau  roi  ne  lui  laissa  guère 
l'occasion  de  s'exercer.  L'autorité  royale,  de  faible  et  lointaine 
qu'elle  était,  se  fit  exigeante  et  jalouse. 

nouveaux  conliés  à  Roliei't  de  Wargnies,  aides,  pour  paier  et  avoir  gens  d'armes»!, 

le  97  décembre  i3Ga,  "d'assemliler  les  [Bibl.  nal.,  fonds  français,  39468,  28.^ 

habitans  d'ieelle  ville  [Caen]  et  autres  qui  "'  S.  Luce,   Histoire  de  du  Guesclin, 

sont  à  appeller  pour  ordonner  subsides  et  p.  4i  4. 
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CHAPITRE  VIII. 

LES  AIDES  ET  LES  ÉTATS  DE  NORMANDIE  SOUS  CHARLES  V. 


I 

Le  fils  de  Jean  le  Bon,  -jui  avait  eu  tant  de  fois  recours  aux 
Etats,  lorsqu'il  n'exerçait  le  pouvoir  que  par  délégation  temporaire, 
sembla  se  hâter,  dès  son  avènement,  de  changer  de  conduite.  Les 
assemblées,  au  lieu  de  se  renouveler  presque  chaque  année,  ne 
sont  plus  que  des  mesures  d'exception.  Elles  dépendent  désormais 
de  circonstances  tout  à  fait  extraordinaires;  leur  rôle  est  aussi 
effacé  que  leur  existence  est  précaire. 

Et  cependant  les  aides  et  impositions  n'ont  pas  cessé  de  courir 
en  jNormandie.  De  très  nombreuses  pièces  dans  les  Actes  et  niande- 
menls  de  Charles  V  peuvent  en  témoigner.  11  est  vrai  que  les  for- 
mules ont  changé  :  il  est  question  des  r  aides  ordcnés  pour  la  provi- 
sion et  deffense  du  royaume-^''',  levées  «par  nostre  attctoriléi^^\ 
^nonohslant  toute  opposition  et  avec  contraintes. '''  La  royauté  parle 
et  commande  comme  elle  ne  l'avait  pas  encore  fait.  C'est  que  peu 
à  peu  il  s'est  produit  un  grand  changement  dans  les  choses.  Grâce 
à  la  conclusion  de  la  paix,  puis  au  gouvernement  très  fort  de 
Charles  V,  une  régularité  nouvelle  s'est  introduite  dans  la  levée  des 
aides. 

Le  point  de  départ  de  cette  transformation  est  antérieure  à 
i366  :  ce  fut  la  rançon  du  roi  Jean,  établie  en  décembre  i36o 
en  vertu  du  droit  féodal,  sans  consentement  des  Etats ^*'.  Pour  ac- 

■'    Actes  et  mandements  de  Cliarles  V,  *''   Bibl.  nat. ,  fonds  français,  2 5 701  . 

n"  970,  3o6,  445  ,  etc.  n°  .3o4. 

'■'   JIjid..  n"  '110.  l"  Ordonn.,  t.  111,  p.  'iliS. 
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quitter  les  en{j[agementsjn'is  avec  le  roi  d'Angleterre,  la  perception 
(levait  durer  au  moins  six  ans.  La  forme  de  l'aide  était  celle  d  un 
impôt  indirect,  \9.  deniers  pour  livre  payés  par  le  vendeur  sur 
toute  marchandise,  i/i3  du  prix  des  vins  et  breuvages  et  une  nou- 
velle gabelle.  Tous  autres  subsides  devaient  cesser.  Ainsi  apparut 
la  première  impo.sition  royale  régulière  d'une  durée  de  plus  d'un  an. 

Ce  lut  là  un  précédent  (jue  le  pouvoir  royal  chercha  bientôt  à 
exploiter.  Les  sommes  ainsi  perçues  furent  affectées  en  partie  aux 
dépenses  du  gouvernement;  aussi  ne  devaient-elles  point  suffire 
pour  la  rançon.  Avant  même  la  mort  du  roi  Jean,  la  lutte  contre 
les  compagnies,  la  guerre  avec  le  roi  de  ^avarre,  Charles  le  Mau- 
vais, nécessitèrent  de  nouvelles  taxes.  Cette  fois,  à  défaut  du  droit 
féodal  à  mettre  en  avant,  il  fallut  s'adresser  aux  Etats.  Us  furent 
réunis  à  Amiens  en  décembre  i303''l  Ils  accordèrent  docilement 
ce  que  le  roi  demandait,  c'est-à-dire  un  fouagede  3  francs  par  feu, 
le  fort  portant  le  faible''^'.  Comme  pour  l'aide  de  la  rançon,  la  du- 
rée de  l'imposition  ne  fut  pas  rigoureusement  fixée,  tandis  qu'elle 
l'avait  toujours  été  par  le  passé;  il  était  dit  dans  l'instruction  pour  le 
payement  des  hommes  d'armes,  imposé  «  dernièrement n  à  Amiens: 
«Et  ce  paieront  en  trois  termes,  c'est  assavoir  de  quatre  mois  en 

(|uatre  mois (;t  en  cas  de  nécessité.  (|ue  pas  naviengne,  les 

autres  années  à  tels  termes '-'^.t 

Charles  V  usa  naturellement  de  la  liberté  de  prolonger  cette 
aide,  qui  assurait  sa  situation  financière.  Cependant  on  ne  peut 
(lire  qii  il  évita,  dans  le  coininencement ,  de  s'entourer  de  conseils 
et  de  consulter  ses  sujets.  (Test  à  la  suite  des  grandes  assemblées 
tenues  à  Conq)iègne,  à  Chartres  et  à  Sens  (;n  1067,  et  appelées 
parfois  Etats  généraux,  i[mc  le  loi  déclara  limpossibilité,  dans  les 
circonstances  présentes,  d(;  laire  cesser  les  inq)ositions  courantes'*'. 

'''  Guilt.  (le  Naiijjis   (J.  de  VeneUcI,  ^    \nriii.  Archives  admin.  de  fteiiiis, 

I.  II,  ]).  33 1  ;  A.  Thierry,  Monumeiils  du  I.  III.  |).  ayl. 

Tiers  Etat,  1.  1,  p.  g63.  '    Varin,  Archives  ndiiiiii.  de  Hciiiis . 

■'   Ordoiiii..  I.  111,  p.  (j'ili.  I.  111,  p.  3  19. 
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Deux  ans  j)lus  tard,  en  1369,  la  {jnerre  lecomniençail  avec  1  An- 
gleterre; cette  fois  encore,  Charles  V  appelait  les  Etats  généraux 
afin  de  donner  plus  d'éclat  et  d'autorité  à  ses  décisions.  Leurs  trois 
réunions  à  Paris  (mai  1869),  à  Rouen  (août  1869),  puis  une 
seconde  fois  à  Paris  (7-19  décembre  18G9),  eurent  pour  but  de 
donner  une  approbation  éclatante  à  la  politique  royale  et  de  créer 
les  nouvelles  ressources  indispensables  à  la  grande  lutte  qui  allait 
s'ouvrir. 

La  première  session,  celle  du  mois  de  mai,  à  Paris,  fut  unique- 
ment politique  :  elle  ne  s'occupa  que  de  1  appel  des  barons  de  Gas- 
cogne, dont  l'acceptation  devait  entraîner  la  guerre''.  L'assemblée 
de  Rouen  au  mois  d'août  fut  présidée  par  le  roi  lui-même.  Charles  V 
était  venu  en  Normandie  pour  surveiller  les  préparatifs  d'une  des- 
cente en  Angleterre,  que  devait  commander  le  duc  de  Bourgogne, 
son  frère.  C'est  alors  qu'il  eut  cr  parlement  à  ses  bonnes  villes  de 
son  royaume,  dont  il  avoit  des  bourgois  de  chacune  grosse  ville  et 
cité,  pour  avoir  finance  et  argent '-'t.  La  Normandie  dut  être  plus 
fortement  représentée  que  les  autres  parties  du  royaume,  à  cause 
du  lieu  même  de  la  réunion;  les  moindres  villes  de  la  contrée  en- 
vironnante envoyèrent  des  députés.  Tout  n'alla  pas  au  gré  du  roi. 
L'abbé  de  Fécamp  demanda  à  l'assemblée  un  impôt  sur  la  mouture 
du  blé  (2  sous  par  setier)  et  un  autre  sur  les  boissons  (1/6  du  prix 
sur  la  vente  en  gros,  i/k  sur  la  vente  au  détail,  etc.),  en  plus  des 
gabelles  et  autres  impositions.  Cette  demande  provoqua  une  grande 
agitation,  un  véritable  tumulte;  elle  valut  à  celui  qui  l'avait  ex- 
primée un  ressentiment  lointain  :  r  Dont  le  dit  abbé,  dit  la  Chronique 
des  quatre  premiers  Valois,  ouït  la  malle  grâce  du  peuple  de  tout  le 
royaume  de  France,  et  en  fut  en  tres-grant  dangier  de  mort.  Et 
eust  esté  cela  levé  sur  ledit  peuple,  mais  les  prelas,  clergié,  nobles 
et  bourgoiz  ne  le  conseillèrent  pas  ne  ne  consentirent ,  ains  le  furent 
à  plains  refusans'^'.  -  Ou'advint-il  parla  suite?  Le  chroniqueur,  géné- 

'"'   Grandes  Chronique.^,  I.  VI.  p.  <i-jo.  —   -    ÇJirniiiriiic  des  quatre  pmniers  Valois. 
[1.  aoi .  —  -  ■''   Ihid. 
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ralement  exact  et  véridique,  se  serait-il  trompé  cette  lois?  Le  roi 
n-t-il  fini  par  séduire  et  vaincre  cette  opposition  redoutable?  Ou 
bien,  ce  qui  est  plus  probable,  n'en  tint-il  aucun  compte?  On  ne 
saurait  le  décider.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  malgré  tout,  des  im- 
positions furent  établies  et  perçues.  Dans  un  mandement  du  8  août, 
le  roi  dit:  rrA  très  grant  et  meure  deliberacion  avons  fait  adviser 

quels  aides  nous  pourrions  penre  et  avoir  souffisant et  tout 

considéré,  au  mieux  que  bonnement  a  peu  estre  fait,  avons  ordené 

et  ordenons  par  ces  présentes  que sera  prins  et  levé  de  par 

nous  et  à  nostre  profit le  sixième  du  vin('),  «  etc.  Suit  l'énu- 

mération  des  taxes  ainsi  ordonnées.  La  délibération  des  Etats  est 
signalée  par  le  roi,  mais  non  leur  consentement.  Quelques  mois 
plus  tard,  le  roi  affirmait  au  contraire  que  le  consentement  avait 
été  donné.  Un  mandement  du  i3  novembre  1869,  qui  prescrit 
de  remplacer  la  taxe  sur  le  blé  par  un  fouage  pour  les  gens  du  plat 
pays,  commence  ainsi:  a  Comme par  le  conseil,  advis  et  de- 
liberacion, consentement  et  volenlé  de  pluseurs  prelas,  barons, 
nobles  et  bourgoiz  de  noz  bonnes  villes  estans  en  nostre  assem- 
blée par  nous  dernièrement  tenue  à  Rouen,  eussions  ordonné  cer- 
tain subside  appelé  molage,  courir  et  estre  cuilli  et  levé  par  nostre 

royaume, •n  etc '^'.  Il  y  a  une  évidente  contradiction  entre  la 

Chronique  et  les  actes  royaux.  Cependant  le  témoignage  officiel  est 
tro])  intéressé  pour  n'être  pas  suspect.  11  n'est  pas  invraisemblable 
que  Cliarles  V  ait  passé  outre  aux  résistances  des  Etats  de  Rouen 
et  dissimulé  ensuite  cet  acte  d'autorité,  en  présence  des  difficultés 
que  soulevait  la  perception  des  aides. 

En  tout  cas,  une  nouvelle  réunion  des  Etats  devint  nécessaire  le 
9  décembre  iSGg.  Celte  l'ois,  le  consentement  est  exprimé  avec 
netteté;  il  est  confirmé,  d'autre  part,  parles  Grandes  Chrornques^-'\ 
muettes  sur  l'assemblée  do  Rouen.  Les  barons,  prélats,  gens  d'église, 
nobles  et  gens  de  bonnes  villes  a  par  nostre  ordenance  et  avec  au- 

'■'  Actes  et  mandements  de  Charles  V,  n°  5G'2.  —  '"  Ibid.,  n°  609. —  •'■  Grandes 
Chroniques,  t.  VT,  p.  3qi. 
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cuns  de  nostre  conseil,  ont  esté  ensemble  par  pluseurs  journées, 
pour  avoir  avis  et  deliberacion,  afin  de   savoir  et  aviser  quelles 

aides  nous  pourrions  prendre  et  avoir ^  D'après  leur  réponse, 

ff  après  le  rapport  que  fait  nous  ont  sur  ce,  tout  considéré  au  niielx 
que  bonnement  a  peu  estre  fait,  par  l'advis,  conseil  et  delibe- 
racion, consentement  et  volenté  d'iceuk-',  le  roi  ordonna  la  levée, 
au  lieu  des  impositions  établies  au  mois  d'août,  d'un  fouage  de 
6  francs  par  feu  dans  les  villes  et  9  francs  sur  le  plat  pays'^^,  et 
d'une  aide  sur  les  boissons  de  i/i  3  sur  la  vente  en  gros  et  i/h  sur 
la  vente  au  détail.  Les  taxes  sur  la  mouture  et  les  breuvages  ne 
devraient  être  perçues  que  pendant  un  an. 

Au  contraire,  aucune  promesse  formelle  ne  limite  la  durée  de 
perception  des  louages.  C'est  la  seconde  fois  que  pareil  fait  se  pro- 
duisait. Ainsi,  avec  l'assentiment  plus  ou  moins  explicite  des  Etats, 
par  une  véritable  subtilité  de  rédaction,  la  permanence  de  l'impôt 
est  pour  ainsi  dire  établie.  Le  roi  a  obtenu  ou  exigé  une  sorte  de 
blanc-seing  qui  lui  permet  d  agir  à  sa  volonté  et  il  en  usera  jus- 
qu'à la  fin  de  son  règne.  Les  fouages  comme  les  aides  demeurent 
réguliers  et  consolidés,  au-dessus  de  toute  discussion. 

II 

Dans  de  telles  conditions,  quelle  place  restait-il  aux  Etats  pro- 
vinciaux comme  ceux  que  la  Normandie  avait  vus  au  commence- 
ment du  règne  du  roi  Jean?  Évidemment  aucune.  Désormais  des 
assemblées  partielles,  aux  réunions  irrégulières  et  exceptionnelles ^ 
occupées  uniquement  d'intérêts  locaux  et  particuliers,  ont  seules 
raison  d'être'-'.  En  effet,  tout  ce  qui  est  d'utilité  générale  est  réglé 

*''  Actes  ei  maiidcmenls  de  Charles  V,  cëdant  de  quelques  jours  celle  des  États 

n°  626.  généraux.  On  trouve  dans  un  compte  du 

'''  On  pourrait  peut-être  se  demander  bailli  de  Rouen ,  au  terme  de  la  Saint- 

s'il  n'y  eut  pas  à  l'été  1869 une  réunion  Micbel  1869  :   «A  Michaut  Le  Large, 

des  Etals  de  Normandie  à  Rouen,  pre'-  pour  porter  au   xiii*  jour  i!o  juing  au 
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par  le  roi,  plus  ou  moins  conseilié  à  de  très  longs  inleivalles  par 
les  Etats  généraux.  Aux  dépenses  principales  de  la  guerre  et  du 
pouvernement  répondent  les  fouages  et  aides  qui  se  continuent 
d  année  en  année.  Mais  il  arrivait  que  pour  telle  entreprise  locale, 
coûteuse  et  dilTicile,  pour  la  défense  d'une  ville  ou  d  une  frontière, 
un  supplément  de  recettes  était  tout  à  cou[t  nécessaire.  Les  aides 
royales  disponibles  n'auraient  pu  y  sulllre.  Kn  pareil  cas,  Charles  V 
s'entourait  volontiers  de  conseils  et  réclamait  le  concours  des  gens 
du  pays.  Il  le  fit  souvent,  il  est  vrai,  d'une  manière  bien  précaire. 
Dans  la  première  partie  du  règne  surtout,  les  assemblées  réunies 
en  Normandie  pour  l'établissement  des  aides  locales  semblent  avoir 
été  peu  nombreuses,  arbitrairement  composées  par  les  officiers  du 
roi,  qui  devaient  y  former  l'élément  principal.  C'était,  du  reste,  le 
caractère  qu'avaient  au  même  moment  les  réunions  générales  tenues 
à  Chartres,  à  Sens,  à  Conipiègnè,  pour  le  gouvernement  du  royaume. 
Il  n'est  pas  étonnant  que  le  roi  ait  appliqué  le  même  système  aux 
affaires  locales. 

C'est  d'abord  en  i365.  La  paix  avait  été  laite  au  mois  de  mai 
avec  Charles  le  Mauvais.  Mais  les  capitaines  navarrais  n'étaient 
guère  disposés  à  rendre  les  ])laces  qu'ils  occupaient  et  dont  ils  vi- 
vaient. L'abbaye  de  Saint-Sover,  à  deux  lieues  de  Vire,  était  une 
des  plus  importantes  forteresses  du  pays'"'.  La  garnison  n'acceptait 
ffde  vuydier  et  rendre  ledit  fortr  que  pour  la  très  grosse  rançon 
de  8,000  sous  d'or.  Des  commissaires  furent  nommés  pour  régler 
cette  rançon:  c'étaient  Henri  de  Thicuville,  Nicolas  de  Chaceyne 

bourgois  et   haliitans  de  Caiidcbec .  de  IVanç.,  aGooij,  972.)  t,a  date  du  i3  juin 

Lisleboniie,    Honllcu,    Moustrevillier   et  i3G()  semble  en    elTet   un  peu  prénia- 

Fescamp  ,  lettres    de  révèrent   père  en  tarée  comme  date  de  convocation;  car  les 

Dieu  Monseifjneur  l'evcsquc  de  Beauvez,  Élats  géndraux  ne  se  tinrent  que  dans 

de  messire  Pierre  d'Omoiit  et  messire  l'ar-  les  premiers  jours  du  mois  d'août.  Iai 

chediacre  de  Tournay,  commissaires  du  chose  cependant  reste  extrêmement  dou- 

Roy  nostre  sire  sur  le  fait  de  mettre  sur  teuse. 

l'aide  ordenée  pour  le  navire,  alin  cpiils  •''  S.  Luce.  Histoire  de  du  Guescliii. 

venissent  à  Rouen "  (BiA/.Hd/.,  fonds  ]>.  4117. 


l\-2  LES  ÉTATS  DE  NORMANDIE. 

et  Etienne  du  Moustier '^'.  Ils  avaient  mission  de  faire  payer  une 
bonne  part  des  8,000  sous  d'or  par  les  gens  du  pays,  ils  se  trans- 
portèrent à  Saint-Lô  dans  les  premiers  jours  de  décembre.  Une 
assemblée  y  fut  tenue  pour  examiner  comment  l'assise  de  la  rançon 
rrse  peult  mielx  et  plus  convenablement  faire (-'ti.  Les  décisions  v 
furent  prises  (T  par  la  deliberacion  et  advis  de  plusieurs  sages  et  no- 
tables personnes  tant  officiers  du  Roy  nostre  seigneur  que  autres  '^)  n. 
Quelles  étaient  les  autres  personnes,  différentes  des  ofliciers  royaux? 
La  chose  est  difficile  à  préciser.  Cependant  on  peut  croire  que  cette 
assemblée  n'était  qu'une  réduction  presque  méconnaissable  des  ré- 
unions d'Etats  du  règne  précédent. 

Il  y  a  moins  d'incertitude  en  1870.  Le  roi  a  nommé  Pierre 
d'Alençon  son  lieutenant  en  Basse-Normandie  pour  organiser  la  dé- 
fense contre  les  Anglais.  Une  des  mesures  les  plus  urgentes  était 
d'assurer  aux  hommes  d'armes  la  paye  de  leur  solde.  Le  lieutenant 
du  roi  fut  autorisé  à  percevoir  tout  ce  qui  avait  cours  en  fait  d'aides 
générales,  pour  la  défense  du  royaume  et  la  rançon  du  feu  roi,  dans 
les  cinq  diocèses  d'Evreux,  Lisieux,  Séez,  Bayeux,  Coutances  et 
Avranches.  Mais  comme  ces  aides  ne  pouvaient  suffire,  Pierre 
d'Alençon  reçoit  pouvoir  d'en  établir  de  nouvelles,  à  condition  de 
s'entourer  des  conseils  d'une  sorte  d'assemblée  de  nobles  et  de  no- 
tables du  pays  '*'.  En  exécution  des  lettres  royales  qu'il  a  reçues  à 
ce  sujet,  il  fait  venir  à  Caen,  au  mois  de  septembre  1870,  certaines 
personnes  désignées  par  le  roi,  lévèque  de  Bayeux,  les  baillis  de 
Caen  et  du  Cotentin,  les  sires  de  Hambye,  de  la  Ferté,  de  Tour- 
nebu  et  de  Messey,  et  rpluseurs  autres  chevaliers,  vicomtes,  et 
autres  officiers,  bourgois  et  habitans  du  dit  pais '^^  a.  Le  lieutenant 
du  roi  demanda  la  levée  d'une  aide  tr  d'autel  et  d'ausi  grant  valeour 

comme  se  povoit  monter  le  poiement  des  fouages pour  le 

dit  an  T.  Mais  on  reconnut  que  cela  était  impossible  rpour  ce  que 

'"'   Actes  et  mandements  de  CÀnrks  V,  '^'  Bibl.  nal.,  Pièces  origin.,  Thièrilk. 

n°  a66.  '*'  Actes  de  Charles  V,  n°  yii. 

'"  Pièces  justif.,  n"  \XXVF.  t>)  Pièces  justif..  n°  WXVn. 
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icelui  pais  osloit  t'tavoit  esté  tant  grevé  etdonimagié  par  le  fait  des 
an  émis  qui  esloient  au  fort  de  Tury  et  par  les  gens  de  M.  le  cones- 
table  qui  par  longtemps  avoient  esté  de  nouvel  séjourné  à  Faioise 
et  es  parties  d'environ''' n.  Il  fallut  se  contenter  d'un  tiers  de  l'aide 
générale  pour  la  défense  du  royaume;  cette  imposition  devait  être 
levée  à  partir  du  mois  d'octobre.  Ce  ne  sont  pas  encore  des  Etats 
provinciaux  très  nettement  constitués  :  l'autorité  royale  semble  les 
avoir  un  peu  faits  à  sa  volonté.  Mais  on  ne  saurait  nier  qu'il  y  ait 
eu  plus  nettement  qu'en  i3G5  consultation  d'une  partie  des  inté- 
ressés. 

III 

Les  véritables  Etats  reparurent  bientôt  à  partir  de  i  .Sya.  Les  do- 
cuments les  plus  complets  que  nous  ayons  pour  les  P^tats  normands 
sous  le  règne  de  Cbarles  V  concernent  la  reprise  du  cbûteau  de 
Saint-Sauveur-le-Vicomte.  Ils  ont  été  déjà  publiés  en  grande  par- 
lie  par  riiistorien  de  cette  célèbre  forteresse  de  Basse-Normandie, 
M.  L.  Delisle'"'.  On  peut  y  trouver  une  Ibule  de  détails  curieux  et 
instructifs  pour  l'histoire  des  assemblées.  Voici  l'exposé  succinct  des 
faits. 

Le  traité  de  Brétigny  avait  reconnu  les  droits  du  roi  d'Angleterre, 
Edouard  111,  à  la  succession  de  ce  Godefroy  d'Harcourf  que  sa 
trahison  a  rendu  fameux.  Dans  cette  succession  se  trouvait  compris 
le  château  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte.  Le  nouveau  possesseur  en 
fit  (ion  à  Jean  Chandos  pour  reconnaître  ses  éclatants  services.  Le 
■i.ti  et  le  26  octobre  i36o,  le  roi  Jean  etson  fils  Charles,  suzerains 
comme  roi  de  France  et  comme  duc  de  Normandie,  confirmèrent 
cette  donation.  Malgré  les  actes  ainsi  échangés,  la  possession  de  ce 
ch.'^teau  normand  par  im  seigneur  anglais,  son  occupation  par  une 

'''   Ribt.  Hn(. ,  fonds  l'ivmç. ,  36017,70.  Jean  de  Vienne,  amiral  de  France,  Paris, 

'"  Deiisie,  Histoire  du  château  et   des  1877.111-8".)  —  ]\.'\\o\-m\\\\(- .  Etude nur 

sire.i  de  Saint-Snureur-le-Vicomte ,    Va-  la  vie  de  Jean  Le  ^terrier.  Paris,  188S, 

loffnes,  1867.  in-8".(r,f.TpiTipr(lpLoray,  in-4°. 
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garnison  anglaise  amenèrent  bientôt  des  dillicultés  et  même  un  état 
d'hostilités  permanentes  avec  les  garnisons  françaises  voisines.  La 
reprise  de  la  guerre  générale  en  iSôg  ne  fit  qu'aggraver  la  situa- 
tion. 

Cette  forteresse  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  était  une  base  d'opé- 
rations tout  indiquée  pour  les  Anglais.  Ce  fut  leur  place  d'armes; 
ses  murailles  hautes  et  épaisses  défiaient  toute  surprise.  De  là  la 
garnison  pouvait  désoler  par  ses  expéditions  tout  le  Cotentin  et 
la  Basse-Normandie  jusqu'à  Bayeux.  Au  bout  de  deux  années  de 
guerre,  l'existence  était  devenue  intolérable  dans  cette  région. 
Les  habitants  du  pays  prirent  l'initiative  d'une  démarche  auprès 
du  roi  pour  obtenir  l'argent  et  les  troupes  nécessaires  à  l'attaque  et 
à  la  prise  de  la  forteresse.  A  cet  effet,  ils  tinrent  une  assemblée, 
sans  doute  en  juillet  iBytî  :  des  députés  furent  choisis  et  envoyés 
vers  Charles  V.  C'étaient  d'abord  Louis  Tésart,  évèque  de  Bayeux, 
Renier  Le  Coutelier,  bailli  de  Caen,  et  Cuy  Chrétien,  bailli  àw 
Cotentin. 

Les  négociations  entamées  auprès  du  roi  durèrent  près  de  cin- 
quante jours,  du  i3  juillet  au  i"  septembre  1872.  Deux  voyages 
à  Paris  furent  faits  dans  cet  intervalle.  A  la  suite  du  premier,  les 
deux  baillis  eurent  une  entrevue  avec  Ferrando  d'Ayens  et  les  gens 
du  roi  de  Navarre.  Puis  le  bailli  de  Caen  alla  avec  Thomas  Grafi'art, 
archidiacre  dAuge,  trouver  le  comte  d'Alençon.  11  importait,  en 
effet,  de  consulter  sur  les  projets  d'attaque  les  princes  possesseurs 
de  fiefs  dans  la  région  et  d'obtenir  leur  concours  efficace.  Les  dé- 
marches préliminaires  terminées,  il  y  eut  une  nouvelle  conférence 
des  commissaires  à  Paris,  à  laquelle  se  présentèrent  en  plus  deux 
seigneurs  de  Basse-Normandie,  Henri  de  Thieuville  et  Henri  de  Cou- 
lombières,  pour  certifier  sans  doute  des  intentions  de  la  féodalité 
locale.  On  demanda  au  roi  la  permission  de  lever  une  aide  spéciale 
et  la  promesse  d'envoyer  le  connétable  de  France.  Bertrand  du 
Guesclin,  pour  diriger  les  opérations.  Le  roi  accepta  les  deux  re- 
quêtes. Les  envoyés  regagnèrent  leur  pays,  porteuis  d'une  lettre 
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royale  du  7  septciuhro  iBya,  ordonnant  de  rt'Minir  des  députés  des 
villes  de  Lisifux,  Falaise.  Caen,  Bayeux,  Coutances,  pour  déter- 
miner l'indemnité  due  à  ceux  qui  avaient  ainsi,  sans  épargner  leur 
peine,  travaillé  et  chevauché  dans  lintérèl  de  la  contrée.  L'assem- 
blée se  tint,  en  effet,  le  1 1  ou  le  1  2  septembre  à  Bayeux;  c'est  la 
seconde  pour  le  fait  de  Saint-Sauveur.  L'évêque  de  Bayeux,  puis 
chacun  de  ses  compagnons  y  prirent  la  parole  pour  exposer  le  but, 
les  résultats  et  surtout  les  frais  de  leurs  voyages.  Une  somme  de 
820  francs  fut  accordée  '''. 

On  n'avait  sans  doute  reçu  du  roi  que  des  promesses  vagues;  de 
nouvelles  difficultés  se  présentèrent.  Une  troisième  démarche  fut 
nécessaire.  Cette  fois  encore,  le  i5  décembre  1872,  l'évêque  de 
Bayeux  et  le  bailli  de  Caen  partirent  pour  Paris  a  à  la  requeste  des 
gens  d'eglisp,  nobles  et  gens  de  bonnes  villes  du  pais  de  oullre- 
Saynen.  A  force  de  persévérance  et  de  patience,  ils  obtinrent  défi- 
nitivement l'envoi  de  du  Guesclin,  et  le  chiffre  de  l'aide  à  lever  fut 
décidé.  Le  6  janvier,  ils  étaient  de  retour.  Bestait  à  avoir  l'approba- 
tion des  gens  du  pays  et  à  déterminer  avec  eux  la  forme  de  l'aide; 
de  là,  nécessité  d'une  assemblée  d'Etats,  qui  fut  réunie  h  Caen  le 
I  2  janvier  1  07.3  et  dura  trois  jours.  L'aide  votée  était  do  Ao.ooo  li- 
vres. Ce  fut  la  troisième  réunion'-'. 

Aussitôt  le  maître  des  artilleries  du  roi  s'occupa  do  l'armement 
nécessaire  au  siège.  Un  messager  fut  envoyé  vers  du  Guesclin  pour 
le  faire  venir,  et  l'alla  chercher  jusqu'au  fond  de  la  Bretagne,  à 
Brest.  Mais  ces  préparatifs  ne  donnèrent  pas  tout  d'abord  grand 
résultat.  La  guerre  retint  le  connétable  loin  do  Normandie  et  rien 
de  sérieux  ne  put  être  tenté  pendant  toute  rotto  année  1873. 

Laiiiioo  suivanto,  do  nouvelles  mesures  plus  eHîcaces  furent 
prises.  Du  Guosclin  no  pouvait  venir:  Charles  V,  par  sos  lettres  du 
i^août  \^~h.  institua  son  lieutenant  on  Basse-Normandie  .lean  do 
Vienne .  viro  amiral  de  la  mer.  qui  eut  pour  rollaborateurs  des  com- 

'    Delisle,  op.  eil.,  i"  parlip.  p.  iSa;  ''    Pièces  juxiif. ,  n"  WWIIf;  nflisl'-. 

•i'  paffjp.  p.  iS."?.  Q09-ao.1.  op.  cit.,  t.  II,  p.  90R. 


116  LES   ÉTATS  DE  NORMANDIE. 

inissaires  tlii  roi  sur  le  (ait  de  Saint-Saiiveui'  :  Miles  de  Duriuaiis, 
évêque  de  Bayeux;  Silvoslie  de  la  Cervelle,  évèqtie  de  Coulauces; 
Jean  Le  Mercier,  de  Gisors;  Le  Bègue  de  Fayel.  Oidre  leur  était 
donné,  pour  trouver  l'argent  nécessaire  à  l'expédilion,  de  réunir  les 
habitants  des  villes  et  diocèses  d'Evreux,  Lisieux,  Séez,  Bayeux.  Cou- 
tauces  et  Avranches,  et  les  officiers  du  roi  de  Navarre,  du  duc  d'Or- 
léans, du  comte  d'Alençon  et  du  Perche  pour  leurs  terres  de  Basse- 
Normandie,  en  général  les  personnes  d'église,  nobles  et  gens  de 
bonnes  villes  qui  pouvaient  tirer  avantage  de  l'expulsion  des  An- 
glais'''. Ea  consécjuence  de  cette  lettre,  des  convocations  furent 
envoyées  dans  les  diocèses  pour  le  2 3  août'-'.  J/assemblée  se  tint  à 
Caen  le  dernier  jour  du  mois.  Les  commissaires  royaux  exposèrent  la 
situation,  montrant  l'importance  de  la  prise  de  Saint-Sauveur,  si  vi- 
vement attendue  par  les  habitants  de  la  province;  ils  représentèrent 
que  les  localités  choisies  par  l'amiral  comme  bases  d'opérations, 
c'est-à-dire  Beuzeville,  Pont-l'Abbé  et  Pierrepont,  avaient  besoin 
de  fortifications,  et  déclarèrent  enfin  que  la  première  condition 
pour  réussir  était  de  payer  les  hommes  d'armes  et  l'artillerie  néces- 
saires. Les  Etats  accordèrent  la  levée  des  deux  tiers  du  fouage  payé 
annuellement  :  le  premier  tiers  devait  être  perçu  en  septen dire '■'''. 
Ce  premier  subside  ne  suffit  pas  encore.  Les  dépenses  étaient 
lourdes,  les  hommes  d'armes  nombreux;  de  grands  travaux  étaient 
faits  chaque  jour.  Il  l'allut  recourir  une  fois  de  plus  aux  gens  du 
pays.  Réunis  dans  une  nouvelle  assemblée  le  16  octobre  iSjU,  à 
Saint-Lô,  nobles  et  gens  de  bonnes  villes  prochaines  accordèrent 
pour  la  seconde  fois  deux  tiers  du  fouage  annuel  à  percevoir  en  no- 
vembre et  en  décembre.  G  est  la  cinquième  réunion  d'Etats  et  ce 
n'est  pas  la  dernière  W. 

En  1875,  des  efforts  très  sérieux  furent  tentés  et  bientôt  cou- 
ronnés de  succès.  Jean  de  Vienne  avait  passé  l'hiver  à  organiser 
une  sorte  d'artillerie  de  siège.  Dans  un  conseil  tenu  à  Paris  en  pré- 
ci  Delisle.  op.  cit.,  t.  H.  p..ai3.  —  <'»  Ibiil.,A.  Il,  p.  i83.—  ^^  Ibid.,1.  II.  p.  216. 
—  '*  ILid.  t.  11.  p.  220. 
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sence  du  roi,  on  discuta  avec  [çraiid  soin  la  question  de  la  reprise 
de  Saint-Sauveur;  on  chercha  des  moveiis  edicaces  pour  s'emparer 
du  château.  Il  lut  résolu  ([ue  9.,ooo  liomraes  d'armes  attaqueraient 
la  place;  que  les  deux  tiers  des  fouages  du  pavs  de  Caux  seraient 
consacrés  par  le  roi  à  ces  dépenses;  qu'il  fallait,  eu  outre,  que  les 
{jeus  du  pays  accordassent  un  supplément  de  3o,ooo  livres.  Jean 
de  Vienne  fut  chargé  de  l'exécution  de  ces  mesures.  Dès  la  fin  de 
janvier  i.S'jB,  le  99,  il  réunit  à  Baveux  les  députés  de  la  Nor- 
niandie  par  deçà  Seine,  leur  conmiuniqua  la  décision  du  conseil 
royal  et  obtint  leur  approbation  pour  la  levée  de  3o,ooo  livres. 
Cette  somme  devait  être  versée  en  deux  termes,  le  20  février  et  le 
20  mars.  La  délibération  à  laquelle  assista  Raoul  Gampion,  a  général 
élu  sur  le  lait  des  aides  de  la  guerres,  semble  avoir  duré  trois  jours, 
du  -29  au  3  1  janvier''). 

Grâce  h  ce  surcroit  de  ressources,  le  siège  commença  régulière- 
ment en  février.  Pour  hâter  le  succès,  on  eut  l'idée  de  fabriquer  de 
gros  canons,  d'un  poids  et  d'une  dimension  inusités  jusqu'alors. 
Un  de  ces  canons  devait  jeter  plus  de  100  livres  de  projectiles. 
Mais  comme  la  construction  demandait  des  frais  considérables,  on 
s'adressa  aux  Etats.  C'est  la  septième  assemblée  depuis  1372.  Elle 
fut  convoquée  à  Baveux,  sur  l'ordre  du  roi,  le  29  avril  13^5,  et 
accorda,  en  sus  des  aides  déjà  octroyées.  4o,ooo  francs  à  lever  en 
deux  termes,  le  premier  le  20  mai,  le  second  le  20  juin'-'. 

Ia\  place  ne  pouvait  résister  plus  longtemps  ;\  des  assiégeants 
dont  les  ressources  semblaient  inépuisables  et  les  engins  irrésis- 
tibles. Le  gros  canon  à  projectiles  de  100  livres,  mis  en  batterie, 
avait  renversé  une  tour.  Les  défenseurs  demandèrent  à  capituler. 
Les  conditions  furent  arrêtées  le  21  mai  i'i'jb  :  la  place  serait 
rendue  le  3  juillet  si,  à  cette  date,  le  roi  d'Angleterre  n'avait  en- 
voyé aucun  secours.  Le  capitaine  Thomas  Catterlon  devait  recevoir 
60,000  francs  promis  avec  diverses  garanties,  plus  12,000  francs 

''  IJcIisIc,  op.  cii..l  il,  |..  i83,  o3i.  -^33,  -j'iC).  —  c'  Ibld.,  l.  11.  p.  191,  o3<,. 


118  LES  ÉTATS  DE   NOIIMANDIE. 

pour  lui  cl  3,000  francs  pour  deux  autres  oITiciers.  Huit  otages 
étaient  livrés  en  attendant  W. 

Oi^  trouver  cette  rançon  dont  le  total  montait  à  près  de  60,000 
francs?  Jean  de  Vienne  s'adressa  encore  une  fois  aux  gens  du  pavs. 
Il  réunit  les  Etats  le  i  juin  iSyo,  toujours  à  Baveux,  et  leur  sou- 
mit le  traité  de  reddition  conditionnelle  qui  fut  ajiprouvé  de  tous. 
Nous  connaissons  les  noms  de  cinquante  personnes  présentes  à  l'as- 
semblée. On  discuta  les  moyens  de  réunir  la  somme  nécessaire;  le 
pavs  était  trop  épuisé  pour  établir  une  nouvelle  aide.  On  résolut 
de  recourir  au  roi,  de  lui  demander,  comme  à  un  banquier,  de 
prêter  une  partie  de  la  rançon,  ou  du  moins  de  trouver  des  prê- 
teurs. Une  commission  fut  désignée ,  composée  de  l'évêque  de  Baveux, 
du  sire  de  Hambye,  de  Robert  Aupois,  maire  de  Falaise,  de  Guérin 
Aubert,  de  Jacques  Mousque  et  de  Robert  Le  Rossignol  (^'.  Les  né- 
gociations eurent  plein  succès  :  le  i5  juin,  Charles  \  fit  compter 
aux  commissaires  20,000  francs  d'or  par  Bertrand  du  Clos,  Hue 
de  Roche  et  Jean  de  Vaudétail;  la  somme  devait  être  remboursée 
un  tiers  en  juillet,  un  tiers  fin  avril,  un  tiers  Gn  septembre.  Le  reste 
fut  fourni  à  titre  de  prêt  par  les  gens  de  la  province.  Ce  fut  la  der- 
nière des  grandes  opérations  financières  auxquelles  le  siège  de  Saint- 
Sauveur  donna  lieu.  Le  3  juillet,  aucun  secours  n'étant  venu  d'An- 
gleterre, Catterton  rendit  la  place.  Le  règlement  de  l'emprunt  fut 
heureusement  conduit  par  cinq  commissaires  qu  une  lettre  royale 
avait  institués,  Robert  Aupois,  Guérin  Aubert,  Jean  Osmont,  Jac- 
ques Mousque,  Robert  Le  Rossignol  '''. 

Il  y  a  là  une  série  d'Etats  (huit  réunions)  tout  à  fait  exception- 
nelle et  particulièrement  instructive  au  point  de  vue  général  de  la 
politique  de  Charles  V.  Le  roi  admet,  au  fond,  le  principe  que  les 
taxes  extraordinaires  doivent  être  acceptées  par  les  Etats;  mais  il 
cherche,  dans  l'application,  à  échapper  autant  que  possible  à  cette 
nécessité  en  ce  qui  touche  les  ressources  vitales  du  royaume.  11  con- 

.    '■'  Delisle ,  op.  cit. ,  t.  II .  p.  2 i 2.  —  -  Ibid. ,  t.  II .  p.  aSo.  —  ''  Ibid. ,  t.  II ,  p.  aôù-aya. 


ORIGINES  ET  HISTOIRE  DES  ÉTATS.  119 

tinue  à  percevoir  sans  scrupule,  pour  les  besoins  généraux,  des 
subsides  dont  la  durée  n'a  pas  été  explicitement  déterminée.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  locaux,  d'entreprises  provinciales  à  soutenir 
par  des  impositions  temporaires  et  exceptionnelles,  il  ne  répugne 
nullement  à  s'entendre  avec  les  gens  du  pays.  Les  Etats  provinciaux, 
diminués  et  fractioimés,  ont  droit  à  l'existence.  Ainsi,  lorsque  le 
principe  lui  paraît  contraire  ou  seulement  dangereux,  il  ne  le  re- 
jette pas,  mais  il  l'élude;  lorsqu'il  lui  est  favorable,  il  en  est  le 
fidèle  gardien.  C'est,  en  somme,  la  conduite  de  tout  gouvernement 
soucieux,  avant  tout,  d'être  habile  et  prudent. 

IV 

Charles  V  appela  encore  une  fois  les  habitants  de  la  province 
à  contribuer  au  recouvrement  d'une  ])la(e  normande.  11  s'agit  du 
siège  de  Cherbourg,  en  i  3-78  et  iSyg.  Une  nouvelle  rupture  avait 
eu  lieu  entre  le  roi  de  France  et  le  roi  de  Navarre.  Charles  le  Mau- 
vais venait  de  faire  alliance  avec  les  Anglais;  sa  fille  devait  épouser 
Hicbard  II  et  lui  apporter  toutes  les  places  navarraises  de  Nor- 
mandie, sauf  Cherbourg.  En  réponse  h  cette  trahison,  le  roi  de 
France  commença  les  hostilités  :  les  places  navarraises  lurent  occu- 
pées par  des  troupes  françaises.  Le  roi  de  Navarre,  elfrayé,  remit 
Cherbourg  aux  Anglais.  Leur  enlever  cette  ville  était  le  complé- 
ment tout  indiqué  des  opérations  faites  contre  Saint-Sauveur; 
c'était  rendre  délinitive  la  possession  du  Cotentin.  Alalheureusoment 
le  siège  tenlé  dans  les  derniers  mois  de  1878  ne  put  réussir  à 
cause  de  la  mauvaise  saison.  Le  roi  fit  alors  revenir  en  arrière  ses 
troupes  qui  durent  se  contenter  d'assurer  la  possession  de  la  pres- 
([u'îlc  et  d'entourer  d'un  cercle  de  fer  la  place  qu'on  n'avait  pu 
prendre.  Mais  cette  occupation  permanente,  ces  luttes  partielles 
incessantes  devaient  entraîner  de  grands  frais.  Comme  la  tactique 
adoptée  avait  pour  but  principal  de  protéger  les  habitants  de  la  pro- 
vince, Charles  V  s'adressa  naturellcmonl  à  eux.  Lue  assemblée,  "  un 
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conciles,  comme  dit  la  Clironique  des  qualre  premiers  Fa/oi"»''',  fut 
tenue  par  du  Guesclin  lui-même,  à  Caen,  le  12  décembre  1878. 
Elle  était  composée  a  tant  de  gens  d'église,  gens  de  conseil  comme 
de  moût  d'autres ii'-).  Là  il  lut  décidé  que,  pour  continuer  les  opé- 
rations et  reprendre  le  siège,  si  la  chose  était  possible,  une  nou- 
velle aide  était  nécessaire.  La  Basse  et  la  Haute-Normandie  devaient 
y  contribuer  (^^;  les  payements  étalent  fixés  au  i5  mars  et  au  3 o  avril 
1879.  C'est  la  dernière  réunion  de  ce  genre  sous  Charles  V. 

En  résumé,  pour  les  Etats  de  Normandie,  le  règne  de  Charles  V 
présente  infiniment  moins  d'activité  et  d'intérêt  que  celui  de  son 
père.  11  faut  des  circonstances  tout  à  fait  particulières  pour  que  les 
Etals  réapparaissent.  En  temps  ordinaire,  même  en  temps  de  guerre 
générale,  il  n'y  a  pas  de  réunions,  et  parmi  les  réunions  extraordi- 
naires, jamais  de  réunion  vraiment  complète.  La  principale  cause 
de  cette  transformation,  c'est  que  faction  puissante  de  la  royauté, 
l'unité  et  la  centralisation  commencent  à  se  faire  sentir  en  matière 
de  finances  :  les  impôts  deviennent  généraux  et  réguliers,  la  guerre 
étant  annuelle  et  générale.  Toute  la  Langue  d'oïl  paye  en  même 
temps,  d'après  le  même  système ,  pour  les  mêmes  besoins.  Par  suite, 
les  États,  qui  n'étaient  devenus,  en  somme,  qu'un  moyen  plus  sur 
d'exploiter  la  province,  avaient  perdu  leur  utilité.  Le  gouverne- 
ment royal  avail  appris  à  s'en  passer,  après  avoir  appris  à  s'en 
servir. 

'■'  Ch7-oniquc  des  quatre  premiers  Valois ,  vicomte  et  terre  de  Damviile,  2,000  fr.; 

p.  278.  vicomte  de  Caiulebec,  9,800  francs;  vi- 

'-'  Actes  de  Cliarles  V,  n°  iSoa.  comté  de  Saint-Sauveur  et  terre  de  Bri- 

'^'  Nous  coDuaissons  en  effet  les  assi-  quebec,  700  francs.  (Cf.  Actes  et  man- 

gnalions  suivantes  :  bailliage  de  Caen  et  déments  de  Charles  V,   n"  1802,  i8o3, 

chàfellenie  de  Condé-sur-Noii-eau ,  20,800  i8o5,  1806,  el  Mémoires  présentés  à  l'A- 

francs;  vicomtes  de  Neucbàtel.  Vernon,  cadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres , 

et  cliâtellenie  de  Pontoise,  8,200  francs;  2'  série,  t.  VI,  p.  67,  323.) 
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CHAPITRE   IX. 

LES  ÉTATS  PENDANT  LE  HÈGNE  DE  CHARLES  VL 


I 

Les  Etats  provinciaux  avaient  paru  en  Normandie  au  début  du 
XIV*  siècle.  La  ^;ucrre  de  Cent  ans,  la  détresse  sans  cesse  croissante 
du  gouvernement  royal,  la  nécessité  de  trouver  de  nouvelles  res- 
sources extraordinaires  pour  payer  les  frais  de  la  lutte  contre  l'An- 
gleterre leur  avaient  donné  une  activité  toute  particulière,  surtout 
au  temps  du  roi  Jean.  Ils  avaient  manifesté  en  liJIJg,  en  i368  et 
en  i35i  une  certaine  indépendance,  réclamé  et  obtenu  la  confir- 
mation des  privilèges  du  duclié,  forcé  enfin  le  pouvoir  roval  à  des 
concessions  et  à  des  réformes  dont  le  reste  de  la  Langue  d'oïl  ne 
devait  profiter  qu'après  les  célèbres  Etats  généraux  de  i355  et  de 
1357.  Puis  il  y  eut  comme  une  longue  éclipse  sous  le  règne  de 
Charles  V.  Plus  habile  et  plus  fort  que  son  père,  Charles  V  se  passa 
le  plus  souvent  du  consentement  des  Etats,  n'v  recourant  qu'à  de 
longs  intervalles  et  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles, 
comme  le  siège  de  Saint-Sauveur. 

Après  sa  mort,  à  la  fin  de  i38o,  on  put  cioire  un  instant  que 
son  successeur  allait  changer  de  politique.  11  y  eut  en  Normandie, 
dans  les  années  qui  suivirent  l'avènement  de  Charles  M,  une  nou- 
velle et  brillante  apparition  d'assemblées  provinciales.  Quelques  do- 
cuments intéressants  permettent  de  se  rendre  assez  bien  conq)tt' 
de  cette  tentative  avortée.  Dn  reste,  les  réunions  dElats  de  i38o- 
1  38a  ont  un  intéi-èt  pins  général  :  elles  se  rattachent  directement  à 
riiisloire  des  deux  premières  anni'os  du  règne  de  Cliai'les  VI  et  la 
lonl  mieux  coujprendre. 
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Charles  V  était  mort  le  16  septembre  i38o.  Dans  ses  iltraiers 
entretiens,  par  un  tardif  scrupule  de  conscience,  il  parut  regretter 
ies  nombreuses  et  lourdes  impositions  qu'il  avait  prolongées  pen- 
dant tout  son  règne.  Cette  pensée  miséricordieuse  fut  mise  à  exécu- 
tion le  jour  même  de  la  mort  du  roi.  Des  lettres,  datées  du  1 6  sep- 
tembre i38o,  déclarent  queîes  «tlouaiges  avons  abatus  et  abatons, 
mis  et  mettons  jus  dès  maintenant,  et  nous  plaist,  et  voulons  et 
ordonnons  par  les  mesmes  lettres  qu'ils  n'aient  plus  cours  ennostre 
royaume,  et  que  dores  en  avant  nostre  dit  peuple  et  subgez  n'eu 
paient  aucune  chose,  mais  en  soient  et  demeurent  quittes  et  des- 
chargez'')-!. La  nouvelle  de  cette  décision  charitable,  les  paroles  at- 
tribuées au  roi  mourant  se  répandirent  aussitôt  parmi  le  peuple 
et  particulièrement  en  Normandie.  Nous  savons  de  source  certaine 
que  les  lettres  du  1  6  septembre  furent  publiées  dans  la  province. 
Jusque  dans  les  moindres  petites  villes,  comme  Bretteville,  Tour- 
nebu,  Saint-Pierre-sur-Dives,  la  Ferté-Fresnel ,  Goderville,  Sainl- 
Romain-de-Colbosc,  etc.,  elles  furent  criées  au  porche  des  églises ('-', 
et  chacun  se  crut  désormais  allranchi  de  droit  de  tant  de  charges 
si  vaillamment  supportées  jusque-là. 

Charles  V  avait  fait  encore  une  touchante  recommandation  :  il 
avait  ordonné  que  son  cœur  fût  déposé  à  la  cathédrale  de  Rouen.  Il 
voulait  rappeler  ainsi  qu'il  avait  été  longtemps  duc  de  Normandie; 
qu'il  avait,  sous  ce  titre,  passé  les  plus  rudes  années  de  sa  royale 
vie;  il  voulait,  avant  tout,  témoigner  sa  reconnaissance  à  ses  fidèles 
Normands,  qui  lui  avaient  prodigué  leurs  dernières  richesses  :  au 
milieu  d'eux  devait  rester  le  cœur  qui  avait  tant  battu  pour  eux. 

''   Urclomi.,  t.  VII,  |).  770;   Actes  et  }i\.llauréau  (Comptes  rendus  de  l'Académie 

mandements  de  Charles  V,  n"  1955.  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres ,  t.  XIII, 

'''  Bibl.nat.,  fonds  français,  96017,  p.  2 1 9  )  prétend  que  le  chancelier  Miles  de 
7;  ArcL  du  Calvados,  fonds  Danquin,  Dormans  dissimula  les  Ictlies  du  1 6  sep- 
Falaise,  compte  de  la  vicomte,  Saint-Mi-  tembre  i38o.  Les  documents  citi's  prou- 
chel,  i38o;QiémeI, //i'*(.(/e  fiowe/i,  t. H,  vent  au  contraire  la  publication.  (Voir 
p.  45-a.  En  annonçant  la  découverte  d'une  également  Bibl.  de  l'Ecole  des  Charles, 
relation  inédite  de  la  mort  de  Charles  V,  1889,  p.  i6'i.) 
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Ce  fut  le  2 4  septembre  (juc  la  précieuse  relique  fut  apportée  à  la 
cathédrale.  Le  registre  ca|)itulaire  rapporte,  à  cette  date,  les  frais  et 
aumônes  qui  furent  faits  à  cette  occasion;  il  y  a  même  un  cœur  des- 
siné dans  la  marge  (''.  De  nouvelles  cérémonies  beaucoup  plus  ma- 
jestueuses eurent  lieu  les  g  et  lo  octobre  i38o.Les  frères  du  feu 
roi  n'y  vinrent  pas  :  tr  Et  n'y  ouït  nul  des  fleurs  de  lis'^'.  ti  Mais  toute 
la  Haute-Normandie  fut  convoquée;  ce  furent  de  véritables  Etats 
où  figuraient  atous  les  prelaz,  prieurs, barons,  chevaliers,  escuiers, 
nottablesTi  de  chaque  vicomte.  Le  mardi  g  octobre,  il  y  eut  vigiles 
solennelles  cren  la  grant  église (''n.  Le  mercredi  lo,  une  messe  fut 
célébrée  en  grande  pompe  :  «Et  fut  mis  le  dit  cueur  en  très  noble 
sépulture  au  milieu  du  cueur  de  la  dicte  église  de  N'ostre-Dame  de 
Rouen^Et  furent  au  dit  service  i'archcvesque  de  Rouen  et  autres  pre- 
las,  abbés,  M?'  de  Rlainville,  mareschal  de  France,  Me'  de  la  Ri- 
vière et  les  autres  exécuteurs  etofliciers  du  roy^*'.  ^  Il  est  facile  de  se 
représenter  les  pensées  qui  occupaient  l'esprit  des  Normands  pen- 
dant toutes  ces  cérémonies  funèbres.  Quelques  jours  au[)ariivaiit, 
les  lettres  d'abolition  des  louages  avaient  été  répandues  et  publiées 
partout  dans  la  province.  De  tous  les  actes  du  feu  roi,  ce  devait  être 
celui  qu'on  rappelait  avec  le  plus  de  reconnaissance.  Ce  règne  la- 
borieux ,  dont  les  résultats  avaient  été  achetés  par  tant  de  sacrifices, 
finissait  au  milieu  des  actions  de  grâces  et  d'amour.  Les  cœurs 
étaient  pleins  de  prière  et  despérance. 

Ces  sentiments  furent  bien  vite  troublés.  A  Paris,  dès  le  mois  de 
novembre,  alors  que  se  réjjlait  péniblement  la  question  de  la  ré- 
gence entre  les  oncles  du  roi,  le  peuple  s'agita  pour  fabolition  im- 
médiate et  totale  des  aides,  c'est-à-dire  des  impositions  sur  la  vente 
des  boissons  et  de  la  gaboilo,  comme  des  louages.  11  fallait  que 
le  gouvernement  royal  conqdétàt  et  exécutât  sans  tarder  la  pro- 

'■'   Arch.  de  la  Seine-Inférieure ,  fi  ai8,  '''   Chronique  des  quatre  premiers  Valoix, 

fol.  loa;  ¥s\\\\e.  Histoire  de  l'Eglise  me-  p.  ^89. 

tropolitaine  de  Rouen,  I.  Il,  p.  a-8;  (jIiô-  '^'  Pièces juslif. ,  n"  XWIX. 

nii'l,  Histoire  de  Rouen,  I.  tl,  p.  2.3<j.  '"   Les  quatre  premiers  Valois,  p.  a8i). 
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messe  faite  par  Charles  V.  L'agitation  devint  une  véritable  émeute 
au  retour  du  sacre  de  Charles  M;  cérémonie  qui  avait  eu  lieu  le 
6  novembre  i38o.  Le  chancelier  fut  obligé  de  haranguer  la  foule 
au  nom  du  régent,  le  duc  d'Anjou,  et  de  promettre  la  suppression 
de  toutes  les  aides  établies  depuis  Philippe  le  Bel.  Cette  abolition 
fut  prononcée  par  l'ordonnance  du  16  novembre  i38o'''. 

Au  moment  011  cette  grave  mesure  était  prise,  la  guerre  contre 
les  Anglais  n'était  que  suspendue;  les  hostilités  continuaient  en  Bre- 
tagne. Ce  n'était  pas  l'heure  de  supprimer  brusquement  les  prin- 
cipales ressources  du  gouvernement.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner 
si,  le  jour  mèuîe  de  la  dernière  abolition,  ou  peu  s'en  faut,  le  ré- 
gent préparait  l'établissement  de  nouvelles  aides  dans  les  diverses 
])arties  du  royaume.  Le  1  6  ou  1  7  novembre  i38o,  une  grande  as- 
semblée fut  tenue  à  Paris,  composée  sans  doute  des  principaux  per- 
sonnages présents  près  du  roi  et  de  quelques  bourgeois.  La  triste  si- 
tuation des  finances  royales  y  fut  exposée,  et  puisqu'il  nv  avait  point 
à  songer  à  Paris  trop  agité,  il  fut  décidé  que  l'aide"  nouvelle  ordonnée 
(t sur  la  provision  et  delTense  du  rovaumen  serait  dabord  demandée 
aux  Etats  provinciaux  :  ail  a  esté  advisé  que  les  gens  d'église,  no- 
bles, bourgois  et  autres  personnes  uotlables  de  chascun  des  pais  de 
nostre  dit  royaume  facent  assemblé  en  leur  pais  à  ceirtaines  journés 
pour  avoir  plain  advis  et  deliberacion  sur  les  choses  touchées  et  ad- 
visées  en  ycelle  générale  assemblé,  t  Les  Etats  de  Normandie  furent 
donc  convoqués  pour  le  10  décembre  à  Rouen.  En  même  temps, 
il  était  ordonné,  ce  qui  indique  bien  le  but  de  la  réunion,  «à  tous 
les  esleuz  et  receveurs  que  ils  soient  à  la  dite  journée  et  aportent 
par  escript  toute  la  revenue  et  la  valeur  que  les  diz  aides  ont  valu 
pour  toute  ceste  présente  année '"^^ti. 

Les  séances  de  ces  Etats  furent  très  mouvementées.  Lassemblée 
était  nombreuse.  On  y  comptait  l'archevêque  de  Rouen,  l'évèque 
de  Baycux,  Philippe  d'Artois,  fils  du  comte  d'Eu,  le  comte  d'Har- 

•'    Ordonn.,  I.VI.  p.  5-27. '  P/écesy«ji(i/".,  n''\L;/j((W.  ««(.,  fonds  franc. ,  36017,  7. 
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coinl,  Jacques  d'Harcourt,  le  coiiilc  d  Esloulevilie.  les  sii'es  de 
Blaiiiville,  de  llanibye,  de  Beaumesiid,  d'Esneval,  de  la  Ferté,  Ni- 
colas Payiiel  et  tt  moult  d'autres  nobifs  et  des  bourgois  notables  des 
bonnes  villes -n. 

Les  réunions  se  tinrent  au  palais  archiépiscopal.  Les  commissaires 
royaux, Etienne  de  la  Grange  et  Jean  Pastourel,  conseillers  du  roi, 
déclarèrent  qu'il  fallait  au  moins,  et  ])our  la  provision  et  deiïencc  du 
royaume  Ti,  800  lioninies  d'armes,  et  qu'en  outre  il  était  indispen- 
sable de  pourvoir  à  l'rcestat  du  roy^.  Ln  officier  royal  connu  par 
son  zèle  et  son  dévouement,  Etienne  du  Moustier,  capitaine  de  ILu- 
lleur,  [)roposa  une  imposition  de  8  ou  12  deniers  pour  livre  sur  les 
ventes.  Ce  qui  prouve  que  les  dispositions  populaires  n'étaient  guère 
meilleures  en  Normandie  ([u'à  Pai'is,  cest  que  cette  proposition 
j)rovo([ua  une  indignation  générale,  même  parmi  les  nobles;  tous 
s'écrièrent  bruyamment  :  ttRien!  rienln  Puis,  très  liabilement,  on 
se  mitd'accord  pour  aiaire  connue  ceulx  de  Paris  ri.  On  pensait,  on 
devait  espérer  que  les  Parisiens  pousseraient  aussi  loin  que  possible 
la  résistance  aux  nouvelles  aides.  Aux  commissaires  du  roi  on  ré- 
pondit trque  on  yroit  à  Paris,  et  que  la  province  de  Normandie  le- 
roit  connue  les  autres  provinces  11'''. 

11  y  eut  en  effet  à  Paris,  le  jeudi  avant  Noël  1  38o,  une  assemblée 
qui  a  tout  l'aspect  d'Etats  généraux  (-'.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
discussions  qui  y  eurent  lieu.  Mais  une  ordonnance  de  janvier  i38i 
\  l'ait  une  allusion  évidente.  L'ordonnance  parle  a  de  la  convocation 
et  assemblée  générale  que  nous  avons  fait  faire  et  tenir  à  Paris  des 
gens  d'Eglise,  nobles,  bourgeois  et  liabitans  de  bonnes  villes  de 
nostre  royaume  de  la  Langue  d'oyln.  Les  députés  se  plaignirent  vi- 
vement sans  doute  des  aides  établies  au  règne  précédent;  ils  pro- 
testèi'enl  conti'e  l'administration  financière  de  (-liarles  V  qui  avait 

'''   Chronique  des  ijiiutrc premiers  VabU ,  rent  tails  plusieurs  parlemens  de  loules 

p.  993—29/1.  Ii's  provinros  du  royaume  de  France,  où 

'"   Ibid.,  p.  a()3.  tEt  l'iil  prise  la  jour-  l'nroiil  prolas,  iioliies  et  gens  des  honnes 

wc  (In  jeudi  avant  Noël,  et  là  à  Paris  fu-  villes  do  lonles  les  pioviiices - 
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vioK'  trieur  iininuiiitez,  iiobieces,  Iraiuliises,  libériez,  privilèges, 
coiistitucioiis,  usage.s  et  coustumes  du  pays  et  les  ordonnances 
royaux  anciennes  t  ''*.  Le  roi  promit  pour  la  seconde  fois  l'abolition 
de  toutes  les  impositions  de  ses  prédécesseurs,  le  redressement  des 
abus  commis  par  les  officiers  royaux,  le  maintien  et  la  confirmation 
de  tous  les  privilèges  et  coutumes;  il  ne  réservait  et  gardait  que  les 
revenus  ordinaires  de  son  domaine,  rentes,  issues,  travers,  droits 
de  douane,  redevances  des  Génois,  Lombards  et  autres  Italiens,  etc.; 
il  semblait  même  s'engager  à  ne  plus  user  dans  l'avenir  des  mêmes 
expédients  financiers  que  Charles  V  et  ses  prédécesseurs.  Mais  de 
telles  promesses  ne  pouvaient  être  absolument  sincères.  Il  n'était 
guère  possible  au  gouvernement  royal  de  vivre  avec  des  ressources 
réduites  ainsi  de  plus  de  moitié.  En  somme,  le  passé  n'avait  été 
condamné  si  aisément  que  pour  mieux  préparer  l'avenir. 

A  en  croire  la  Chronique  des  quatre  premiers  Valois,  on  serait 
tenté  supposer  un  tout  autre  résultat  des  Etats  tenus  le  jeudi  avant 
Noël  que  l'ordonnaucc  de  janvier  1081.  r  Et  fust  en  cest  temps, 
ajoute  la  Chronique,  ordonné  à  cueillir  ung  aide  pour  la  provision 
et  delTcnse  du  royaume,  c'est  assavoir  par  fourme  de  feux. . .,  a  etc. 
Une  pareille  contradiction  n'est  guère  vraisemblable.  Il  y  a  sans 
doute  confusion  dans  ce  passage  avec  une  aide  nouvelle  qui  de- 
vait bientôt  frapper  la  Normandie  (■^'.  C'est  évidemment  en  exécution 
des  demandes  des  Etats  et  de  l'ordonnance  de  janvier  i38i  que, 
selon  les  engagements  pris,  les  privilèges  de  la  Normandie,  et  sur- 
tout la  Charte  aux  Normands,  furent  renouvelés  solennellement  par 
Charles  VI,  le  90  janvier  i38i  '^'. 

'    Or(/o«H.,  t.  VI,  p.  55t2.  '''   D.   Lp  Noir,   La  Normandie,  pays 

"'  Chronique  des  quatre  premiers  Valois,  d'Etats,  n"  ih;  Ordonnances,  I.  VI. 
p.  994.  p.  5/19. 
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Les  efforls  luits  pour  trouver  des  ressources  extraordinaires 
étaient  restés  stériles  jusque-là.  Cependant  les  besoins  que  créaient 
les  perpétuelles  exigences  de  la  guerre  et  d'un  gouvernement  sans 
scrupules  grandissaient  chaque  jour.  Les  Anglais  parcouraient  le 
royaume,  pénétrant  jusqu'en  Champagne  et  en  Bourgogne,  rava- 
geant l'Anjou  et  la  Touraine;  ils  combattaient  énergiquement  en 
Bretagne  et  tentaient  une  vigoureuse  attaque  contre  Nantes.  Il  fallut 
bien  renouveler  les  demandes  de  subsides  inutilement  faites  dans 
les  derniers  mois  de  i38o.  Dès  la  fin  de  janvier  i38i,  le  régent 
décida  de  convoquer  une  seconde  fois  les  Etats  de  Normandie  pour 
le  3  février  et  jours  suivants  à  Louviers  ('^.  La  réponse  de  l'as- 
semblée h  la  requête  du  roi  devait  être  donnée  à  Scnlis  le  samedi 
8  février. 

La  réunion  ne  put  avoir  lieu  par  suite  de  l'incroyable  négligence 
des  officiers  royaux.  Les  lettres  de  convocation,  rpar  inadvertance 
et  oubliance  de  ceulx  qui  porter  ou  envoyer  les  dévoient,  sont  de- 
mourées  à  Paris  sans  avoir  esté  exécutées n.  Aussi,  à  Louviers,  le 
3  février,  n'était-il  venu  personne  :  rll  avait  eu  se  peu  de  gens  que 
l'on  n'avait  peu  aucune  chose  besoigner'-*.T5  La  ajournée  n  fut  re- 
mise au  17  février.  Cette  fois,  le  roi  parle  sévèrement  :  fous  ceux 
qui  seront  convoqués  seront  obligés  de  venir,  sous  peine  de  confis- 
cation du  temporel  pour  les  prélats  et  abbés,  des  biens  meubles  et 
héritages  pour  les  nobles  et  bourgeois.  Quel  que  soit  le  nombre  des 
absents,  la  décision  prise  sera  considérée  comme  valable  pour  tous  : 
oYon  ira  avant  aussi  comme  s'ils  y  estoient  presens,  et  si  seront 
punis  les  defaillans^^.  Les  ofliciers  chargés  de  la  convocation  devront 
exécuter  sans  faute  les  ordres  donnés  :  ttEt  gardez  si  chier  comme 

■''  1^0  bailliage  dn  Senlis.  ireii  (;itil  liages  de  Normandie.  (Doiiet  d'Arc(|, 
l'Oinine  il  en  a  en  la  province  de  Rouen  ^  ,  Pirces  du  règne  dn  Charlex  17,  1. 1 ,  [).  1  o.  ) 
t'tait  convoqué  h  Louviers  avec  les  liail-  '    Pièces  jiixli/'. .  n"  XL,  M.lll. 
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vous  doublez  courrouchier,  que  de  ces  choses  vous  facez  telle  et  si 
boinie  diligence  que  nous  naions  cause  de  vous  en  donner  blasme 
et  que  par  vous  ou  par  l'un  de  vous  n'y  ait  aucun  deffaut.  duquel, 
s'il  y  estoit,  nous  vous  ferions  griefment  punir '''.^ 

Nous  n'avons  aucun  détail  sur  les  séances;  mais  c'est  évidem- 
ment à  cette  tenue  d'Etats  que  se  rapporte  une  très  importante 
lettre  du  roi,  datée  du  27  mars  i38i.  D'après  ce  document,  les 
gens  de  la  province  accordèrent  enfin  une  aide  assez  considérable 
pour  l'entretien  d'hommes  d'armes,  le  joyeux  avènement  et  l'cr  estât 
du  roy^i.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  c'est  de  cette  aide  que  parle  la 
Cltronûpie  des  quatre  premiers  Valois,  à  l'année  i38i,  et  qui  se  levait 
(T  par  fourme  de  feux  dont  le  plus  grand  paioit  par  sepmaine  deux  sous 
six  deniers  et  les  autres  selon  leur  faculté  au  dessoubz  ■«('-'.  Les  chiffres 
sont,  du  reste,  inexacts  :  l'aide  était  crsur  le  plus  riche  homme  de  six 
blanset  sur  les  autres  au-dessoubz  de  quatre,  de  trois,  de  deux  et  de 
un  pour  sepmaine,  chacun  selon  sa  faculté  n*^).  Chose  curieuse,  l'année 
de  perception  devait  avoir  cinquante-quatre  semaines'*).  Un  subside 
tout  semblable  était  alors  levé  dans  la  province  de  Reims.  On  l'ap- 
pela T  l'aide  des  blancs  n  ^^K  Mais  les  Etats  de  Normandie  ne  cédèrent 
pas  sans  compensation  :  ils  profitèrent  de  la  détresse  du  gouverne- 
ment royal  pour  mellrc  de  dures  conditions  à  leur  octroi.  Ils  exi- 
gèrent une  part  considérable  dans  l'administration  du  subside,  et 
ne  s'engagèrent  à  payer  que  si  l'aide  était  levée  crpar  leur  main  et 
bonne  ordenance  et  par  les  gens  du  pays,  non  autrement n.  Le  roi, 
par  ses  lettres  du  127  mars  i38i  '"),  fut  forcé  d'instituer  les  cr géné- 
raux gouverneurs  et  conseillers-^  que  lui  avait  désignés  l'assemblée 
cr  pour  la  dite  aide  estre  gouvernée  par  les  gens  de  la  dite  province  -n. 
C'étaient  l'archevêque  de  Rouen ,  l'évèque  de  Bayeux .  Richard  de 

'''  Douët  d'Arcq,  Pièces  du  règne  de  '"'■   Bibl.  uni.,  fonds  français,  26018, 

Charles  VI,  I.  I,p.  10.  199. 

'^'  Chronique  des  quatre  premiers   [a-  '■''    Ihid.,     fonds     français,     aS^o."), 

lois,  p.  298.  27. 

^''   Bii/.  ««/.,  fonds  franc. ,  aoyoS,  •^7.  ^''   Pièces  j'ustif.,  n°  \\A\. 


OUIGINKS  ET  HISTOIRE  DES  ÉTATS.  Wi 

Creully,  Girard  de  Tourncbu,  le  sénéchal  d'Eu,  Etienne  du  Mous- 
tier,  Jamet  de  Verdun  et  Jean  L'Entrefilier.  Ils  furent  pourvus  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  et  devinrent  les  véritables  maîtres  de 
l'aide.  Pour  avoir  de  l'argent,  la  royauté  abdiquait  son  pouvoir 
financier  en  Normandie  et  y  renonçait  ainsi  à  l'administration  des 
aides.  Si  elle  confirmait  encore  les  officiers  désignés  par  les  Etats 
provinciaux,  elle  était  obligée  de  leur  abandonner  une  autorité  sans 
limites. 

Les  demandes  des  Etats,  approuvées  par  le  roi,  furent  suivies 
d'exécution.  Dès  le  commencement  d'avril,  nous  voyons  entrer  en 
fonction  l'administration  locale  choisie  par  les  députés  de  la  pro- 
vince. Le  8  avril ,  les  généraux  conseillers  tinrent  assemblée  à  Rouen 
et  établirent  crpar  l'autorité  du  Royn  l'instruction  et  sur  le  fait  des 
aides  qui  se  lèveront  en  icelle  province,  tant  en  lieufs  comme  en 
arriere-fieufs'''n.  Il  semble  même  que  les  concessions  royales  furent 
plus  étendues  encore  que  ne  le  font  supposer  les  lettres  royales  du 
27  mars  i38i.  Car  nous  trouvons,  le  29  avril,  le  sire  de  Hambye, 
l'un  des  deux  capitaines  du  pays  «du  costé  de  vers  la  Basse->Jor- 
mendien,  ordonné  a  à  la  requesle  et  par  ladvis  des  bons  subgez  de 
NormendieTi(^'.  C'était  donc  comme  une  imitation  locale  de  ce  qui 
s'était  fait  en  i355  et  i356  pour  toute  la  Langue  d'oïl.  Les  Etats 
de  Norniandie  cherchaient  à  leur  tour  à  prendre  une  part  plus  con- 
sidérable et  plus  précise  dans  le  gouvernement  de  la  province;  ils 
commençaient  en  accaparant  l'administration  des  aides  et  l'organi- 
sation de  la  défense  locale.  11  est  vrai  que  ce  n'étaient  là  que  des 
dispositions  transitoires,  des  concessions  forcées  et  temporaires  que 
la  royauté  devait  renier  quand  les  jours  de  faiblesse  et  de  pénurie 
seraient  passés. 

C'est  sans  doute  encouragé  par  ce  succès  relatif  qu'il  venait  de 
remporter  en  Normandie  que  le  ducd'Anjou  réunit  au  mois  de  mars 
i38i,  à  Paris,  une  nouvelle  assemblée  sur  laquelle  nous  n'avons 

Arcli.  inun.  de  Rouen,  I.  V.  p.  t  3-2.  —  '   Bibl.  nat.,  Pièces  origin.,  Painel,  n'  ig. 
Les  Etats  de  \onsiAsnir.  9 


130  LES  ÉTATS  DE  NORMANDIE. 

(lu  reste  aucun  détail  satislaisant.  Jouvenel  des  Lrsins  nous  dit  qu'il 
y  eut  assemblée  r  d'une  partie  des  plus  notables  de  Paris ■«(').  Le 
Religieux  de  Saint-Denis,  dont  Jouvenel  s  est  inspiré,  rapporte  que 
le  duc  d'Anjou  fr convoqua  à  Paris,  dans  le  palais  les  nobles,  les 
évêques  et  quelques  bourgeois  des  plus  influents,  pour  leur  faire 
adopter  une  loi  sur  le  rétablissement  des  subsides  généraux;  mais 
il  ne  put  réussir.  Seulement,  du  consentement  des  assistants,  il  fut 
décidé  que  l'on  payerait  i  a  deniers  par  livre  sur  toutes  les  marchan- 
dises'-), ti  A  en  croire  une  ordonnance  de  mars  i38i,  qui  rappelle 
tout  à  fait  celle  de  janvier  i38i,  ce  furent  de  véritables  Etats;  car 
il  y  est  question  «  de  la  convocation  et  générale  assemblée  que  nous 
avons  fait  tenir  à  Paris  des  gens  d Eglise,  nobles,  bourgois  et  ha- 
bitans  des  bonnes  villes  de  nostre  royaume  de  la  Langue  d'oïl». 
Dans  la  suite,  l'ordonnance  abolit  une  quatrième  fois  toutes  les  aides 
postérieures  à  Philippe  le  Bel  '-^K  Quant  à  l'impôt  de  i  2  deniers 
pour  livre,  il  ne  put  être  levé;  de  tous  côtés  on  fit  résistance.  Les 
bourgeois  disaient  tr  que  quand  même  on  lèverait  la  hache  pour  les 
y  contraindre,  on  ne  pourrait  jamais  faire  exécuter  le  décret  sans 
répandre  beaucoup  de  sangn. 

III 

La  Normandie  s'était  dévouée  en  février  i38i  :  elleavait  bien 
reçu  les  requêtes  royales;  elle  contribuait  plus  que  toute  autre  pro- 
vince à  relever  la  situation  financière  du  gouvernement  et  à  satis- 
faire l'avidité  des  princes.  Elle  pouvait  donc  se  croire  à  l'abri  de 
nouvelles  exigences;  il  n'en  fut  rien.  Mais,  cette  fois,  de  graves  com- 
plications devaient  se  produire. 

Le  duc  d'Anjou  était  toujours  à  la  recherche  de  moyens  pratiques 
pour  augmenter  les  ressources  dont  il  pouvait  disposer.  D'après  le 


*''  Jouvenel  des   L'rsins,  éd.  Bucbon,  '''  Belig.  de  Sai7it-Denis,  i.  l.f.  6^. 
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Keligieux  de  Saiat-Denis,  pendant  l'année  1 38i ,  il  tint  sept  lois  des 
assemblées  composées  des  gens  les  plus  remarquables  utrimque  status 
pour  arriver  à  sortir  de  celte  situation  difficile.  Peut-être  fut-ce  dans 
une  de  ces  assemblées  que  l'on  prit  le  parti  dangereux  d'exploiter 
encore  la  bonne  volonté  des  Normands.  Un  compte  de  frais  de  dé- 
placement nous  fait  seul  connaître  la  série  des  événements  qui  agi- 
tèreut  la  province  à  la  fin  de  i38i  et  au  début  de  iSSa*').  Richard 
d'Houdetot,  capitaine  de  Dieppe,  élu  dans  les  vicomtes  d'Arqués, 
de  Neulchâlel  et  de  Gournay,  énumère  les  voyages  du  receveur 
Bérenger  Loutrel  au  sujet  de  la  levée  des  aides  depuis  le  g  septembre 
1 38 1  jusqu'au  8  avril  1 382.  Le  subside  voté  à  Louviers  au  mois  de 
février  i38i  se  percevait  régulièrement  par  termes.  Le  premier  de 
ces  termes  était  échu  en  mai  et  fut  acquitté;  le  second  finissait  en 
août.  Mais  cette  perception  souleva  les  plus  grandes  difficultés.  Re- 
grettant sans  doute  le  consentement  donné  aux  Etals  de  Louviers, 
les  seigneurs  normands  refusèrent  de  laisser  lever  le  second  terme 
sur  leurs  terres.  Peut-être  entendaient-ils  profiter  de  l'abolition 
proclamée  au  mois  de  mars  pour  toutes  les  aides  établies  depuis 
Philippe  le  Bel  et  suivre  le  mouvement  de  résistance  qu'avait  pro- 
voqué à  Paris  la  perception  du  dernier  subside  de  i  2  deniers  pour 
livre (^'.  Toujours  est-il  que  Bérenger  Loutrel  vint  à  Louviers,  le 
23  octobre  1  38i ,  assister  à  une  conférence  qui  se  tint  au  sujet  de 
cette  l'ésistance.  Les  gouverneurs  généraux  du  subside  étaient  là 
avec  le  comte  d'Harcourt,  Pierre  de  Villiers  et  autres  du  conseil  du 
roi.  Nous  ne  savons  pas  précisément  ce  qu'on  y  décida.  Cependant 
il  est  permis  de  supposer  qu'on  ne  put  s'entendre  et  que  l'opposi- 
tion des  seigneurs  persista. 

Ainsi  les  seigneurs  ne  voulaient  plus  laisser  lever  l'impôt  consenti 
sur  leurs  terres.  Mais  la  guerre  continuait.  La  Flandre  était  à  moitié 
révoltée.  A  Paris,  le  duc  d'Anjou  cherchait  de  l'argent  pour  aller  à 
Naples.  Loin  de  diminuer,  les  charges  ne  faisaient  qu'augmenter. 

'■'   Pièces  jusl  if. .  n°  XLVI.  —  '"    Fiil>l.  uni.,  fonrls  franr.-iis,  96017,  n*  21. 
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Dans  une  pareille  détresse,  tous  les  moyens  étaient  bons.  Bérenger 
Loutre!  fut  appelé  à  Rouen  le  i3  janvier  1882  par  les  généraux 
gouverneurs,  pour  préparer  rétablissement  d'une  crue  ordonnée 
sur  les  aides,  c'est-à-dire  d'une  augmentation  forcée.  Ce  projet  fut 
mis  à  exécution  dans  une  grande  réunion  tenue  à  Vernon  sur  les 
ordres  du  roi  par  les  officiers  royaux,  le  i5  février  1882.  La  re- 
cette d'Arqués,  Neufchâtel,  Gournay,  Eu  et  Longueville  fut  taxée 
à  3,000  livres  tournois,  et  le  comté  d'Aumale  à  aoo  livres  tour- 
nois'"'.  Il  était  recommandé  aux  généraux  conseillers  de  procéder 
tr  selon  leur  conscience  -^  et  «  au  moins  d'esclande  et  charge  des  sub- 
gez  que  faire  se  pourra  ^  '-'. 

La  nécessité  rendait  le  pouvoir  royal  imprudent.  C'était  trop 
exploiter  la  proxince.  Neuf  joui-s  après,  une  révolte  terrible  écla- 
tait à  Rouen;  elle  est  célèbre  sous  le  nom  de  Harelle.  Un  détail 
montre  bien  quels  étaient  la  cause  et  le  but  de  la  sédition.  Le  mar- 
chand de  drap  proclamé  un  instant  roi  de  Rouen,  sur  son  trône 
improvisé  de  la  place  du  Marché,  dut  promettre  à  la  foule  l'aboli- 
tion des  aides.  On  publia  dans  toutes  les  rues  de  la  ville  une  ordon- 
nance soi-disant  royale  à  ce  propos;  la  Charte  aux  Normands  et  tous 
les  privilèges  municipaux  furent  lus  solennellement  >'\ 

Cependant  Charles  VI  devait  triompher  :  il  avait  pour  lui  la 
force.  Au  mois  de  mars,  il  vint  à  Rouen  avec  ses  quatre  oncles  et 
une  véritable  armée,  pour  châtier  les  rebelles.  11  entra  dans  la 
ville  par  la  brèche,  comme  en  ville  conquise W.  Bérenger  Loutrel 
arriva  le  3i  mars.  H  avait  ordre  d'apporter  tout  ce  qu'il  avait  reçu 
des  aides.  Mais  il  s'excusa  :  les  seigneurs  s'étaient  opposés  à  la  levée 
de  la  crue  comme  de  l'aide  principale  ;  il  remit  par  cédule  au 
duc  de  Bourgogne  la  liste  des  opposants.  En  présence  de  telles 
difficultés,  il  était  impossible  de  passer  outre,  d'autant  plus  que  le 

■''  Bibl.  nat.,  fonds  français,  26018,  '''   Chëruel,  Histoire  de  Rouen,  t.  II, 
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gouveniemoiil  royal   avait  l'intention    de  demander    un  nouveau 
subside. 

Tandis  que  les  Rouennais  étaient  sévèrement  punis,  les  Etats  de 
la  province  furent  convoqués  et  réunis  à  Pâques  i382.  Ils  se  sou- 
mirent en  partie  aux  volontés  royales.  Les  seigneurs  acceptèrent 
d'abord,  le  8  avril,  la  crue  qu'ils  avaient  récemment  refusé  de 
payer.  Puis  l'assemblée  en  général  promit  de  nouvelles  impositions, 
à  condition  que  les  Etats  généraux  du  royaume  les  consentiraient  éga- 
lement; c'étaient  8  deniei's  pour  livre  de  toute  marcliandise  vendue, 
le  dixième  des  breuvages  et  20  francs  par  muid  de  sel.  Comme 
l'année  précédente,  les  députés  ne  s'engagèrent  point  sans  obtenir 
quelques  avantages  :  ils  firent  renouveler  en  partie  les  privilèges 
particuliers  ([u'ils  avaient  obtenus  j)our  l'administration  du  subside. 
ff  A  la  supplicacion  des  gens  de  la  dite  ducbié  et  de  la  dite  province-^ , 
Girart  de  Tournebu,  le  sénéchal  d'Eu,  Etienne  du  Moustier,  Raoul 
Campion  furent  institués  généraux  gouverneurs.  Ils  eurent  pouvoir 
de  répartir  l'aide,  d'établir  des  élus,  receveurs,  grenetiers,  con- 
trôleurs et  autres  officiers,  de  les  changer,  de  leur  fixer  des  gages 
et  salaires,  d'examiner  leurs  comptes,  de  les  contraindre  à  verser 
les  restes  de  leurs  recettes,  de  payer  les  gens  de  guerre  sur  man- 
dements du  roi,  de  solder,  sur  leur  propre  initiative,  les  menues 
dépenses,  etc.;  ils  avaient  enfin,  disent  les  lettres  royaux,  (t toute 

puissance  de  tout  faire  ce  que  faire  pourrions sans  ce  que, 

en  aucune  manière,  en  puisse  estre  appelé  ou  reclamé '''t.  C'est 
bien  encore  une  délégation  du  pouvoir  financier  au  profit  des  offi- 
ciers désignés  par  la  province  elle-même.  Mais,  en  dépit  de  la  der- 
nière formule,  on  sent  que  le  gouvernement  royal  commence  à  res- 
saisir cette  autorité  qu  il  avait  dû  aliéner  beaucoup  plus  largement 
l'année  précédente. 

L'octroi  des  Etats  de  Normandie  était  subordonné  aux  déci- 
sions des  Etats  généraux.  Ceux-ci  devaient  se  réunir  peu  de  temps 

■"    Picirsjiixli/.,  11"  M,!V. 
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après,  vers  le  1 5  avril,  à  Compiègne,  pour  recevoir  une  demande  do 
subside.  En  effet,  les  besoins  d'argent  n'avaient  point  cessé  :  il  y 
avait  seulement  trêve  avec  le  roi  d'Angleterre,  et  trêve  générale- 
ment mal  observée.  De  continuelles  escarmouches  avaient  lieu  sur 
les  frontières  de  Guyenne  et  de  Normandie;  il  fallait  entretenir 
des  hommes  d'armes  dans  ces  pays.  De  plus,  une  intervention  en 
Flandre  se  préparait.  Une  tentative  pour  imposer  de  force  un  sub- 
side général  au  mois  de  mais  iSSa  avait  eu  des  suites  terribles  :  à 
peine  l'ordonnance  royale  avait-elle  été  criée  que  Paris  se  soule- 
vait et  s'armail;  c'était  le  règne  des  Maillotius.  Le  roi  se  trouvait 
donc  toujours  réduit  à  quelques  subsides  locaux  mal  payés  comme 
la  crue  des  aides  normandes.  Dans  sa  détresse,  il  voulut  essaver 
encore  d'un  appel  aux  Etats  généraux.  En  son  nom,  Arnaud  de  Cor- 
bie  parla  aux  députés  de  la  pénurie  du  Trésor,  des  nécessités  pré- 
sentes, d'une  intervention  en  Flandre.  11  fit  une  demande  audacieuse: 
il  proposa  le  rétablissement  des  aides  régulières  que  Charles  V 
avait  perçues.  Pour  toute  réponse,  les  députés  déclarèrent  qu'ils 
étaient  tout  disposés  à  rapporter  les  intentions  royales  à  ceux  qui 
les  avaient  envoyés,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  s'engager  à  plus. 
Lavis  ainsi  demandé  dut  être  généralement  défavorable.  Le  cri 
unanime,  d'après  le  Religieux  de  Saint-Denis,  était  :  et  Nous  aimons 
mieux  mourir  que  payer  !  Potins  mon  optamus  quam  leventur  !. . .  ''N 
Telle  ne  fut  pas  cependant  la  conduite  de  la  Normandie  :  elle 
souffrait  du  voisinage  des  Anglais,  qui  faisaient  de  fréquentes  expé- 
ditions sur  ses  côtes  et  ses  frontières;  elle  sentait  vivement  le  be- 
soin d'armements  qui  permettraient  une  résistance  plus  efficace. 
Le  roi  tira  parti  de  ces  circonstances  exceptionnelles.  Il  vint  lui- 
même  à  Pontoise,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  1882, 
pour  tenir  de  nouveau  les  Etats  de  la  province.  Comme  aux  Etats 
de  décembre  i.38i,  le  vice-âmiral  Etienne  du  Moustier  dut  jouer 
le  rôle  de  compère  :  il  proposa  l'aide  nouvelle,  que  l'assemblée 

'''  Rellg.  de  Saint-Deiiif: ,  (.  I,  p.  1  48;  Jmivenel  des  i'rsiii'!.  p.  .33'i. 
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n'osa  repousser'''.  Cette  aide  consistait  en  droits  sur  les  draps,  les 
vins  et  autres  menus  breuvages  vendus  au  détail  ;  la  perception 
devait  durer  un  an  et  commencer  le  i"  juillet.  L'affectation  de  la 
recette  était  réglée  d'avance  :  3o,ooo  francs  étaient  offerts  au  roi 
pour  son  état  et  l'administration  du  subside;  le  reste  était  consacré 
à  l'entretien  de  600  hommes  d'armes  et  200  arbalétriers  pour  un 
an,  à  compter  du  1"  mars  i389.  Quatre  commissaires  généraux 
furent  institués  a  à  la  supplicacion  des  gens  des  dites  duchié  et  pro- 
vinces, avec  des  pouvoirs  équivalents  à  ceux  des  précédents.  Ce 
furent  Robert  d'Estoute ville,  G.  de  Tournebu,  Etienne  du  Mous- 
tier,  le  sénéchal  d'Eu.  Leurs  gages  furent  fixés  dans  l'assemblée  ; 
ceux  de  Robert  d'Estouteville  étaient  de  Goo  livres  tournois '-'.  On 
trouva  dans  la  province  que  les  députés  avaient  été  trop  généreux. 
Lorsque  le  capitaine  de  Rouen  et  les  bourgeois  revinrent,  on  leur 
fit  très  mauvais  accueil  et  ail  fut  débattu  d'aucuns ti'^I 

Quelques  mois  plus  tard,  Charles  \  1  allait  intervenir  en  Flandre. 
Des  suppléments  de  recette  étaient  encore  nécessaires  pour  lever 
une  armée  et  veiller  à  la  défense  des  frontières  normandes;  car 
les  Flamands  faisaient  alliance  avec  le  roi  d'Angleterre.  Cette  fois, 
le  gouvernement  royal  ne  fit  pas  de  consultation  générale  :  l'esprit 
de  révolte  était  partout  dans  les  grandes  villes,  et  une  nouvelle 
sédition  venait  d'éclater  à  Rouen  le  i"  août.  Par  lettres  du  mois 
d'août,  il  fut  ordonné  aux  gouverneurs  des  aides  de  se  transporter 
dans  les  principales  villes  des  diocèses  de  Rayeux,  Coulances, 
Avranches,  Séez,  Lisieux,  Evreux,  et  d'obtenir  des  seigneurs  et 
bourgeois  un  versement  équivalent  au  quart  de  l'aide  octroyée 
l'année  précédente  à  Louviers,  et  qu'on  appelait  Y  aide  des  blancs, 
moins  la  crue  mise  à  Vernon.  Cette  consultation  locale  réussit.  Les 
seigneurs,  bourgeois  et  gens  des  villes  n'osèrent  repousser  la  re- 


'''  Chronique  des  rjuntre  premiers  Valois,         Noir,  La  Normandie ,  pays  d'Iùals ,  p.  5". 
p.  3o3.  ^''  Chronique  des  quatre  premiers  Valois, 
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quête  royale  :  il  s'agissait,  disait-on,  de  tr contenter  eu  partie  ce 
qui  est  deu  aux  gens  d'armes  qui  ont  esté  et  sont  en  la  frontière 
et  pour  et  afiin  que  icelle  frontière  ne  se  rompe •^.  Du  reste,  ce 
n'était  pas  précisément  une  aide,  mais  une  sorte  de  prêt,  qui  de- 
vait être  remboursé  sur  les  impositions  établies  pour  l'année  pré- 
sente à  Ponloise,  si  les  recettes  le  permettaient  (^'. 

Mais,  malgré  l'énergie  de  la  défense,  l'audace  des  ennemis  était 
grande.  Le  roi  faisait  campagne.  Il  fallut  rendre  plus  productif  le 
supplément  d'aides  consenti  dans  les  villes  de  Basse-\ormandie  et 
l'étendre  au  reste  de  la  province,  c'est-à-dire  au  diocèse  de  Rouen, 
parce  que  rAe  pais  de  Normandie  se  doit  régler  par  une  fourme  et 
manière  sans  division  t.  La  demande  fut  faite  sans  réunion  géné- 
rale, à  cause  des  résistances  récentes  qui  s'étaient  manifestées  dans 
certaines  parties  de  la  Normandie'-*.  Dans  les  derniers  jours  de 
novembre,  le  roi  écrivit  à  la  reine  Blanche  de  Navarre,  aux  comtes 
d'Alençon  et  d'Eu  pour  leurs  terres.  Le  comte  de  Bourgogne  parla 
à  plusieurs  seigneurs  normands  qui  se  trouvaient  à  l'armée  de 
Flandre.  Enfin  les  principales  villes  de  Flaufe-Normandie  durent 
s'assembler  à  Gaudebec,  où  elles  donnèrent  leur  consentement 
comme  avaient  fait  les  villes  d'au  delà  de  la  Seine.  \  oilà  où  en 
étaient  réduits  ces  Etats  de  Normandie  que  nous  avons  vus,  un  an 
et  demi  auparavant,  si  exigeants  et  si  puissants  à  Rouen  et  à  Lou- 
viers.  Après  avoir  repoussé  les  demandes  rovales,  puis  cédé  mais 
avec  de  sérieux  avantages,  après  avoir  tenu  entre  leurs  mains  l'ad- 
ministration financière  de  la  province,  ils  étaient  maintenant  dis- 
persés et  comme  émiettés;  leur  existence  était  pour  longtemps 
compromise'^'. 

Pendant  deux  années,  ces  Etats  avaient  été  souvent  réunis  et 
consultés;  ils  avaient  rendu  au  gouvernement  royal  d'immenses 
services.  Mais  tout  cela  fut  en  pure  perle,  lis  portèrent  la  peine 

'''  /?//)/.««(., foiidsfranç.,  lôoiÇ),  3^9.  '"'   Pièces  justif.,  n"'   XLVIII,   M,1X; 
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des  excès  commis  à  Paris,  et  Hoiieii,  en  Flandre  et  partout  adleurs; 
car  ils  disparurent  dans  le  grand  mouvement  de  réaction  de  i  383. 
Paris  s'était  montré  insoumis  pendant  plus  de  deux  années;  Rouen 
s'était  révolté  plusieurs  l'ois.  Jusqu'à  la  fin  de  i389,  les  oncles  du 
roi  n'osèrent  agir;  ils  sentaient  leur  situation  trop  peu  assurée,  les- 
prit  de  révolte  trop  général.  Mais,  le  27  novembre  1 382 ,  Charles  VI 
triompha  à  Roosbecque  ;  ce  fut  la  lin  de  toute  clémence  et  de  toute 
faiblesse  ;  ce  fut  aussi  la  perte  des  États.  Une  fois  Paris  et  Rouen 
écrasés  sous  le  châtiment,  qui  eût  songé  aux  assemblées  provin- 
ciales? Le  projet  déjà  exposé  aux  Etats  de  Gompiègne,  le  réta- 
blissement des  aides  permanentes,  fut  repris  et  mis  de  fait  à  exé- 
cution. Les  impositions  sont  décrélées  par  ordonnance  royale  et 
perçues  désormais  très  régulièrement  sans  la  moindre  consulta- 
tion ('l  On  songea  même  à  réunir  les  aides  au  domaine,  ce  qui  eût 
été  rétablissement  définitif  d'un  impôt  permanent  à  la  volonté  du 
roi.  Mais  pareille  mesure  eût  été  à  la  fois  inutile  et  trop  violente. 
Dans  le  conseil  du  roi,  r  il  y  en  eut  qui,  d'un  regard  net.  pré- 
voyant l'avenir  d'après  le  passé,  conseillèrent,  pour  (|ue  cette  nou- 
veauté ne  donnât  lien  à  une  rébellion  générale  dans  le  royaume, 
de  ne  point  s'écarter  de  la  voie  ordinaire,  et  on  se  rendit  à  leur 
avis^-)-". 

IV 

Cependant  les  Etats  n'ont  pas  encore  disparu  définitivement  dans 
cette  réaction  violente,  dédaigneuse  des  traditions  et  des  privilèges 
d'autrefois.  Il  y  eut  à  partir  de  i383,  comme  sous  Charles  V,  quoi- 
que moins  souvent,  quelques  assemblées  locales.  On  vit  surgir  des 
circonstances  imprévues  qui  rendirent  nécessaire  le  concours  im- 
médiat des  gens  du  pays. 

En   i383,  c'est  une  histoire  de  prisonnier  :  Fernando  dAyens. 

<"   Ordoim..  (.  VII,  |..  y'iG.—     '•    lirliff.  ric  Sniiil-Dcnis .  t.  I .  p.   l'i?^. 
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ffung  grand  cappitaine  du  roy  de  Navarre  "*  ri  mêlé  à  toutes  les  se- 
crètes affaires  de  ce  prince,  avait  été  retenu  en  prison  par  ordre 
de  Charles  V  depuis  1878.  Un  tel  otage  devait  garantir  la  remise 
complète  des  forteresses  navarraises  que  le  roi  de  France  avait 
exigée.  Comme  les  capitaines  navarrais  avaient  fait  résistance, 
d'Ayens  resta  captif  à  Caen  ('-'.  Puis  il  fut  donné  par  Charles  VI, 
comme  un  prisonnier  de  haute  valeur,  à  Guy  de  la  Trénioïlle  et 
Jean  de  Bueil.  Ce  n'était  pas  la  fin  de  ses  vicissitudes,  les  deux 
chevaliers  le  vendirent  à  leur  tour  pour  6,000  florins  d'or  à  Olivier 
du  Guesclin,  comte  de -Longueville,  alors  retenu  en  Angleterre, 
qui  comptait  sur  cette  acquisition  pour  obtenir  sa  liberté  par  voie 
d'échange.  Mais  le  gouvernement  du  roi  intervint  dans  ce  trafic. 
Fernando  d'Ayens  était  un  homme  dangereux;  il  était  imprudent 
de  lui  laisser  recouvrer  sa  liberté.  Les  ofliciei-s  du  roi  le  gardèrent; 
ordre  fut  donné  de  le  conduire  au  Châtelet  de  Paris.  Puisque  le  roi 
l'avait  repris,  il  fallait  indemniser  Olivier  du  Guesclin  des  6,000  flo- 
rins d'or  que  le  Navarrais  lui  avait  coûté.  11  parut  plus  simple  et 
plus  avantageux  de  demander  cette  somme  aux  habitants  de  Nor- 
mandie. Les  généraux  conseillers  des  aides  furent  chargés,  au  mois 
de  novembre  i383,  d'obtenir  les  6,000  florins  «du  consentement 
d'acunes  personnes  d'église  et  aultrez  du  pais  de  Normendie^.  Les 
détails  manquent  sur  l'assemblée  qui  dut  être  réunie.  11  est  certain 
du  moins  que  l'imposition  fut  acceptée  et  réglée,  et  on  peut  con- 
stater qu'elle  fut  levée  au  bailliage  d'Evreux'^l 

Il  y  eut  à  propos  de  l'armée  de  la  mer  de  i386  une  assemblée 
qu'il  est  impossible  de  passer  sous  silence.  Dès  l'année  i385,  une 
grande  expédition  en  Angleterre  avait  été  préparée  au  porl  de 
l'Ecluse.  Elle  ne  put  avoir  lieu  ;  mais  le  projet  fut  activement  repris 
l'année  suivante.   Une  des  grosses  difficultés  était  de  réunir  les 

<''   Chronif[ue  des  quatre  Valois,  272.  "'   fii4/.)m^,  fonds  franc.  ,2 o8o5,  68; 

'''   Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  h'i'i .  Bibl.  de  Rouen,  Y,  99,  .3,  n°   108;  Col- 

iii;  Secousse,  Hisloirede  Charlesle  Mau-  kction  Mancel  (Bibl.  de  Caen),  pièces  sur 

rnis.  t   I,  p.  i8).  l'Iiistnire  de  Normandip,  t.  \'III,  p.  388. 
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sommes  nécessaires  à  cet  armement.  li  y  eut  aides  s])éciales  au 
passage  de  la  mer,  emprunts  et  autres  opérations  financières  de 
ce  genre"'.  Charles  VI  ne  se  mit  en  route  pour  aller  à  l'Ecluse  que 
vers  la  fin  daoul  i  38f).  Il  attendit  lo  duc  de  Berry'^l  Cette  attente 
entraînait  de  nouveaux  frais  :  le  9  septembre,  le  roi,  étant  à  Amiens , 
donna  ordre  au  maître  des  Comptes  Guy  Chrétien,  et  commissaire 
en  Normendie  sur  le  fait  de  l'armée  et  passage  de  la  mer  15,  de 
prendre,  sur  les  vicomtes  de  Normandie,  un  mois  de  gages  pour 
les  200  archers  de  pied  et  les  800  coutiUiei's  (juc  les  vicomtes 
avaient  fournis  et  qui  se  trouvaient  à  l'Ecluse.  Guv  Chrétien  exécuta 
avec  rapidité  les  ordres  du  roi.  Il  réunit  aussitôt  à  Rouena  pluseurs 
justiciers,  ofiiciers,  conseilliers  et  autres  saiges  hommes  du  paisTi, 
et  dans  cette  réunion  les  sommes  nécessaires  à  la  paye  des  archers 
et  coutiliiers  furent  fixées  et  réparties  ■^.  11  est  intéressant  de  voir  le 
commissaire  royal  s'entourer  ainsi  des  sages  du  pays.  Mais  il  est 
bien  difficile  de  voir  là  une  réunion  d'Etats;  c'est  dans  un  délai  de 
sept  jours  seulement  que  les  lettres  royales  ont  été  écrites,  que  l'as- 
semblée s'est  tenue  à  Rouen,  et  que  les  décisions  qui  y  furent  ar- 
rêtées ont  été  transmises  aux  vicomtes.  Or  sept  jours  ne  pouvaient 
suffire  pour  une  convocation  régulière. 

En  i388,  un  cas  vraiment  intéressant  se  produisit.  L'état  de 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  se  perpétuait  en  dépit  des 
trêves.  Grâce  à  leurs  possessions  du  continent,  les  Anglais  avaient 
mille  moyens  de  désoler  le  royaume.  Dans  le  Cofcntin,  la  seule 
place  importante  qu'ils  eussent  conservée  était  Cherbourg,  vaine- 
ment assiégée  à  la  fin  du  règne  de  Charles  V,  et  contre  laquelle  se 
brisaient  sans  cesse  les  efforts  des  troupes  françaises.  Après  l'avorte- 
ment  de  la  descente  en  Angleterre  préparée  par  le  duc  de  Bour- 
gogne en  1 387 ,  les  Anglais  de  Cherbourg  devinrent  plus  audacieux 
et  plus  agressifs.  Leur  présence  jet:i  l'elTroi  dans  loulo  la  région 

''  Bibl.  ««;. ,  fonds  Iraii'-ais,  -iôyoô,  des  Inscriptions  el  BcUcs-lcUrcs,  a' série, 
O.S.  t.  M,  •j'parlio,  p.  100-109. 

Mémoires    prcscnlcfi    à     rAraiIcmie  '    Pièces  jnsli/'. ,  n°  \,. 
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bas-norinaude;  on  se  croyait  revenu  au  temps  des  compagnies. 
Pour  réprimer  ces  désordres,  pour  lutter  sur  ce  point  avec  de  sé- 
rieuses cliances  de  succès,  il  fallait  des  ressources  en  hommes  et 
en  argent  relativement  considérables.  A  qui  s'adresser?  Les  capitaines 
de  Basse-Normandie,  les  sires  de  Hambye,  de  la  Ferté  et  de  Tho- 
rigny,  demandèrent  aux  liabilanls  des  bailliages  de  Caen  et  du 
Cotentin  de  leur  venir  en  aide  et  de  leur  fournir  la  solde  d'un 
certain  nombre  d'hommes  d'armes.  Ils  firent  venir  à  Bayeux,  le 
2  2  août  1 388,  avec  des  officiers  du  roi,  des  ffgens  degbse,  barons, 
chevaliers,  ecuiers  et  gens  des  bonnes  villes  et  pluseurs  autres 
notables  personnes  du  dit  pays  n.  Ils  demandaient  cr  qu'ils  voulussent 
regarder  et  adviser  aucun  don  faire  par  quoy  l'on  peust  remédier 
contre  la  puissance  et  dure  entreprise  des  ennemis  t.  Il  fut  décidé 
qu'il  était  r  chose  proufitable  et  bien  convenable  selon  le  cas  tout 
considéré,  que  les  gens  et  habitans  es  bailliages  de  Caen  et  deCos- 
tentin  feissent  ou  faichent  jucques  à  un  moiz  seullement,  et  sans 
préjudice  ne  eslre  ramené  à  conséquence  pour  le  temps  advenir, 
le  nombre  de  cent  hommes  d'armes  et  quarante  arballestriers  pour 
escbiver  à  grans  perilz  et  dommaiges  inreparables  qui  se  peuvent 
et  peussent  enssuir  se  briefment  n'y  est  pourveu  comme  dit  est; 
et  que  pour  paier  les  dictes  gens  d'armes  et  arballestriers  avec  les 
pais  qui  en  despendent,  est  bon  de  lever  et  prendre  sur  les  gens, 
villes  et  paroisses  des  dis  deux  bailliages,  la  somme  de  deux  mille 
six  cens  frans  pour  une  foiz  tant  seullement'''^. 

C'était  beaucoup  s'avancer.  Le  roi  n'avait  donné  à  personne  les 
pouvoirs  nécessaiies  pour  prendre  de  pareilles  mesures.  Lorsque 
les  vicomtes,  qui  étaient  chargés  de  l'administration  de  ce  subside, 
reçurent  l'ordre  de  le  rétablir  et  de  le  percevoir,  ils  contestèrent 
le  droit  des  capitaines  et  déclarèrent  ne  pouvoir  agir  (tsans  avoir 
sur  ce  lettres  et  mandemens  du  roy  nostre  dit  seigneur  et  veriffiées 
par  nos  seigneurs  les  generaulx".  que  trce  n'esloit  leur  entente  de 

'''   Pièces  jimlif. .  il"  1,1. 
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metlre  sus  ne  recovoir  aucune  taille  pour  le  lait  dessusdit  ne  au- 
trement n.  Gomme  il  lallait  à  tout  prix  réunir  la  somme  octroyée, 
tous  ces  scrupules  furent  levés  par  un  acte  du  aA  août  i388  :  en- 
gagement fut  pris  par  les  capitaines  envers  les  vicomtes  afin  d'ob- 
tenir du  roi  lettres,  mandements  et  décharges  nécessaires.  Ils  pro- 
meltaienl  en  outre,  et  par  la  foy  et  seremeiit  de  leurs  corps  et  sur 
l'obiigacion  de  touz  leurs  biens,  meubles  et  immeubles ti,  de  garder 
les  vicomtes  a  de  tous  les  coulx,  périls,  dommages  et  deffenses  qui 
pour  cause  de  lexecucion  du  fait  dessusdit  leur  seroient  ou  pour- 
roient  estre  imputez  ou  tournez  à  blasme,  dommage  ou  reproche 'U. 
En  effet,  le  i  i  septembre,  le  roi,  prévenu,  s'empressait  de  donner 
à  ses  officiers  tous  les  pouvoirs  dont  ils  venaient  d'user  par  anti- 
cipation. Les  consciences  durent  être  rassurées  et  le  subside  fut 
levé  sans  difficulté.  H  est  curieux  de  voir  qu'une  des  rares  assem- 
blées postérieures  à  i383  fut  réunie  sans  intervention  du  pouvoir 
royal  et  n'obtint  son  approbation  que  bien  après  la  réunion'"^'. 

Une  dernière  fois  dans  le  siècle,  nous  voyons  encore  apparaître 
un  semblant  d'Etats.  C'est  toujours  cà  proposdeCherbourg.  Charles  III 
de  Navarre  désirait  recouvrer  cette  place  qui,  en  iSyS,  avait  été 
abandonnée  aux  Anglais.  Le  roi  de  France,  laissant  au  roi  de  Na- 
varre le  soin  de  conduire  cette  négociation,  promit  de  fournir  les 
fonds  nécessaires  au  rachat.  Un  accord  fut  en  effet  conclu  :  Cher- 
bourg fut  cédé  pour  3o,ooo  francs  d'or.  C'était  Charles  VI  qui  les 
donnait;  mais  il  entendait  les  faire  payer  par  les  habitants  du  pays. 
Pour  régler  cette  affaire,  des  commissaires  furent  nommés:  le  sire 
de  Garancières,  le  sire  de  Tournebu,  Jean  de  Hangest,  Guy  Chré- 
tien, maître  des  Comptes,  Jean  de  Sains,  secrétaire  du  roi.  Ils 
durent  tenir  à  Caen  une  assemblée  de  gens  de  la  province.  D'après 
la  commission  royale,  il  ne  s'agissait  pas  de  faire  accepter  les  charges 
nouvelles,  mais  seulement  d'en  déterminer  la  forme  «par  manière 

''  Pikes  justi/.,  ii°  LU.  —  '  liibl.  mit.,  l'oiids  français.  tïa/iSi  ,  to.  1 1  ;  aojofi, 
i  (  1 1 . 
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de  fouage,  de  taille,  de  impost  ou  par  autre  telle  manière  qu'ilz 
verront  le  plus  expédient'') n.  Ici  le  roi  est  bien  intervenu;  mais  iL 
a  tout  d" abord  réduit  le  rôle  de  l'assemblée. 

A  vrai  dire,  c'en  est  fait  pour  longtemps  des  Etats  de  Normandie. 
Depuis  1882,  il  n'y  a  plus  de  réunions  générales;  depuis  iBgS, 
plus  même  de  réunions  partielles.  Du  moins,  les  documents  que 
nous  avons  pu  consulter  ne  nous  ont  fourni  aucune  trace  jusqu'au 
temps  de  l'occupation  anglaise.  Le  règne  de  Charles  M,  après  l'es- 
sai malheureux  qui  en  marqua  les  débuts,  fut  en  somme  plus  dés- 
astreux encore  que  celui  de  Charles  V  pour  les  assemblées  locales. 

'''   D.  Le  Noir,  La  \ormnndie,  pays  d'Etats,  p.  17. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

CONVOCATIONS   ET   ÉLECTIONS. 


I 

Les  Etats  de  Normandie  ont  eu  une  existence  utile  et  parfois 
active  au  xn"  siècle.  Dans  ces  temps  difficiles,  ils  ont  souvent  et 
largement  contribué  à  soutenir  la  royauté  et  à  défendre  la  province. 
Il  importait  de  les  replacer  d'abord  au  milieu  des  circonstances 
qui  ont  provoqué  leurs  réunions.  Mais  les  documents  dont  nous 
nous  sommes  servi  pour  raconter  leur  histoire,  si  imparfaits  qu'ils 
soient,  nous  donnent  encore  de  nombreux  détails  sur  la  vie  et  lor- 
ganisation  des  assemblées.  Certes  il  ne  faudrait  pas,  avec  de  tels 
moyens  d'information,  espérer  connaître  à  fond  et  par  le  menu  le 
jeu  de  cette  institution.  On  peut  du  moins  tenter  de  coordonner 
les  renseignements  épars  et  d'en  tirer  une  description  aussi  exacte 
que  possible. 

Toutes  les  assemblées  dont  l'histoire  vient  d'être  faite  ne  pré- 
sentent point  une  forme  absolument  identique.  Elles  n'ont  d'autre 
trait  commun  que  d'avoir  été  constituées  par  la  réunion  des  mem- 
bres ou  députés  d'un,  de  deux  ou  de  trois  Etats  de  Normandie, 
clergé,  noblesse  et  bonnes  villes.  Cela  étant  donné,  il  y  a  parmi  elles 
bien  des  variétés  et  des  différences  déterminées  par  les  circonstances, 
les  besoins  du  royaume  et  de  la  province,  la  politicpie  des  rois  ou 
de  leurs  lieutenants. 
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La  forme  la  plus  solennelle  esl  celle  des  Etats  généraux  de  ^ol^- 
mandie.  Sont  appelés  à  y  figurer  les  trois  ordres  de  tous  les  bail- 
liages du  duché,  bailliages  de  Rouen,  de  Gisors,  de  Caux,  de  Caen 
et  du  Colentin  et  terres  apanagées  aux  maisons  dOrléans.  de 
Valois,  de  Navarre,  d'Alençon,  etc.  Tels  furent  les  Etats  de  mars 
i3/i8  à  Pont-Audemer,  de  mars  i352  à  Rouen,  du  lo  décembre 
i38i  et  de  Pâques  1882  à  Rouen. 

A  partir  de  i35G,  il  y  eut  un  bien  plus  grand  nombre  d'Etals 
particuliers,  qui  ne  représentaient  qu'une  fraction  des  Etats  géné- 
raux. Les  assemblées  étaient  partielles  :  a.  quant  au  territoire  quelles 
représentaient;  —  b.  quant  aux  ordres  qui  y  étaient  appelés. 

a.  Assemblées  partielles  quant  au  territoire.  —  Rarement,  en  effet, 
dans  la  seconde  moitié  du  siv*"  siècle,  la  Normandie  tout  entière  fut 
convoquée  à  la  môme  réunion.  Le  gouvernement  royal  préférait 
ne  traiter  qu'avec  une  partie  seulement  du  territoire.  Or  ce  terri- 
toire pouvait  se  diviser  de  diverses  manières.  Déjà  existait  une 
division  usuelle  de  la  province,  qui  est  restée  aujourd'hui  encore 
dans  le  langage  courant  :  c'est  la  division  en  Haute  et  Basse-Normandie. 
La  Haute-Normandie  répondait  d'une  manière  approximative  aux 
bailliages  de  Gisors,  de  Rouen  et  de  Caux;  la  Basse,  à  ceux  de 
Caen  et  du  Cotentin.  La  Seine  servait  aussi  à  établir  une  ligne  de 
démarcation  entre  les  deux  parties  du  duché  :  il  est  souvent  ques7 
tion,  à  propos  des  assemblées  normandes,  de  la  Normandie  (rdeça 
Seine  11  et  de  la  Normandie  trpar  deçà  Seine  n  ou  cr  outre  Seine  n.  11 
importe,  du  reste,  de  faire  quelque  différence  entre  la  division 
en  Haute  et  Basse-Normandie  et  celle  que  marquait  le  cours  de  la 
Seine  :  ainsi  le  bailliage  de  Rouen ,  bien  que  s'étendant  aux  deux  rives 
du  fleuve,  appartenait  tout  entier  à  la  Haute-Normandie;  il  en  était 
de  même  du  badliage  de  Gisors.  Enfin  il  était  tenu  compte  égale- 
ment, pour  la  convocation  des  Etats,  des  diocèses  :  ceux  de  Rouen 
et  d'Evfeux  appartenaient  à  la  Haute-Normandie  et  se  prolongeaient 
des  deux  côtés  de  la  Seine;  ceux  de  Lisieux.  de  Séez.  de  Baveux, 
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de  Contaiiccs  ot  d' \vrariclies  formaiont  propromeiit  la  Basse-Nor- 
inandie^''. 

A  ces  diverses  subdivisions  de  la  Normandie  répondent  trois 
sortes  d'assemblées  partielles  :  i"  des  Etais  de  Haute-Normandie  et 
des  Etats  de  Basse-Normaudie;  2"  des  Etals  de  Normandie  par  deçà 
Seine'-';  3"  des  Etats  pour  un  et  surtout  plusieurs  diocèses  de  la 
province.  On  peut  citer  en  avril  1370,  à  propos  du  siège  de  Saint- 
Sauveur,  une  assemblée  d'Etats  qui  semble  constituée  en  tenant 
compte  tout  à  la  fois  de  ces  divers  nmdes  de  fractionnement  :  ce  sont 
des  Etats  tenus  tr  pour  avoir  advis  avecques  les  gens  du  pais  de  liasse 
Normandie -n,  où  sont  représentés  les  «cittés  et  diocèses  d'Evreux, 
Rouen  cf  par  deçà  Seine  n.  Lisieux,  Séez,la  chastelleniede  Donfront. 
la  sergenterie  de  la  Ferlé  Macye,  en  tant  comme  il  en  siet  ou  dio- 
cèse du  Mans,  Baieux,  Coustances  et  Avrencesn. 

Ce  sont  là  des  divisions  très  générales  de  la  province.  Il  se  tint 
de  plus  des  assemblées  ou  Klats  de  bailliage.  On  en  trouve  en  1 353 , 
à  Valogncs,  pour  le  bailliage  du  Cotentin;  en  octobre  i358,  à 
Caudehec,  pour  le  bailliage  de  Caux;  en  février  i30i,  à  Caen, 
pour  le  bailliage  de  Caen;  en  juillet  de  la  même  année,  pour  le 
même  bailliage  et  dans  la  même  ville.  C'est  ainsi  également  que 
pouvoir  lut  donné,  en  février  i35(),  à  Saquet,  sire  de  Blaru.  de 
faire  des  assemblées  pour  le  bailliage  de  Gisors,  le  Vexin  français, 
le  Vexin  normand  et  la  vicomte  de  Beaumont-Ie-Roger. 

Enfin  il  fut  réuni  des  assemblées  locales  où  n  était  représentée 
quune  partie  plus  limitée  encore  du  teriitoire  normand.  Il  y  a, 
par  exemple,  en  1369,  i36o  et  i36i,  assemblées  locales  à  Caen 
pour  la  vicomte  de  Caen  et  la  ville;  en  i36o,  assemblée  du  même 


'''  Il  y  avait  de  plus  des  enclaves  du  français,  qui  ?c  ralUiciiail  à  la  province 

diocèse  du   Mans   (province  de   Tours)  de   lT!e-de-France    cl   au    bailliage   de 

dans  le  sud  de  la  Normandie.  Au  con-  Senlis. 

Iraire,  la  province  ecclésiaslique  de  Rouen  '■-'>  On  trouve  des  États  du  pays  rpar 

dépassait  les  limites  de  la  Normandie  au  deçà  Seine»! ,  mais  pas  de  réunion  spécial.' 

ii'ird-esl  :  elle  s'étendait  jusqu'au  Vexin  pour  le  pays  ■■deçà  Seine''. 
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genre  à  Bayeux;  en  janvier  i36i,  assemblée  de  gens  d'église. 
nobles  et  autres  bonnes  villes  rançonnés  à  la  forteresse  de  Neubourg; 
en  septembre  iS^ti,  assemblée  de  députés  des  villes  de  Lisieux, 
Falaise,  Caen,  Bayeux  et  Coutances. 

b.  Assemblées  partielles  quant  aujc  Etals  représentés.  —  D'autre 
part,  ces  assemblées  ne  réunissaient  pas  toujours  les  membres  et 
représentants  des  trois  ordres  de  JNormandie.  On  constate  tantôt 
que  deux  ordres  seulement  ont  été  appelés,  tantôt  qu'un  seul 
d'entre  eux  a  été  consulté.  Les  circonstances  expliquent  ces  ditfé- 
rences.  En  mars  i35i,  c'est  parce  que  le  clergé  a  déjà  octroyé  aux 
États  généraux,  à  Paris,  le  subside  demandé,  que  les  deux  autres 
ordres  sont  seuls  convoqués  à  Pont-Audemer.  En  août  1857,  le 
dauphin  n'appelle  pas  les  bonnes  villes  à  l'assemblée,  sans  doute 
par  défiance  à  leur  égard.  On  peut  encore  signaler  d'autres  cas 
de  ce  genre  :  mars  1 3 1  9 ,  convocation  isolée  des  nobles  de  Nor- 
mandie à  Lisieux;  octobre  i358,  assemblée  du  bailliage  de  Caux 
sans  gens  d'église;  septembre  1870,  assemblée  à  Caen  sans  gens 
d'église;  11  septembre  1372,  assemblée  à  Bayeux  de  gens  de  plu- 
sieurs bonnes  villes  de  Basse-Normandie  sans  nobles  ni  clergé; 
novembre  i389,  assemblée  à  Caudebec  des  principales  bonnes 
villes  de  Haute-Normandie.  Enfin,  le  2G  mai  i358,  apparaît  un 
cas  assez  singulier  :  c'est  une  assemblée  de  nobles,  des  bailliages 
de  Caux  et  de  Rouen,  tenue  en  dehors  de  Normandie,  à  Senlis.  où 
les  seigneurs  normands  figurèrent  seuls  à  côté  de  ceux  de  \  erman- 
dois,  de  Ponthieu,  d'Artois,  de  Corbiois,  de  Vimeux  et  de  Beau- 
vaisis''^ 

Ainsi  les  Etats  et  assemblées  de  Normandie  au  xn*" siècle,  au  lieu 
de  présenter  un  aspect  uniforme  et  constant,  ont  pris  les  apparences 

<■'  Au  contraire,  le  17  février  i38i,  sur  territoire  normand,  avec  les  autres 

les  représentants  du  bailliage  de  Senlis,  bailliages  de  Normandie.  (Douët  d'Arcq, 

n-en  tant  comme  il  en  a  on  la  pro\ince  Pièces  du    règne   de   Charles    VI.    t.  1 . 

«le  Rouen-,  turent  convoqués  h  I.nuvii-i's.  p.  lo.) 


i 


ORGANISATION  ET  COMPKTFvNCl':  DES  ETATS.  I'i7 

les  plus  diverses.  Los  modes  de  convocation  n'ont  pas  oITort  moins 
de  variole. 


Il 


Le  pouvoir  de  convo(|ner  les  Étals  appartient  au  roi  seul.  C'est 
une  des  attributions  de  sa  préro|jalive  souveraine.  Pour  les  réunions 
générales,  il  exerce  d'ordinaire  ce  pouvoir  directement  :  il  en  fut 
ainsi  pour  les  réunions  du  ai  février  i35i,  du  g  mars  i352,  du 
9  3  mai  iSGa,  du  17  février  i38i.  Mais  il  arrive  assez  souvent 
aussi  que  le  roi  délègue  son  pouvoir.  Cette  délégation  est  constante 
quand  la  province  est  apanagée;  elle  est  la  conséquence  naturelle 
de  l'apanage  :  en  novembre  13/47,  Philippe  VI  confère  à  son  fils 
Jean,  duc  de  Normandie,  a  licence,  pouoir,  congié  et  auctorité-^  de 
réunir  les  Etats  r  toutes  foiz  et  quantes  fois  ([ue  il  voudra''' n.  H  en 
fut  de  même  j)our  le  dauphin  Charles,  quand  le  roi  .lean  lui  eut 
donné  la  Normandie. 

La  délégation  pouvait  encore  être  donnée  à  des  lieutenants  du 
roi  ou  à  des  commissaires  spéciaux.  Le  97  février  iSig,  le  régent 
institue  Guillaume  de  Sacquenville,  sire  de  Blaru,  son  lieutenant 
très  bailliages  de  Gisors  et  ressers  anciens  et  nouveaux  du  dit  bail- 
liage n,  etc.,  avec  pleine  autorité  de  «faire  assembler  et  venir  à  son 
mandement  tous  les  nobles,  gens  d'église  et  communes  du  pais  et 
chascun  d'iceulx  toutes  et  quantes  fois  que  bon  lui  semblera  <-'''. 
Le  99  août  1370,  Pierre  d'Alençon,  rlieulenant  gênerai  en  toute 
Normandie  oultre  la  rivière  de  Seines,  reçoit  pouvoir  d'appeler 
aucunes  personnes  notables  du  pays  pour  trde  nouvel  imposer  et 
mettre  sus  aultres  aides'-^'n.  Le  l'^ioiit  1376  ,]es  commissaires  pour 
le  fait  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  ayant  à  leur  tête  Jean  de  Vienne, 
sont  autorisés  à  réunir,  foutes  les  fois  qu'il  sera  besoin,  les  Etats 
des  diocèses  d'Évreux,  de  Lisieux,  de  Séez,dc  Bayeux,de  Coutances 

'''    Pièces  jusiif. ,  n"  IV.  ''  Actes  el  mandeiiicnls  de  Charles  I  . 

'''  Arch.  nal...US.-.  -ma.  n'-it,. 
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et  d'Avranches,  et- terres  enclavées»'^.  Et  ce  ne  sont  pas  les  senls 
exemples. 

En  i388,  il  se  produisit  un  fait  curieux  qui  montre  bien  quel 
était  le  droit.  Les  capitaines  du  roi  en  Basse-Normandie,  pour 
arrêter  les  Anglais,  ont  réuni  en  toute  hâte  une  assemblée  à  Caen. 
pour  les  deux  bailliages  de  Caen  et  du  Cotentin ,  afin  de  deman- 
der aux  habitants  de  subvenir  à  l'entretien  d'un  certain  nombre 
d'hommes  d'armes  supplémentaires.  C'est  bien  de  leur  propre  ini- 
tiative qu'ils  l'ont  fait,  car  ils  parlent  d'avoir  à  ce  sujet  tcottroy, 
congié  et  liscence  du  royn.  Mais  les  vicomtes  chargés  par  eux  de 
lever  le  subside  se  voulurent  a  excuser,  disans  que  sans  avoir  sur  ce 
lettres  et  mandcmens  du  roy^^,  ils  n'agiront  pas.  Les  lettres  du 
roi,  rédigées  postérieurement,  calmèrent  les  scrupules  et  couqilé- 
tèreut  les  pouvoirs  des  capitaines'-'. 

11  était  donc  nécessaire  en  droit,  lorsque  le  roi  ne  convoquait 
pas  lui-même,  qu'il  y  eût  eu,  avant  toute  convocation,  une  délé- 
gation spéciale  et  précise  du  pouvoir  souverain. 

Cependant  certaines  assemblées  normandes  du  xiv'"  siècle  ne 
semblent-elles  pas  s'être  réunies  d'une  manière  toute  spontanée? 
La  question  est  difficile  à  décider.  Dans  la  plupart  des  cas  intéres- 
sants à  cet  égard,  l'initiative  des  gens  de  la  province  ne  peut  être 
entrevue  que  dans  des  textes  de  chroniqueurs  assez  vagues,  à  la 
vérité.  Il  est  possible  qu'il  y  ait  eu,  en  i3i5,  des  colloques  entre 
iee  Normands  des  divers  Etats  afin  de  poursuivre  la  reconnaissance 
des  privilèges  de  Normandie.  En  i338  et  i339,  la  Chronique  des 
quatre  premiers  Valois  et  la  Chronique  anonyme  de  Rouen  sont  d'accord 
pour  nous  parler  des  assemblées  normandes  comme  de  réunions 
spontanées.  Mais  aucun  document  administratif  ne  vient  appuyer  le 
récit  peu  précis  des  chroniqueurs.  Bien  plus  tard,  en  1372,  il  est 
question  de  la  requête  que  les  gens  de  Basse-Normandie  ont  fait 
adresser  au  roi  pour    la   reprise   de  Saint-Sauveur;   on  pourrait 

■''  Delisle,  Hisl.  de  Suvit-Smireiir,  t.  Il,  ]).  ai. 3.  —    "'   Voir  plus  liant,  p.  l'io-iii. 
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admettre  que  cette  requête  a  été  décidée  dans  une  réunion  impro- 
visée. De  ces  textes  insullisants  il  résulte,  en  somme,  que  les  cas  de 
ce  genre,  au  xiv''  siècle,  restent  pour  nous  rares  et  obscurs. 

Dans  ])lusicurs  circonstances  graves,  on  peut  se  demander  si 
du  moins  les  Etats  eux-mêmes,  d'accord  avec  les  représentants 
du  pouvoir  royal,  n'ont  pas  pris  séance  tenante  l'initiative  d'une 
réunion  subséquente,  imposant  ainsi  leur  volonté  à  l'autorité  sou- 
veraine, de  telle  sorte  que  la  convocation  administrative  ne  fût 
[)lus  que  l'exécution  de  leur  désir.  C'est  peut-être  ce  qui  ari'iva  en 
i337  et  surtout  en  iSog  à  Pont-Audemer  :  plusieurs  assemblées 
s'y  réunirent  pour  négocier  et  traiter  avec  le  gouvernement  royal; 
il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  (pie  ce  furent  les  Etats  eux-mêmes 
qui  se  continuèrent  dans  des  sessions  successives.  Les  faits  qui  pro- 
voquèrent la  grande  réunion  de  mars  i35i  sont  beaucoup  plus 
caractéristiques  :  ce  sont  les  nobles  et  les  députés  des  bonnes  villes 
qui  ont  nettement  demandé  la  convocation  des  Etats  à  Pont- 
Audemer. 

III 

Loi'sque  le  roi  ou  le  duc  a  pris  l'initiative  de  la  réunion  des 
Etats,  et  nous  savons  que  c'était  le  cas  le  plus  fréquent,  des  lettres 
de  convocation  sont  adressées  en  son  nom.  C'est  la  première  for- 
malité; elle  est  essentielle  :  sans  convocation,  point  de  réunion. 
Mais  ces  lettres  ne  sont  pas  toujours  adressées  aux  mêmes  per- 
sonnes; elles  ne  suivent  pas  toujours  la  même  voie;  elles  n'arrivent 
pas  toujours  aux  intéressés  par  les  mêmes  intermédiaires.  Ici  com- 
mencent à  apparaître  des  dill'érences  notables  de  procédure.  Les 
lettres  du  roi  ou  du  duc  sont  remises  soit  aux  commissaires  géné- 
raux des  Etats,  soit  à  certains  otficiers  de  la  province  chargés  d'une 
commission  spéciale  pour  l'ajournement  des  membres  des  Etats, 
soit  enfin  directement  aux  membres  eux-mêmes  de  la  future 
assemblée.  Chacun  de  ces  cas  représente  un  mode  particulier  de 
convocation. 
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A.  Convocation  par  l'intermédiaire  des  commissaires  des  Etats.  — 
Dans  ce  premier  cas,  ce  sont  les  commissaires  des  Etats  qui  re- 
çoivent en  premier  lieu  du  roi  Tordre  général  de  procéder  ou  de 
faire  procéder  aux  convocations  locales  et  particulières.  A  leur  tour, 
ils  exécutent  les  instructions  royales,  soit  eux-mêmes  directement, 
soit  avec  le  concours  et  par  le  moyen  des  officiers  royaux  de  la 
province. 

Ils  procèdent  directement  par  exemple  en  1 3 1 9  :  lévèque 
d'Amiens  et  Robert  d'Artois,  envoyés  comme  commissaires  pour 
réunir  une  assemblée  à  Lisieux,  sont  chargés  par  le  roi  de  convo- 
quer les  nobles,  qui  doivent  seuls  y  figurer.  Ils  reçoivent  à  leur 
départ  une  formule  de  lettres  individuelles  de  convocation  et  une 
liste  des  nobles  de  Normandie;  ils  enverront  une  copie  des  lettres 
a  chacun  des  nobles  de  la  liste'''.  De  même  en  i3/i8,  ce  sont  les 
comtes  d'Harcourt  et  d'Aumale  et  Robert  Rertran  qui  ont  reçu  les 
ordres  du  duc  :  ils  font  faire  i48  paires  de  lettres  pour  convoquer 
les  nobles  du  duché;  chaque  paire  de  lettres  renferme  copie  des 
lettres  du  duc  avec  lettres- des  commissaires  garnies  de  leurs  sceaux; 
des  messagers  les  porteront.  L'archevêque  de  Rouen  procède  d'une 
manière  identique  à  l'égard  des  prélats  et  bonnes  villes^-'.  Pour 
les  Etats  de  Basse-Normandie  du  -^Ix  août  iByi,  les  commissaires 
royaux  joignent  également  leurs  lettres  à  celles  du  roi;  le  tout  est 
confié  par  leurs  soins  à  un  ou  plusieurs  messagers  qui  doivent  par- 
courir les  diverses  vicomtes (''.  xAinsi,  dans  ces  divers  cas,  il  n'y  a 
pas  d'autres  intermédiaires  entre  le  roi  et  les  intéressés  que  les 
commissaires  aux  États  et  les  messagers  qu'ils  mettent  en  mouve- 
ment. 

La  procédure  nest  plus  tout  à  fait  la  même  en  i3&-j  :  ou  voit 
apparaître  les  officiers  ordinaires  du  duché  entre  les  commissaires 
et  les  membres  des  États.  Eu  effet,  à  la  réception  des  lettres  du  roi 
ordonnant  d'une  manière  générale  de  convoquer  les  Etats,   les 

1''  Pièces jtistif.,  n"  II. —  '■  Il'id.,  n"  VI.  —  '^  Delisle.  Hist.  (te  Saiiil-Saiivciir, 
I.  Il.p.  iS3. 
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cominisstiires  prescrivent  aux  baillis  de  faire  ajourner  aux  dates 
qu'ils  onl  lixécs  les  nobles,  jjens  d'éfjlise  et  bonnes  villes  de  leurs 
bailliages.  A  leur  tour,  les  baillis  envoient  les  sergents  par  les  res- 
sorts de  leur  juridiction  ])révenir  les  intéressés  (''.  On  pourrait  dire 
qu'il  y  a,  en  pareil  cas,  convocation  par  la  voie  biérarchique, 
puisque  les  ordres  de  convocation  sont  descendus  régulièrement 
du  roi  aux  conniiissaires,  des  commissaires  aux  baillis,  des  baillis 
aux  sergents  et  des  sergents  aux  membres  des  États. 

B.  Convocation  ])ar  les  officiers  ordinaires.  —  La  convocation  peut 
aussi  se  faire  sans  intervention  des  commissaires  aux  Etals.  Le  roi 
s'adresse  alois  uniquement  à  ses  agents  ordinaires.  Il  confère,  s'il 
y  a  lieu,  aux  olliciers  qu'd  met  ainsi  en  mouvement  le  titre  de 
tr  commissaires  en  ceste  partie  tj.  Il  semble  que  ce  soit  le  système 
employé  en  1 330.  En  tout  cas,  il  apparaît  plus  nettement  en  i  35 1  : 
le  roi  Jean  écrit  directement  aux  badlis  pour  leur  donner  ordre  de 
convoquer  les  gens  des  Etats;  le  bailli  prend  le  titre  de  a  commis- 
saire du  roy  noslre  sire  en  ceste  partie  ■»,  et  au  moyen  de  ses  ser- 
gents enjoint  aux  vicomtes  et  autres  ofliciers  subalternes  de  faire 
les  convocations  pour  ainsi  dire  à  domicile'-).  Il  en  est  de  même  en 
mai  i3()2  et  février  i38i. 

C.  Convocalians  directes.  —  Enfin  il  arrive  encore  que  le  roi  ou 
le  duc  envoie  de  l'endroit  où  il  se  trouve  des  lettres  spéciales  aux 
gens  d'église,  nobles  et  bonnes  villes  qui  doivent  figurer  aux  États. 
Le  bailli,  s'il  intervient,  ne  fait  que  les  transmettre  purement  et 
simplement  au  messager  qui  doit  aller  de  cbâteau  en  cbàteau, 
d'abbaye  en  abbaye,  de  cité  en  cité,  distribuer  les  missives  royales. 
En  1358,  il  est  ainsi  procédé  pour  une  partie  seulement  de  la  no- 
blesse. Le  roi  le  dit  d'une  façon  fort  claire  :  «rSy  escrivons  à  plu- 
seurs  des  nobles  de  vostie  bailliage  par  nos  lettres  closes  que  il  y 

'     l'ikes  juslif. .  n-  I\  i-l  X.  —  '-'   Ihid.,  u'-  VII  (>(  VIII. 
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soient,  et  vous  inaiidons  et  commandons  estroilement  que  taiitost 
vous  leur  portés  ou  envoies  par  certains  messages  nosdites  letlresC'.  v 
En  avril  i^-jô,  la  chose  n'est  pas  moins  évidente  :  le  3o  avril. 
Thévenin  de  Frenouville  reçoit  salaire  pour  avoir  porté  tr  lettres 
closes  du  roy  uostre  seigneur  de  Paris  à  Caen,  aduciiantes  aus 
contes  d'Alençon,  du  Perche,  de  Harcourt,  gens  d'église,  hourgeois 
et  habitans  de  bonnes  villes'-' n.  Cependant  ce  cas  semble  avoir  été 
le  moins  fréquent  :  il  ne  fut  sans  doute  employé  qu'aux  jours  de 
grande  nécessité,  quand  le  gouvernement  royal  avait  plus  particu- 
lièrement besoin  de  peser  sur  les  Etats. 

iNous  avons  peu  de  renseignements  sur  les  convocations  faites  par 
les  lieutenants  du  roi,  lorsqu'ils  avaient  reçu  pouvoir  de  réunir  des 
assemblées  locales.  11  semble,  autant  qu'on  peut  l'entrevoir,  qu'ils 
ont  également  usé  des  différentes  procédures  déjà  constatées. 

Quel  temps  demandaient  ces  convocations?  Les  nombreuses  trans- 
missions qu'elles  exigeaient  se  faisaient  dans  des  délais  très  variables. 
Ainsi,  en  i  35i,  les  lettres  royales  sont  du  ak  février  et  la  réunion 
s'ouvrit  le  20  mars,  soit  vingt-cinq  jours '^' ;  en  i352,  les  lettres 
du  roi  sont  datées  du  9  mars,  le  mandement  des  commissaires 
généraux  du  i5  mars,  les  instructions  du  bailli  aux  sergents  du 
'il,  et  les  États  étaient  convoqués  ])Our  le  20  mars,  ce  qui  fait  en 
tout  seize  jours '^';  en  1863  ,  il  y  a  huit  jours  entre  les  lettres  royales 
et  celles  du  bailli,  neuf  jours  entre  le  mandement  du  bailli  et 
la  date  fixée  pour  la  réunion,  au  total  dix-sept  jours (^';  en  i38o, 
l'intervalle  est  de  vingt-quatre  jours  entre  la  convocation  et  l'assem- 
blée'''); en  i38i,  les  lettres  royales  sont  du  8  février,  la  lettre  du 
bailli  de  Gisors  du  10  février,  la  réunion  est  pour  le  17  février,  le 
délai  n'est  donc  que  de  neuf  jours;  c'est  là  un  fait  exceptionnel ''''. 

'■'  Pièces  jusiif.,  n'W'lU.  '^'  Pièces  justificatives,    n°'  XXXI    et 

'''  Delisle,  Histoire  de  Saint-Sauvur,  XXXV. 

t.  H.  p.  191.  '•''   Ibid.,  n°  XL. 

'''  Pièces  jtislif.,  u"  VII  cl  MIL  '''  Douët  d"Arcq,  Pièces  du  règne  de 

^*    Ibid.,  n"  I\  et  X.  Chnrles  VI.  I.  T.  p.  i  o. 
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En  moyenne,  pour  les  assemblées  générales,  toutes  les  opérations 
préliminaires  se  faisaient  dans  un  intervalle  de  quinze  à  vingt-cintj 
jours  entre  les  premiers  ordres  et  la  première  séance.  Mais  les  re- 
tards étaient  fréquents  et  la  plupart  des  grandes  réunions  durent 
être  ouvertes  deux  ou  trois  jours  après  la  date  primitivement  fixée 
])()ur  laisser  aux  membres  des  États  le  temps  d'arriver. 

Les  réunions  locales  et  partielles  devaient,  au  contraire,  être 
convoquées  d'une  manière  très  rapide,  presque  instantanée.  C'est 
le  12  mars  i358  que  le  régent  ordonne  au  bailli  de  lîouon  de 
convoquer  la  noblesse  de  son  bailliage  pour  une  assemblée  qui  doit 
se  tenir  à  Senlis  treize  jours  après,  jour  des  Rameaux,  le  25  mars"'. 
L'année  suivante ,  Mouton  de  Blainville  a  été  désigné,  le  8  mars, 
comme  lieutenant  aux  bailliages  de  Rouen  et  de  Caux  :  le  3  i  mars, 
une  assemblée  est  réunie  à  Rouen'-'.  11  a  fallu  que,  dans  cet  inter- 
valle, le  sire  de  Blainville  quittât  Paris,  vint  s'installer  à  Rouen  et 
domiât  les  ordres  nécessaires  à  la  convocation.  Une  semaine  sufTit, 
en  juillet  i3Gi,  pour  convo(juer  et  réunir  l'assemblée  des  trois 
Etats  du  bailliage  de  Caen  '^'. 

Malgré  la  brièveté  des  délais,  il  est  toujours  recommandé  aux 
olliciers  royaux  d'exécuter  avec  grand  soin  les  ordres  qui  leur  sont 
donnés  et  de  faire  exactement  toutes  les  convocations.  Des  foiniules 
analogues  se  retrouvent  du  roi  au  bailli  et  du  bailli  au  vicomte  ou 
au  sergent.  Une  des  plus  simples  est  celle  du  21  mars  i35i  :  trDe 
ce  faire  soiez  si  curieuz  et  diligens  (pie  par  voiiz  ni  ait  delTaut'''.Ti 
Il  y  a  quelque  sévérité  et  quelque  défiance  dans  les  lettres  du  régent 
datées  du  1  2  mars  1 358  :  ff  Sy  faites  ces  choses  toutes  autres  laissiés 
si  soigneusement  et  diligemment  ([u'il  n'y  ait  aucun  delTaut '^'.  n  En 
1  3(i2  ,  le  bailli  prévient  cbaritablemcnt  le  vicomte  que  si  les  ordres 
loyaux  sont  ninl  exécutés,  lui  vicomte  en  sera  le  premier  accusé  : 

'''   Pièces  jiislijiailirex .   n"'   XVIII    et  >''   Bibl.    liai.,    fonds   fiiiiir.,    sGoo'i, 

\i\.  i-i6-i. 

Ililil.   mit.,    loiiils  fi'.iiic,    2070  I,  '*'   Pièces  jii.illf.,  n"  \\\\. 
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ce  Tout  le  contenu  en  icelles  vous  accomplissiez  bien  et  deueinent .  .  . 
tellement  que  delTaut  ny  ait,  duquel  detTaut,  s'il  y  ostoit,  nous 
vous  accuserions ''It)  Mais  la  convocation  pour  les  États  de  Lou- 
viers,  du  17  février  i38i,  renchérit  singulièrement  sur  les  précé- 
dentes :  une  première  réunion  n'avait  pu  avoir  lieu,  les  lettres 
n'avaient  pas  été  envoyées  de  Paris;  de  là  irritation  et  menaces  : 
ffEt  gardez  si  chier  comme  vous  doublez  nous  courroucer,  écrit  le 
roi,  que  de  ces  choses  vous  facez  telle  et  si  bonne  dihgence  que 
nous  n'aions  cause  de  vous  en  donner  blasme,  duquel,  s'il  y  estoit, 
nous  vous  en  fei'ious  griefment  punir'"-'. n  Enhn  il  est  quelquefois 
recommandé  aux  officiers  royaux,  s'il  se  présente  quelque  cas  diffi- 
cile et  douteux,  d'en  référer  au  roi  ou  au  régent. 

Pour  plus  de  sûreté,  du  reste,  un  rapport  est  presque  toujours 
exigé  des  agents  chargés  de  convoquer;  le  rapport  doit  être  pré- 
senté le  jour  de  l'assemblée  par  les  baillis,  vicomtes  et  sergents. 
C'étaient  d  ordinaire  les  commissaires  royaux  qui  étaient  cliargés 
de  le  recevoir.  Voici,  par  exemple,  ce  que  dit  le  lieutenant  du 
bailli  de  Rouen  le  10  février  1081  :  crEt  certifiez  suffisaument  nos 
seigneurs  qui  de  par  le  Pioy  nostre  dit  seigneur  seront  envoyez  à 
l'assemblée  déclarée  es  dites  lettres,  ou  plutost  nostre  maistre  le 
bailli  et  son  lieutenant  de  tout  ce  que  fait  en  avez  à  fin  deue  (^'.  n 
11  est  curieux  de  voir  dans  ce  cas  le  bailli  réclamer  discrètement 
le  compte  rendu  qui  devait,  selon  l'usage,  aller  aux  commissaires 
du  roi. 

IV 

Nous  savons  de  qui  peut  venir  la  convocation.  A  qui  va-t-elle? 
A  qui  le  roi,  le  duc,  le  lieutenant  du  roi  ou  le  bailli  font-ils  savoir 
la  volonté  souveraine? 

A  considérer,  en  effet,  non  plus  les  moyens  de  transmission  des 
cou  vocations,. mais  les  personnes  ou  groupes  convoqués,  on  dis- 

''  Bil)l.  tial.,  fonds  franc..  aS^oi  ,  a3'2.  —  ''  Douël  fl'Arcq,  Pièces  du  règne  de 
Charles  17,  t.  I .  p.  i  o.  —   -''  ML 
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tinjjiie  dans  la  tliversilé  des  détails  deux  modes  généraux  d'ajour- 
nement. Tantôt  les  gens  des  États  sont  a])pii\(:ii  par  voie  adininisùralive, 
sur  ordre  collectif  du  roi;  tantôt  ils  sont  mandés  individuellemetil  et 
reçoivent  une  lettre  spéciale  à  l'adresse  de  chacun  d'eux.  Le  premier 
mode  est  de  beaucoup  le  plus  fréquent.  Le  second  paraît  plutôt 
exceptionnel;  on  en  constate  l'application  en  iBig,  i368  et  avril 
1875  '').  Du  reste,  en  mars  1  358 ,  les  deux  systèmes  sont  employés 
concurremment  :  le  daupliin  écrit  directement  à  un  certain  nombre 
de  nobles  des  bailliages  de  Rouen  et  de  Caux;  quant  aux  autres 
nobles,  voici  le  complément  des  instructions  envoyées  au  bailH  de 
Rouen  :  et  Et  pour  ce  que  nous  ne  povons  à  tous  les  nobles  de  vostrc 
dit  bailliage  escrire,  faites  savoir  par  ajournement  ou  autrement 
deuement  à  tous  les  autres  nobles  de  vostre  dit  bailliage  que  ils 
soient  en  propres  personnes  par  devant  nous  au  jour  et  lieus 
dessus  dis ''^>.  11  11  est  probable,  en  effet,  que  les  plus  hauts  person- 
nages de  Normandie,  les  prélats,  les  princes  du  sang,  les  premiers 
barons,  les  grandes  villes  comme  Rouen  recevaient  d'ordinaire  une 
convocation  spéciale. 

En  admettant  ces  modes  généraux,  prenons  chaque  ordre  sépa- 
rément pour  apprécier,  avec  toute  l'exactitude  possible,  quels 
étaient  les  destinataires  de  ces  convocations  variées. 

1.  Clergé.  —  C'est  l'ordre  dont  il  importe  le  plus  de  déterminer 
la  place  et  le  rôle  dans  les  Etats.  L'expression  la  plus  fréquente  et 
la  plus  brève  est  :  fcles  j;ens  d'église n.  La  plus  détaillée  énumère  : 
«les  prélats  ou  leurs  vicaires  en  leur  absence,  et  de  tous  les  col- 
lèges, abbayes,  prieurés  convcntuaux .  .  .  (pialre,  trois  ou  deux 
personnes '') T.  Celte  simple  mention  indique  bien  (ju'il  en  était 
])our  le  clergé  de  Normandie  comme  pour  le  clergé  de  France  aux 
Klats  généraux  :  il  n'était  alors  convo(|né  qu'en  tant  ([ue  proprié- 
taire du  sol,  dépositaire  d'uu(^  partie  de  la  souveraineté  lerrilo- 

'''   Pièces  jiixlif. ,  n"  Il  ol  IV:  Dclislp,  '•''  Pièces jiislif. ,  n"  W'III. 

Ilislnirc  île  Sfiinl-Simveiiv.  I.  II.  p.  1  <)  1 ,  '    Ibid. .  n"  \. 
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riale'''.  En  eiïet,  tous  les  personnages  ecclësiasliques  cités  étaient 
possesseurs  de  biens  féodaux.  Les  listes  que  nous  avons  viennent 
confirmer  cette  opinion.  De  là  une  conséquence  nécessaire  :  le 
clergé  étant  convoqué  non  comme  ordre,  mais  comme  propriétaire 
féodal,  ses  membres  stipulaient  d'ordinaire  non  pour  eux-mêmes, 
car  ils  étaient  exempts,  mais  pour  les  hommes  vivant  sur  leurs 
terres  qu'ils  venaient  représenter.  C'est  là  un  point  essentiel  sur 
lequel  on  ne  saurait  trop  insister.  En  iSSg,  nous  en  avons  une 
preuve  évidente  :  au  milieu  des  difFicultés  que  souleva,  dans  les 
assemblées  normandes,  la  levée  d'uni'  aide  royale,  le  roi  chercha, 
au  dire  du  chroniqueur  anonyme  de  Rouen,  à  vainci-e  les  résis- 
tances en  divisant  ceux  qui  lui  faisaient  opposition  le  plus  hardi- 
ment. Il  proposa  aux  prélats  et  gens  d'église,  de  môme  qu'aux 
nobles,  de  reconnaître  leurs  prétentions  rren  ce  qui  louchait  leurs 
hommes  et  sujets n,  à  condition  de  rester  libre  à  l'égard  de  tous 
autres'-'.  En  i35i,  le  clergé  avait  accordé  un  subside  au  gouver- 
nement royal;  les  nobles  consentirent  la  même  laxe  de  6  deniers 
pour  livre  sur  la  vente  des  marchandises,  mais  ils  stipulèrent  qu'ils 
ne  payeraient  rien  pour  les  produits  de  leurs  domaines  propres 
(rne  plus  que  les  bénéficiers  en  Sainte  Eglise'^' n. 

Dans  de  telles  conditions,  le  nombre  des  membres  du  clergé  se 
trouvait  fort  restreint  :  ce  sont  les  prélats  et  les  représentants  des 
chapitres,  des  abbayes  et  des  prieurés,  seuls  propriétaires  de  terres 
féodales. 

Nous  n'avons  pas  de  liste  bien  satisfaisante.  M.  Hervieu  a  donné 
Bg  noms  de  prélats  et  abbés  de  Normandie  appelés  aux  Etats  géné- 
raux jusqu'en  iSSo'*'.  Nous  n'avons  retrouvé  qu'un  archevêque, 
6  évêques,  2/1  abbayes,  5  chapitres  et  s»  prieurés,  en  tout  38  sei- 
gneurs ecclésiastiques. 

'"'  Hevyiew ,  Recherches  sur  les  premiers  '''   Ordonit. ,  l.  Il,  f.  lit  o. 

Ltats  généraux ,  p.  5.  '*'  tier\ieu,  Recherches  sur  les  premiers 

'''   Chroii.  de  Rouen,  I.  I,  p.  ."iSfi.  l^luts  généraux ,  p.  201-375. 
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II.  Noblesse.  —  L'expression  la  plus  complète  est  celle  de 
rr  comtes,  barons  cl  autres  nobles  n").  On  trouve  encore  :  tt  barons, 
cbevaliers  et  escuyersT'.  Les  comtes  étaient  d'ordinaire  désignés  par 
leur  nom  :  comtes  d'Eu,  d'Alençon,  du  Perche,  d'IIarcourt,  de  Lon- 
gueville.  Les  barons  étaient  les  plus  puissants  parmi  les  seigneurs 
de  Normandie ,  ceux  dont  les  ancêtres  figuraient  à  l'ancien  Echiquier. 
Quant  aux  autres  nobles,  ce  sont  les  chevaliers  et  écuyers. 

Le  nombre  des  nobles  est  dilhcile  à  apprécier.  Une  liste  de  con- 
vocation pour  une  assemblée  de  nobles  de  Normandie,  ordonnée 
d'abord  à  Paris,  puis  à  Lisieux,en  1819,  donne  5o  noms'-'.  La  liste 
des  Etats  de  i35i  donne  3i  membres'^';  celle  de  juin  iSyô,  9 
j)our  la  Basse-Normandie'*).  En  i3i8,il  est  question  de  i58  paires 
de  lettres  envoyées  à  tous  les  nobles  de  Normandie  :  c'est  le  cbiflre 
le  plus  élevé '•"'.  Nous  n'avons  pu  retrouver  que  81  noms  de  per- 
sonnages nobles  cités  aux  Etats  pendant  le  xiv'=  siècle.  Ces  ren- 
seignements doivent  être  incomplets.  Au  reste,  tous  les  nobles  de 
Normandie  étaient-ils  convoqués  aux  réunions  générales?  Quelques 
documents  pourraient  le  faire  croire;  mais  il  est  difiicile  de  le  dé- 
cider. Cependant,  à  en  juger  par  ce  que  nous  savons,  il  est  pro- 
bable que  ce  genre  de  convocation  complète  dut  être  extrêmement 
rare. 

11  importe  de  remarquer  encore  que  les  nobles,  comme  le  clergé, 
étaient  convoqués  non  pour  leur  personne ,  mais  pour  leurs  hommes. 
De  nombreux  documents  peuvent  le  prouver.  En  i365,  Charles 
de  Valois  s'engage  à  laisser  établir  sur  sa  terre  et  lever  sur  ses 
hommes  le  subside  (jue  les  Etats  de  Normandie  auront  accordé'"'. 
En  i35i,  les  nobles  permettent  que  n l'imposition,  par  la  manière 
(pie  dit  est,  courust  et  fnsl  levée  sur  leurs  hommes,  justiciables  et 
subgiez  et  en  hnirs  terres  et  villes''') n.  Mais  comme  l'iiiipùf  est  in- 

■''  Pièces  jii.stif.,  n"  \.  '''   Pièces jiixtif. ,  n"  \\. 
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direct  et  pourrait  les  frapper  personnellement,  ils  font  reconnaître 
spécialement  par  le  roi  leur  immunité  personnelle.  Enfin,  en  i  38 o. , 
les  seigneurs  normands  s'opposent  à  une  crue  daide  ordonnée  par 
le  pouvoir  royal ,  non  parce  qu'ils  sont  obligés  de  la  payer,  mais 
parce  quelle  frappe  leurs  terres,  c'est-à-dire  leurs  hommes'''.  Les 
hommes  des  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  répondent  en  gé- 
néral à  l'expression  et  gens  du  plat  pays-,  ce  qui  signifie  gens  de  la 
campagne. 

111.  Troisième  Etat.  —  C'est  toujours  chose  difiicile  de  déterminer 
la  part  du  troisième  ordre  dans  les  assemblées  générales  ou  parti- 
culières du  xiv"  siècle.  Rien  n'est  fixé  avec  précision  en  ce  qui 
touche  le  nombre,  la  qualité  et  le  nom  des  représentants  des  villes 
appelées  aux  Etats. 

Dès  les  premières  aimées  du  siècle,  à  côté  des  prélats  et  des 
nobles,  on  trouve  mention  d'une  troisième  catégorie  dont  le  nom 
varie. 

Au  temps  de  la  Charte  aux  Nonnaii(h,  en  i3i5,  c'est,  en  latin  : 
alii  subditi  ,popuJiis  oapopnli;  en  français:  ctsubmis  et  menu  peuple, 
non  nobles  et  peuple  de  la  duciié  -N.  La  charte  de  iBSg  précise 
davantage  :  cives  el  Jtahitatoves  viUarum  ac  commuiiis  plebs  (lucatus^^\ 
ou  encore  cives  et  habitalores  villarum  ceterique  incolae  ''). 

Ces  mots  désignent  parfaitement  une  classe  urbaine,  bourgeoise 
et  même  populaire.  Lorsque  les  documents  deviennent  plus  nom- 
breux et  plus  explicites,  les  expressions  varient.  Nous  rencontrons 
dans  les  convocations  et  autres  pièces  concernant  les  Etats  depuis 
iSSy  :  tf  communitates  bonarum  villarum  (i35i),  gens  de  bonnes 
villes  et  châtellenies  (  1 3  5  8  ) ,  bourgeois  et  autres  personnes  notables  n 
(i38o,  i38i)(5). 

Ces  formules  peuvent  nous  donner  diverses  indications.  D';ibord 

'■'  fiiA/.  Hfli.,  fonds  fraiiç.,  alioiy.  2  I .  ''  .l.-c/i.  /mi. ,  JJ  7  i.  a5.3. 
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la  convocation  s'adresse  presque  uniquement  aux  villes.  La  popu- 
lation urbaine  est  seule  admise  à  prendre  part  aux  Etals.  Les 
<;cns  du  plat  pays  étaient  représentés  par  les  seigneurs  laïques  et 
ecclésiastiques. 

Une  fois  cependant,  à  propos  des  Etats  tenus  à  Rouen  en 
juin  1862,  il  est  lait  mention  des  gens  du  plat  pays  :  le  duc  de 
Normandie  et  les  commissaires  royaux  s'accordent  pour  parler 
de  rt certaine  assemblée  de  gens  d'eglLse,  nobles,  gens  de  bonnes 
villes  et  plat  pais  dudit  ducbié.  .  .  naguère  faite  en  la  ville  de 
Rouen  ^')n. 

Parmi  les  villes,  toutes  ne  devaient  pas  être  régulièrement  appe- 
lées. 11  y  a  comme  une  sorte  de  catégorie  privilégiée  :  ce  sont  les 
bonnes  villes,  communilales ,  auxquelles  sont  associées  à  plusieurs 
reprises  les  châtellenies  médiates  et  immédiates.  Mais  que  faut-il 
entendre  par  bonnes  villes?  Comment  étaient-elles  choisies?  Le 
mot  bonnes  villes  ne  désigne  sans  doute  pas  une  classe  bien  définie, 
jouissant  de  droits  parfaitement  déterminés;  ce  sont,  d'après  toute 
vraisemblance,  les  centres  les  plus  importants  parleur  population, 
leur  commerce  et  surtout  par  les  privilèges  qu'ils  avaient  pu  obtenir 
et  conserver.  Quant  au  choix  de  ces  bonnes  villes,  il  n'eut  sou- 
vent, j'imagine,  d'autre  règle  que  l'usage  ou  la  volonté  des  agents 
royaux. 

En  tout  cas,  les  bonnes  villes  devaient  être  assez  nombreuses. 
En  iST)!,  les  localités  représentées  étaient  au  nond)re  de  61, 
parmi  lesquelles  des  bourgs  et  des  villages  aujourd'hui  très  insigni- 
fiants f^). 

Toutes  les  bonnes  villes  citées  au  sujet  des  Etats  pendant  le 
siècle  montent  jusqu'au  chilïre  de  79. 

'•>   Pièces  Jiixtif. ,  n"  XXXIII.  —  *''   Ordimit.,  t.  Il,  p.  ioS-'iof). 
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V 

Les  détails  qui  précèdent  indiquent  déjà  à  quoi  se  réduisaient 
les  élections. 

Pour  les  nobles,  l'élection  n'existait  pas.  Les  nobles  étant  con- 
voqués personnellement  et  non  par  délégation,  il  n'y  avait  lieu  à 
aucun  choix  en  forme  d'élection.  Tous  les  nobles  de  Normandie  ne 
devaient  pas  être  appelés  à  toutes  les  réunions  :  tantôt  le  roi  écri- 
vait à  tous  ceux  qu'il  lui  plaisait  de  faire  venir;  tantôt  c'étaient  les 
ofliciers  royaux  eux-mêmes  qui  faisaient  ce  choix. 

Les  nobles  venaient-ils  en  persorme  ou  se  faisaient-ils  repré- 
senter? A  ce  sujet,  rien  d'explicite.  Dans  une  assemblée  de  nobles 
à  Senlis,  en  mars  i358,  ordre  est  donné  aux  nobles  de  venir  en 
personne  :  a  qu'ils  soient  en  propres  personnes  par  devant  nous  aus 
jour  et  lieu  dessus  dis,  touz  quanques  il  se  peuenl  melTaire  envers 
nostre  dit  seigneur  et  envers  nous'''i^.  Dans  d'autres  circonstances, 
tous  ceux  qui  ont  été  convoqués,  s'ils  ne  peuvent  venir,  doivent 
envoyer  personnes  suffisantes.  11  est  vraisemblable  que  beaucoup 
de  nobles  se  faisaient  représenter  par  procureurs. 

Les  gens  d'église  étaient  convoqués  par  tète  ou  par  collège. 
Lévèque  l'était  individuellement;  il  venait  ou  envoyait  un  vicaire. 
Mais  il  pouvait  en  ètie  autrement  pour  l'abbaye  ou  le  chapitre.  En 
général,  l'abbé  et  le  doyen  devaient  être  les  représentants  ordinaires 
de  l'abbaye  et  du  chapitre. 

Cependant,  en  i352,  les  commissaires  royaux  chargés  de  tenir 
les  États  ordonnent  de  faire  venir  rde  tous  collèges,  abbaies, 
prieurés  conventuaux  dudit  bailliage,  quatre,  trois  ou  deux  per- 
sonnes''' t.  Une  véritable  élection  devenait  alors  nécessaire. 

Si  le  doyen  ou  l'abbé  ne  pouvait  ou  ne  voulait  se  déplacer,  un 
procureur  le  représentait.  Il  n'y  a  aucun  renseignement  particulier 
sur  le  choix  de  ces  procureurs. 

f   Pièccsjustif.,n°\\\n.—  '''   Ibi(l.,n'\. 
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Les  élections  n'avaient  lien,  à  proprement  parler,  qne  dans  les 
bonnes  villes.  En  principe,  la  convocation  s'adresse  à  tous  les  bour- 
geois et  habitants.  Mais  comme  ils  ne  peuvent  tous  se  rendre  au 
lieu  de  rcnnion,  ils  choisissent  des  représentants.  Nous  n'avons  que 
très  peu  de  détails  sur  les  formalités  de  l'élection.  Aussitôt  que  le 
sergent  est  venu  pour  faire  connaître  les  ordres  du  roi  et  du  bailli, 
le  maire,  s'il  y  en  avait  un,  et  les  bourgeois  devaient  se  réunir. 
Les  choix  étaient  fails  d'après  les  règles  posées  par  les  officiers 
royaux.  En  1 352,  les  lettres  de  convocation  prescrivent  de  dési- 
gner six,  cinq  ou  quatre  députés  pour  Gisors,  quatre,  trois  ou  deux 
pour  les  autres  villes  du  bailliage  (''.  Les  députations  durent  être 
rarement  aussi  fortes.  En  i35i,  le  roi  donne  l'ordre  de  faire  seule- 
ment comparaître  ex  parle  citjnshhel  diclarum  communilattim  duo  vel 
très  ydonei'^'-i.  Une  seule  ville  dépassa  ces  chiffres  :  Houen  envoya 
cinq  députés;  6  villes  en  élirent  trois  :  ce  furent  Pont-Audeiner, 
Honfleur,  Préaux,  le  Bec-Hellouin,  Montivilliers,  Harfleur;  'ig  ne 
furent  représentées  que  par  deux,  et  2/4  par  un  député''*.  En 
1875,  sauf  la  ville  de  Coutances,  il  n'y  a  qu'un  procureur  pour 
chaque  ville  de  Basse-Normandie  '^l 

L'élection  était  faite  en  présence  des  sergents  et  vicomtes,  car  il 
leur  était  recommandé  de  surveiller  le  choix  des  villes.  Ils  devaient 
ne  laisser  envoyer  à  l'assemblée  que  des  députés  «  suffisants  •»  et  en 
état  de  répondre  aux  requêtes  royales.  Il  est  question,  à  plusieurs 
reprises,  de  personnes  cf suffisantes  et  fondées^,  tr  instruis  pour  ac- 
corder ce  qui  sera  avisée,  etc.  Quelquefois  mèuje,  le  roi  ou  ses 
agents  réclament  des  choix  agréables.  La  liberté  des  élections  devait 
être  alors  chose  peu  pratiquée.  L'exemple  le  plus  caractérisfi([ue  est 
celui  des  Etats  de  1352.  Les  commissaires  royaux  demandent  aux 
baillis  de  faire  venir  «gens  fondés  et  advisés  qu'il  nous  puissent 
faire  favorable  response  sans  prendre  delay  de  ce  que  nous  leur 
dirons  de  par  ycelui  seigneur  sur  les  choses  qui  porront  estre  coni- 

<"  Pièces  justif. ,  n"  \.  —  <'>  [bid. ,  n"  VII.  —  «  Ordonn.,  t.  II,  p.  4o3-'io5.  — 
DpIisIp,  Histoire  de  Saint-Sauveur,  t.  Il,  j».  2.S0. 
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prises  et  entendues  en  la  dite  commission '^^n.  Cette  recommanda- 
tion est  répétée  par  le  bailli  de  Gisors  à  ses  sergents. 

D'autre  part,  les  membres  des  Etats  étaient  considérés  comme 
obligés  de  se  présenter  à  la  réunion;  il  est  vrai  qu'ils  ne  remplis- 
saient pas  toujours  cette  obligation  avec  grand  scrupule.  Les  assem- 
blées n'étaient  jamais  complètes;  il  fallut  plus  d'une  fois  les  remettre 
à  une  date  ultérieure,  à  cause  du  nombre  excessif  des  absents. 
L'abus  avait  été  si  grave  au  début  de  février  i38i.  pour  une  ré- 
union d'Etats  à  Louviers  qui  n'avait  pu  être  tenue,  que  le  roi  dut 
menacer  de  contrainte  ceux  qui  ne  viendraient  pas  à  la  date  à 
laquelle  l'assemblée  avait  été  remise  :  rt  Et  en  cas  que  aucuns  se- 
roient  refusans  ou  delayans,  si  les  contraigniez  sans  faveur  ne  de- 
port,  c'est  assavoir  les  prélats  et  autres  gens  d'église,  par  la  prise 
de  leur  temporel,  et  les  contes,  barons  et  autres  nobles,  bourgeois 
et  autres  gens  notables  par  leurs  biens  meubles  et  beritages,  sans 
faire  de  ce  recreance  ou  délivrance  '-'.  -n 

'"'  Pièces  justif. ,  n°  X.  —  '"'  Douët  d'Arcq,  Pièces  du  règne  de  Charles  VI.  I.  I, 
p.  10. 
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CHAPITRE   II. 

LKS    OFFICIERS    liOYAUX    AUX   ÉTATS. 


I 

Avant  (l'ai  rivor  aux  séances  mêmes  des  Etats,  il  importe  de  laire 
connaissance  avec  une  derni«^re  catéfjorie  de  personnes  qui  doivent 
figurer  aux  assemblées.  Ce  sont  les  commissaires  et  les  oiFiciers 
royaux. 

En  ce  qui  touche  les  commissaires  royaux,  on  peut  distinguer 
les  délégués  du  roi  pourvus  dune  commission  .spéciale,  et  les  lieu- 
tenants ou  ciiefs  militaiies  chargés  accessoirement  de  tenir  les 
États. 

I.  Commissaires.  —  C'est  le  roi  qui,  en  droit,  appelle  ses  sujets 
aux  Etats,  mais  il  ne  peut  la  plupart  du  temps  assister  aux  séances. 
Sa  présence  n'est  constatée  que  dans  des  circonstances  exception- 
nelles :  ainsi,  en  i.'îiic),  |>our  un  projet  de  descente  en  Angleterre, 
Charles  V  vient  à  Rouen  tenir  les  Etats  généraux  ou  provinciaux''). 
Charles  VI  se  montre  à  Rouen  en  1882  pour  punir  une  révolte  el 
y  convoque  les  gens  de  la  province '-';  il  est  |irésent  encore  la 
même  année  aux  Etals  de  Pontoise'^'.  Lorsque  la  province  est  apa- 
nagée,  le  duc  de  Normandie  préside  plus  souvent  l'assemblée;  il 
assiste  ainsi  aux  réunions  de  février  i35G  au  Vaudrcuil (''*,  d'aoïU 
i.'{r)7  à  Rouen  (•'',  do  mai  1.358  à  Senlis^'"',  de  se])tembre  iSSg  ;\ 
RoutMi' '.  Ccpeiiilaiil ,  coiiiiiic  ni  101  m  duc  ne  peuvent  tenir  toutes 

'''   CJiron.   des  quntre  Vidnix .   p.  ^01.  **'   Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.   •?.-]. 

'*'  Voir  ptiis  iiaul,  p.  i.'io.  ''*  Pièces  juslif. ,  11°  \V. 

''*   D.   Eo   Noir.   Lu   Normandie,  pays  '"*   /iiV/.,  n°  XVIII. 
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les  sessions,  il  faut  que  leur  autorité  soit  représentée,  que  leurs 
désirs  soient  exprimés.  Des  commissaires  sont  alors  désignés  pour 
requérir  les  subsides,  négocier,  discuter. 

Il  y  a  généralement  plusieurs  commissaires,  formant  un  véritable 
conseil,  qui  prend  des  décisions  en  commun  et  au  nom  de  tous. 
Leur  pluralité  est  aussi  destinée  sans  doute  à  parer  aux  empèclie- 
ments  et  aux  absences.  Voici  quelques  cliiflres  :  il  y  a  cinq  commis- 
saires pour  les  Etats  de  Basse-Normandie  des  années  iSyi  et  i3-]h 
et  les  Etats  de  Caen  de  iSgS;  quatre  aux  Etats  de  juin  1862  et 
d'octobre  i358i');  trois  aux  Etats  de  juillet  1  348  et  de  mars  iSSa; 
deux  enfin  pour  la  plupart  des  autres  réunions  d'États  dont  nous 
connaissons  la  délégation  royale.  Dans  quelques  petites  assemblées 
tenues  pour  voter  des  subsides  ou  des  indemnités  locales,  il  n'y  a 
qu'un  seul  commissaire  :  c'est  le  cas  en  1373,  lorsqu'il  s'agit  de 
régler  l'indemnité  due  aux  députés  qui  avaient  été  solliciter  le 
concours  du  roi  pour  le  siège  de  Saint-Sauveur*'-'. 

Il  devait  arriver  souvent  que  quelque  membre  de  ces  commis- 
sions ne  pouvait  se  rendre  aux  réunions  d'Etats.  La  cbose  est  prévue 
d'ordinaire  dans  les  pouvoirs  qui  sont  conférés  aux  commissaires. 
Lorsque  la  commission  est  de  cinq  membres,  il  suffît  de  la  présence 
de  quatre,  trois  ou  deux  d'entre  eux  pour  rendre  les  décisions 
valables.  De  plus,  certains  offîciers  sont  autorisés  à  suppléer  les 
absents.  En  1398,  il  est  permis  aux  commissaires  d'appeler  à  leur 
aide,  pour  tenir  l'assemblée,  les  baillis  de  la  contrée*^*.  Le  fait 

'"'  Il  y  eut  en  effet  quatre  commissaires  le  rdgent,  mais  dont  la  pre'sence   s'ex- 

ddsignfe   par  les   lettres  du  ragent  du  pliijue  par  les  pouvoii's  donnes  aux  véri- 

3o   septembre  i358;  mais  deux  seule-  tables  commissaires  dVy  subdeloguer  et 

ment,  Gilles  de  Maudestour  et  Pbilippe  depputer  autre  personne  convenable  une 

de  Troismons,  semblent  avoir  pris  une  ou    plusieurs    en  lieu   de  soi^.   (Pièces 

part  active  à  la  rt'union  des  assemblées  7ms((/.  ,  n°' XX  et  XXII.) 

locales.  De  plus ,  on  voit  flgurer  à  côté  de  '^'  Delisle,  Hist.  de  Saiiil-Smiveur,  t.  Il . 

Gilles  de   Maudestour,  pour  la  Haute-  p.  aoi— 3o3. 

Normandie,  Le  Baudrain  de  la  Heuse,  qui  *''  D.  Le  Noir,  La  NortmmJic,  pmjs 

n'est  pas  signalé  comme  commissaiiv  par  d'États,  p.  ly. 
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iiièiiie  est  constaté  olliciellemeiitcn  i  370  :  Raoul  Canipion,  général 
élu  et  receveur  de  la  Basse-iNormandie ,  assiste  Jean  de  Vienne,  sans 
doute  le  seul  présent  à  l'assemblée  du  3i  janvier  à  Bayeux,  parmi 
les  cinq  commissaires  royaux'".  Dans  le  cas  où  il  ny  a  qu'un  très 
petit  nombre  de  déléjjués,  deux  par  exenq)le,  un  seul  peut  repré- 
senter l'autorité  royale,  mais  en  s'adjoignant  pour  la  circonstance 
un  probe  homme  du  pays. 

(Juatit  aux  jtersonnages  qui  se  présentaient  ainsi  aux  assemblées 
munis  des  pouvoirs  du  roi  ou  du  duc,  ils  étaient  généralement 
choisis  parmi  les  meilleurs  et  les  plus  intimes  conseillers  du  roi. 
Ce  sont  des  dignitaires  ecclésiastiques,  l'archevêque  de  Bouen,  les 
évèques  d'Evreux,  de  Bayeux,  de  Goutances,  d'Amiens,  de  Beauvais, 
un  ofiicial  et  un  chanoine  de  Rouen,  un  archidiacre  de  Tournay. 
Parmi  les  laïques,  ce  sont  de  grands  olliciers  militaires,  des  olliciers 
de  justice  et  de  finance  appartenant  au  Parlement,  à  la  Chambre 
des  comptes,  à  Tadiuinistration  des  aides,  au  conseil  du  roi:  tels 
Simon  de  Bucy,  premier  président  au  Parlement;  Robert  de  Houdelot, 
conseiller  du  roi,  maître  des  arbalétriers;  Philippe  de  Troismons, 
conseiller  du  roi  et  du  duc,  conseiller  au  Parlement,  maître  des 
requêtes  de  l'Hôtel;  Etienne  de  la  Grange,  président  au  Parlement; 
Jean  Pastourel,  avocat  du  roi  au  Parlement,  maître  des  comptes; 
Jean  de  Sains,  notaire  et  secrétaire  du  roi  ;  Jean  Le  Mercier,  trésorier 
des  guerres,  général  conseiller  des  aides;  Robert  de  Wargnies,  bailli, 
capitaine  et  châtelain  de  Caen,  etc.  Souvent  aussi  on  voit  ligurer 
les  noms  les  plus  illustres  de  la  noblesse  normande,  le  comte 
d'Harcourt,  Louis  d'Harcourt,  vicomte  de  Ghàtellerault,  les  sires 
4le  Bricpiebec,  de  Sainte-Beuve,  de  Blaru,  de  Garancière,  de 
Tournebu,  de  Hangest,  ou  encore  ceux  de  la  riche  bourgeoisie  de 
lîouen.  connue  Vincent  de  Valricher,  Jacques  Le  Lieur,  Jacques  du 
(jhastcl.  (pii  lurent  tous  trois  maires  de  la  ville  et  commissaires  aux 
États  ^-'. 

''  Delisic ,  llisloirc  de  Saiiil-SHUccuv,  I.  H,  |i.  -jSi.  —     '    Voir  I"  l/i/«')i(/(fc  /l. 
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D'après  le  peu  que  uous  savons, les  commissaires  devaient  jouer 
un  rôle  considérable  dans  les  Etats  en  particulier  et  dans  la  pro- 
vince en  général.  Les  pouvoirs  dont  ils  sont  munis  sont  très  étendus. 
Une  délégation  officielle  leur  était  directement  adressée  par  le  roi 
ou  le  duc,  mais  avec  des  différences  notables  selon  les  assemblées  : 
tantôt  il  est  simplement  ordonné  aux  commissaires  de  se  transporter 
au  lieu  de  réunion  et  d'y  tenir  les  Etats;  tantôt  le  soin  de  la  con- 
vocation leur  était  confié.  D'autre  part,  les  termes  des  lettres  royales 
sont  plus  ou  moins  précis  :  tantôt  ils  fixent  avec  une  grande  exac- 
titude l'endroit  où  doivent  se  rendre  les  commissaires,  la  date  de 
l'assemblée;  tantôt  il  n'y  a  aucune  indication  détaillée  et  les  com- 
missaires gardent  une  entière  liberté,  parfois  même  la  l'acuité  d'user 
à  plusieurs  reprises  de  leur  pouvoir.  C'est  par  exemple  le  cas  des 
pouvoirs  donnés  le  i"  août  l'd'jk  pour  le  fait  de  Saint-Sauveur  à 
l'amiral  .Tean  de  Vienne  et  autres  commissaires'''.  En  général,  la 
lettre  de  délégation  expose  très  longuement  aux  représentants  du  roi 
l'objet  de  leur  mission  et  de  la  réunion  des  Etats;  elle  leur  recom- 
mande aussi  d'être  conciliants,  pleins  de  patience  et  de  persuasion; 
il  faut  amener  les  députés  au  résultat  désiré  en  les  induisant  par 
toutes  les  voies  et  manières;  il  sera  bon  de  leur  rappeler  leurs  ser- 
vices précédents,  leur  longue  fidélité,  de  les  féliciter  pour  ce  «de 
la  bonne  obéissance  et  loyaulté  que  touzjours  ont  eue  à  nous  et 
audict  royaume  n'"^'.  Du  reste ,  aux  lettres  accréditant  les  commissaires 
auprès  des  gens  de  la  province,  était  jointe  d'ordinaire  une  véritable 
instruction  sur  la  conduite  à  tenir  aux  Etats. 

il  n'est  pas  rare  de  voir  les  pouvoirs  des  commissaires  dépasser 
de  beaucoup  la  tenue  des  Etats.  Ils  recevaient  presque  toujours 
par  les  mêmes  lettres  royales  la  baute  administration  du  subside 
qu'ils  devaient  requérir;  ils  devenaient  généraux  conseillers,  gou- 
verneurs, commissaires  des  aides.  En  temps  de  guérie  active,  comme 
en  187^-1375  à  propos  de  Saint-Sauveur,  ou  en  i388  à  propos 

'"'  Delisle ,  Histoire  de  Suinl-Sauvciir,  l.  11,  |).  -j  1 3.  —    ''   Pièces  juslif. ,  n"  XX. 
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(l(!  Cherboui-j;,  ils  »;taieiit  chargés  d'augmenter  reiïectif  des  hommes 
d'armes,  de  s'occuper  du  matériel  d'artillerie,  etc.  Mais  le  pouvoir 
le  plus  considérable  qui  leur  fut  conûé  était  celui  de  réformation, 
comme  nous  en  voyons  des  exemples  manifestes  en  i35i  et  i359. 
Ils  devaient  recevoir  toutes  les  plaintes,  réprimer  toutes  les  exac- 
tions auxquelles  donnait  lieu  l'administration  royale;  ils  constituaient 
comme  une  sorte  de  tribunal  administratif  ou  plutôt  de  grands 
jours  pour  les  délits  des  agents  du  pouvoir;  leur  procédure  devait 
être  rapide  et  expéditive''^. 

Une  chose  contribuait  encore  à  augmenter  leur  crédit  et  leur 
autorité.  Le  roi  promettait,  dans  certaines  circonstances,  d'ap- 
prouver en  bloc  tout  ce  qui  aurait  été  fait  par  ses  représentants 
aux  Etats.  Ainsi  en  i3i()  :  rtiNous  promettons,  dit  le  roi,  en  bonne 
foi,  que  tout  ce  qui  sera  fait,  traiclié  et  acordé  par  noz  diz  mes- 
saiges  avec  les  dessus  diz  bannerez  et  nobles,  nous  aurons  ferme, 
estable  et  aggreable  et  le  ferons  tenir,  garder  et  accomplir  sans  faire 
•  ou  venir  de  riens  à  lencontre'-J.  a  Les  lettres  données  par  les  com- 
missaires devaient  avoir  la  même  force  et  la  même  authenticité  que 
les  actes  rovaux.  a  Faites  faire  vos  lettres,  est-il  dit  en  i358.  toutes 
foiz  (jue  rcquiz  en  seroiz,  lesquelles  nous  confirmerons  par  les 
nostrcs'^).  71  Ue  même,  en  i38i,  les  généraux  conseillers  de  laide 
octroyée  reçoivent  r  toute  puissance  de  tout  faire  ce  que  faire 
pourrions  pour  h;  dit  faitn'''.  Au  contraire,  en  i352,  rien  ne  peut 
être  décidé  sans  l'avis  du  roi  cpii  semble  craindre  quelque  difficulté; 
la  lettre  royale  dit  en  terminant  :  El  si  aliqua  dubia  rt  obsrura  vohts 

occuretiul  in  predidis iUa  nobis  referalis  nul  sub  vestns  si/jillis 

inlcrclum  quniilociux  fidclilcr  Imiismillatis  '*'. 

Les  commissaires  royaux  élaieiil  donc  de  grands  el  imporlaiiLs 
personnages,  complets  représentants  de  l'autorité  souveraine;  leur 
place  était  au  premier  rang  dans  les  assemblées,  et  les  conséquences 

"'   Pikes  jiislij. ,  II"  VIII  cl   l\;  Or-  ''>  Pièces juslif.,n' W. 

doim.,  t.  II,  |).  lio-2.  '')   Ibid.,  n"XLII. 

v"   rik<:< jiistif. ,  i\'  [\l.  ')   /A(V/.,  n"l\. 
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de  leur  passage  se  l'aisaient  sentir  pendant  longtemps  dans  toute 
la  province  où  ils  séjournaient  comme  administrateurs  du  subside 
et  comme  réformateurs. 

11  est  un  dernier  détail  qui  nétait  réglé  le  plus  souvent  que  bien 
aprèsla  tenue  des  Etals.  La  mission  des  délégués  du  pouvoir  central 
entraînait  de  longs  et  pénibles  déplacements.  Souvent  elle  se  pro- 
longeait pendant  une  bonne  partie  de  Tannée.  C'eût  été  une  lourde 
charge,  un  coûteux  honneur,  si  les  commissaires  n'avaient  pas  été 
non  seulement  indemnisés,  mais  récompensés  de  leurs  fatigues  et 
de  leurs  efforts.  11  est  bien  difficile  d'évaluer  les  gages  ou  dons 
ainsi  faits,  d'abord  parce  qu'ils  n'étaient  jamais  versés  que  par 
acompte,  ensuite  parce  qu'ils  se  confondent  d'ordinaire  avec  ceu.\ 
que  valait  aux  mêmes  personnages  l'administration  de  l'aide.  On 
ne  peut  guère  citer  qu'un  seul  cas;  encore  ne  concerne-t-il  pas  un 
véritable  commissaire,  mais  une  sorte  de  commissaire  suppléant. 
Uaoul  Campion  a  assisté  Jean  de  Vienne  aux  Etats  de  janvier  iSyB 
à  Bayeux;  il  est  resté  ainsi  occupé  six  jours.  Jean  de  Vienne  lui  fait 
donner  une  indemnité'''.  Il  arriva  également  aux  Etats  de  témoigner 
leur  reconnaissance  à  certains  commissaires  royaux  par  des  dons 
considérables.  Mais  c'était  alors  tout  un  ensemble  de  services  variés 
([uils  récompensaient  ainsi.  Jean  Le  Mercier  a  été  désigné  comme 
commissaire  en  août  107/1  pour  le  fait  de  Saint-Sauveur;  il  a  assisté 
à  plusieurs  assemblées,  établi  et  levé  des  impositions,  négocié  et 
réglé  la  rançon  de  la  place.  Les  Etats  lui  firent  un  don  de 
t),ooo  francs  d'or;  avec  un  beau  désintéressement,  voyant  les 
charges  et  misères  du  pays.  Le  Mercier  refusa;  le  roi  dut  intervenir 
pour  lui  faire  accepter  le  don'-). 

IL  Lieutenants  du  roi  ou  du  duc.  —  Dans  certains  cas.  nous  voyons 
des  officiers  royaux,  représentants  à  daulros  titres  du  pouvoir  sou- 

'"'  Deiisie,  Histoire  de  Saint-Sauveur,         Campion  pour  les  services  qui!  a  nnidiis 
(.  H,  p.  a3i.  Nous  n'avons  que  le  certi-        à  l'assemblée, 
lirai  donne  par  Jean  de  Vienne  à  Raoul  '*'  Delisle,  op.  cit.,  l.  1.  p.  Q07. 
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verain,  faire  par  occasion  l'oirice  de  coimuissaires;  le  fait  ne  se 
produit  guère  que  dans  les  assemblées  partielles  de  Haute  ou 
de  Basse-Nortnandie  et  dans  les  assemblées  locales  pour  un  bail- 
liage ou  une  vicomte;  il  s'agit  alors  de  faire  face  très  rapidement 
aux  nécessités  imprévues  de  la  guerre.  Aniaury  de  Meulan,  cbe- 
valicr  banneret,  sire  de  Neubourg,  Arnoul  d'Audrehem,  maréchal 
de  France,  Pierre  d'Alcnçon,  comte  du  Perche,  tous  lieutenants 
outre-Seine,  dans  les  bailliages  de  Caen  et  du  .Cotentin,  ligu- 
rèrent  ainsi  aux  Etats  de  Basse-Normandie.  Louis  dllarcourt,  qui 
portait  le  titre  de  lieutenant  du  roi  pour  le  videment  des  forte- 
resses occupées  par  les  Anglais,  tient  les  réunions  nécessaires  à 
cette  mission.  Mouton,  sire  de  Blaiii ville,  bientôt  maréchal  de 
France,  préside  les  assemblées  des  bailliages  de  Houen  et  de  Caux. 
Enfin  du  Guesclin,  en  tant  que  connétable,  appela  un  grand  conseil 
à  Caen  en  1878. 

Les  grands  officiers  militaires  qui  commandent  la  défense  du 
pays  sont  les  véritables  commissaires  de  ces  réunions  pour  lesquelles 
le  roi  n"a  pas  cru  nécessaire  de  désigner  des  délégués  spéciaux.  Du 
reste,  nous  voyons,  à  propos  du  Vexin,  le  roi  donner  à  son  lieute- 
nant tous  les  pouvoirs  qu'il  donnerait  à  ses  commissaires  pour 
réunir  les  Etals. 

II 

11  venait  aux  Etats  d'autres  officiers  que  les  commissaires  royaux, 
les  lieutenants  ou  capitaines.  On  peut  constater  la  présence  de  baillis, 
prévôts,  vicomtes,  élus,  receveurs  généraux  et  receveurs  particu- 
liers des  aides.  C'était,  ainsi  (|ue  le  prouve  cette  énuméralion,  la 
plus  grande  partie  du  persoimel  administratif  des  pays  représentés 
aux  Etats. 

Ces  officiers  avaient  diverses  raisons  de  conqtaraître  aux  assem- 
blées. Les  baillis  et  sergents  venaient  d'abord  pour  rendre  compte 
des  convocations  et  certilier  qu'ils  avaient  bien  exécuté  les  ordre>^ 
reçus  à  ce  sujet.  Le  roi  écrit  an  bailli  de  Gisors  pour  les  Etals  de 
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1 3 5 1  :  Cerlificanles  competenler ad dictos  dies  illos .  .  .de  nostru  consiho 
quos  ibi  miltemus  de  hiis  que  feccritis  in  premissis,  vosqiie  ad  diclos  aies, 
locum  el  lioras persanaliter  tnlersitis,  id  nnUalenus  ommuri^^\  Et  le  bailli 
à  son  tour  dit  à  ses  sergents  :  rrEt  de  tout  ce  que  fait  en  aurez  cer- 
tifiés au  dit  jour  nos  diz  seigneurs,  n  Pour  les  Etats  de  l'année  sui- 
vante, le  même  ordre  s'étend  à  un  plus  grand  nombre  d'oQlciers  : 
«Et  avec  ce  faites  commandement  aus  dis  baillis,  vicomtes  et  pre- 
vosts  qu'ils  y  soient  ou  qu'ils  y  envoient  au  cas  que  estre  ni  pou- 
voient,  pour  certifier  noz  dis  seigneurs  de  ce  que  fait  en  sera '^^.  a 
Au  coalraire  et  d'une  manière  exceptionnelle,  en  février  i38i  ,  les 
baillis  doivent  certifier  seulement  par  lettres  patentes'^). 

Les  vicomtes,  élus  et  receveurs  se  présentaient  également  à  l'as- 
semblée pour  faire  connaître  l'état  de  la  finance  des  aides,  montrer 
à  la  fois  les  ressources  disponibles  dans  la  province  et  les  dépenses 
à  prévoir.  Le  1 6  janvier  i35^,  le  vicomte  et  le  receveur  de  Falaise 
reçoivent  ordre  de  venir  à  l'assemfelée  de  Saint-Lô  avec  toute  la 
recette  faite  et  à  faire  d'ici  ià,  tant  ordinaire  que  extraordinaire.  Le 
lendemain  i  y  janvier,  le  lieutenant  du  roi  précise  ses  premiers 
ordres  :  cVous  viendrez,  dit-il  au  vicomte,  et  vous  apporterez  par 
devans  nous  tout  l'argent  dont  vous  pourez  finer  que  vous  devez  au 
dit  nostre  sire  le  roy  et  aussi  vous  aporterez  par  escript  i'estat  de 
l'iaqjosition  de  ceste  présente  année  et  la  value  d'icelleW.  n  Les 
mômes  officiers  de  finances  sont  mandés  le  lo  décembre  i38o  à 
Rouen;  ils  devront  fournir  «par  escript  toute  la  revenue  et  la  valeur 
que  les  diz  aides  ont  valu  pour  toute  ceste  présente  année  (^N. 
A  Caudebec,  en  octobre  i358,  le  vicomte  dArques  apportera  son 
compte  de  la  Saiut-Miciiel  qui  sera  examiné  par  la  même  occasion  ^^\ 
Souvent  encore  le  rôle  de  ces  agents  financiers  commençait  au  mo- 

'•''  Pièces  jitslif.,  n°  \U.  Inxcriptiom et Belles-Lcllrex, -2' série,  l.\l, 

'"'  Ibid.,  u"  X.  i"  partie,  pièces,  u"'  i8  el  19. 

'''  Douët  d'Arcq,  Pièces  du  règne  de  '*'  Pièces  juslif. ,  n°  \L. 

Charles  VI,  l.  I,  p.  10.  ''    l''^l-  ''"'••  tonds  fruiirais.  •jCooj, 

*''  Mémoires  présentes  à  l'Acadcmie  dex  '"yO- 
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iiKMil  OÙ  les  Eials  se  lenuiiiaiciil  :  ils  vouaient  prendre  les  ordres 
|)oiir  la  levée  du  nouveau  subside.  Ainsi  Jean  de  la  Uoclie,  ([ualilié 
au  mois  d'aoùL  précédent  de  contrôleur  de  la  recette  des  receveurs 
jjénéraux,  arriva  à  l'assendilée  de  Senlis  le  xxv"  jour  de  mars 
(i  ."i58,  n.  s.)  et  y  lut  trie  wvi"  et  xwn''  jour  pour  attendre  la  res- 
[)onse.  .  .  ia(|uelle  fut  hdle  (jue  les  nobles.  .  .  avoient  arcordé  les 
aides  (''t. 

Quelques-uns  de  ces  odiciers  royaux  prenaient-ils  une  part  plus 
active  ù  l'assemblée?  Déjà  nous  avons  signalé  un  receveur  général 
de  Basse-Normandie  appelé  aux  Etats  du  •«.")  janvier  à  Bayeux  pour 
l'aire  l'office  de  connnissaire  royal  auprès  de  Jean  de  Vienne.  Dans 
d'autres  circonstances ,  on  voit  encore  les  baillis  assister  les  repré- 
sentants du  roi  :  c'est  le  bailli  de  Gaen  en  i358'"^\  ce  sont  ceux  de 
Caen  et  du  Gotentin  le  /«  juin  1375'^);  le  12  septembre  iSya,  nous 
savons  que  ces  deux  baillis  pi-irent  assez  longuement  la  parole'''. 
Dans  certaines  assemblées  enlin,  comme  celles  de  Caen  en  1870 
et  i388(^),  les  officiers  royaux  semblent  bien  avoir  participé  à  la 
décision  finale. 

Tous  les  officiers  qui  avaient  été  mandés  étaient  rigoureusement 
obligés  de  se  présenter.  Il  est  bien  question  quelquefois  de  lieu- 
lonaiils;  mais  ces  renq)laccments  devaient  être  mal  vus  de  l'au- 
torité royale.  Les  absences  étaient  encore  plus  Hlcheuses.  Arnoul 
(lAudrebem,  après  avoir  mandé  le  vicomte  de  Falaise  aux  Etats  de 
Saint-Lô,  ajoute:  ftEt  sachiez  que  se  par  nous  il  y  a  déliant,  que 
vous  en  sarez  puni  en  telle  manière  que  tous  les  autres  y  prendront 
exemple  et  que  le  dit  seigneur  sera  desdomagé  sur  vous'''"'. n  Le 
daupliiii  est  plus  énergi([ue  encore  à  propos  de  l'assemblée  de  Senlis 
en  mars  i3r)8  :  «Et  avec  ce  soiez  en  votre  personne  à  yceli  jour, 

"'  Pikexjwitif.,  n"  XIX.  <^'  Pièces  jmllf.,  u"'  XXXVII  et  Ll. 

'"'   Und.,\\"\\\\.  "'  Mémoires  préscHlis  à  l' Acndcmic  des 

'■^'    Dulislo,  llisloirc  de  Saiiil-Simiciir.  I iixcriptioiis   et  Belles- Lellrcs,    -j"    série, 

l.  Il,|).  a5o.  l.   VI,   ("partie,  pièces,  n"'  18,   ig  et 

"    lIlid.A.   il.  p.   -JOI-JOa.  30. 
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écrit-il  au  bailli  de  Rouen,  et  n'en  faillez  pas  ainsi  que  vous  avez 
fait  aux  autres  assemblées  qui  ont  esté  au  temps  passé,  dont  il  nous 
desplaist,  sous  quanques  vous  vous  povez  meffaire  envers  nostre  dit 
seigneur  et  envers  nous,  car  nous  vous  en  punirons  si  griefment 
que  ce  seroit  exemple  aux  autres  ^'l-^ 

<''  Pièces  jvstif. ,  n°  WUl. 
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CHAPITRE   III. 

SÉANCES  DF.S  ÉTATS. 


I 

La  réunion  des  Etals  a  été  décidée;  les  convocations  ont  été 
adressées;  les  députés  ont  été  élus  parles  bonnes  villes;  les  commis- 
saires royaux  sont  désignés,  munis  de  leurs  pouvoirs  et  instructions. 
Tous  vont  se  réunir.  Où  se  tenaient  et  comment  se  passaient  ces 
réunions? 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  et  précise  de  ces  assemblées,  pour 
j)énétrer  dans  le  détail  de  leurs  séances,  il  faudrait  avoir  des  somxes 
plus  nombreuses  et  plus  complètes  que  celles  qui  nous  sont  par- 
vetmes;  il  faudrait  posséder  un  certain  nombre  de  procès-verbaux. 
C'est  à  peine,  au  contraire,  si  trois  ou  quatre  documents  peuvent 
suppléera  l'absence  de  pièces  de  ce  genre.  Il  n'y  a  de  véritablement 
instructif  à  cet  égard  que  le  rapport  des  commissaires  royaux  résu- 
mant la  tenue  des  Etats  de  1 35  1.  Quelques  préambules,  entre  autres 
ceux  des  pièces  publiées  par  M.  Delisle,  dans  Y  Histoire  de  Sainl- 
Sauveur-lc-Vicomlc,  nous  fournissent  encore  divers  détails.  Quant 
aux  chroniques ,  elles  ne  peuvent  que  bien  rarement  compléter  les 
actes  odiciels.  Deux  seulement,  la  Chronique  anoni/me  de  liouen  et  la 
Chronique  (1rs  quatre  premiers  Valois,  parlent  de  quebpies  réunions 
d'Étals  et  en  racontent  sotnmairement  les  diverses  péripéties. 

Le  preuner  point  à  déteruniier,  c'est  naturellement  le  lieu  oîi  se 
tenaient  les  séances.  Il  n'est  |)as  inutile  de  se  demandt^r,  avant  tout, 
si  ce  lieu  <I(^  réunion  élait  toujours  en  Normandie,  car  on  trouve,  à 
d(Mi\  reprises,  les  dépuli-s  norniands  conslitiiés  en  assend)lée  par- 
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ticulière  à  Paris  (i365,  iSSy).  On  peut  citer  encore  rassemblée 
des  nobles  de  Haute-Normandie  tenue  en  i358  par  le  réj^ent  à 
Senlis. 

En  Normandie  même,  le  lieu  de  réunion  varie  sans  cesse.  Il  dé- 
pend d'abord  de  la  forme  des  Etats  :  Etats  généraux  de  toute  la 
province  ou  États  fractionnés  de  Haute  et  de  Basse-Normandie  ou 
simplement  de  bailliage.  Les  assemblées  d'Etats  généraux  se  tenaient 
ordinairement  vers  le  centre  du  pays,  de  préférence  près  des  bords 
de  la  Seine,  à  Rouen  (  i352  ,  i38o,  i382),  à  Louviers  (i38i  ),  à 
Pont-Audemer  (1337,  i339,  i348,  i35i).  Les  Etats  de  Haute- 
Normandie  ,  c'est-à-dire  des  bailliages  de  Caux ,  de  Rouen ,  de  Gisors , 
siégeaient  à  Rouen  (i359,  i362),  à  Pontoise  (1382).  à  Caude- 
bec  (i358,  i382).  Le  pays  d'outre-Seine  avait  ses  réunions  par- 
ticulières à  Caen  (1373,  137Z1,  1378,  1393),  à  Bayeux  (1372, 
1375,  i388).  quelquefois  aussi  à  Saint-Lô  (i356,  1376).  Les 
assemblées  particulières  à  un  bailliage  se  réunissaient  au  cbef-lieu 
de  la  circonscription. 

Il  serait  beaucoup  plus  difficile  de  déterminer  les  locaux  où 
avaient  lieu  les  séances  dans  les  grandes  villes.  Les  édifices  religieux 
devaient  être  généralement  mis  à  contribution.  Mais  nous  n'avons 
d'indications  précises  que  pour  un  petit  nombre  de  réunions.  Ainsi 
les  États  sont  convoqués  dans  la  salle  du  château  à  Rouen  en  1 352  ''); 
l'assemblée  de  Pâques  i382  se  tint  encore  au  même  endroit'-'.  En 
février  i356,  c'était  au  château  de  Vaudreuil.  En  octobre  i38o, 
les  députés  étaient  mandés  à  la  cathédrale  pour  les  cérémonies  re- 
ligieuses; puis,  au  mois  de  décembre,  il  y  eut  séance  au  palais  de 
l'archevêque  de  Rouen '^'.  Ce  fut  le  lieu  ordinaire  des  réunions  au 
xv*^  siècle. 

On  ne  saurait  non  plus  établir  sûrement  des  règles  générales 
pour  la  date  des  assemblées.  Le  but  des  Etats  étant  la  plupart  du 
temps  de  parer  par  le  vole  de  subsides  extraordinaires  aux  nécessités 

("  Pièces ju.'!tif.,n''\.  <"  Pièce.i  jiistif. ,  n"  \X\I\   fl   XL: 

'*'  Ibid..  11°  XLV.  Cat.Joursnuvaull ,  n"  1871. 
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impn''vues,  il  n'y  a  «jui^-rc  (l'autre  r*'\]\f  (\\n'  res  in'-cessités  mêmes. 
Cependant  on  peut  observer  que  les  réunions  les  plus  importantes 
se  sont  presque  toujours  tenues  au  commencement  de  l'année, 
c'est-à-dire  peu  de  temps  avant  ou  après  Pcujues,  ainsi  :  mars  i3i8. 
mars  i35i,  mars  1352,  juin  i3Giî,  février  i38i,  avril  i38'.î. 
C'est  une  conséquence  de  la  jjuerre  :  le  moment  où  s'ouvre  la  cam- 
pajjne  d'été  est  celui  où  le  {gouvernement  royal  a  le  plus  besoin  de 
faire  appel  aux  Étals.  Il  faut  faire  une  exception  pour  les  assemblées 
de  Basse-Normandie  et  particulièrement  pour  celles  qui  furent  te- 
nues au  sujet  de  la  reprise  de  Saint-Sauveur  :  il  y  eut  en  une  nième 
année  jusqu'à  cinq  réunions  d'Etats.  Pour  pousser  encore  j)lus  loin 
le  détail,  on  peut  observer  que  les  séances  commençaient  souvent 
le  dimanclie  :  c'est  le  cas,  par  exemple,  en  i35i,  iSas,  i38i,  etc. 
Enfin,  dernière  particularité  de  ce  genre,  on  était  alors  vraiment 
matinal,  même  pour  les  affaires  publiques,  car,  à  deux  reprises, 
nous  constatons  que  les  députés  doivent  se  trouver  au  lieu  de 
réunion  à  lieure  de  prime,  c'est-à-dire  au  lever  du  soleil. 

La  précision  est  toujours  dillicile,  sinon  inqiossible,  avec  si  peu 
de  documents  réellement  instructifs.  Aussi  faut-il  renoncera  fournir 
quelque  donnée  sérieuse  et  certaine  sur  le  nombre  et  la  qualité  des 
députés  présents  à  l'assemblée.  Une  première  cause  d'incertitude, 
c'est,  comme  on  a  pu  le  voir,  le  manque  de  renseignements  vrai- 
ment complets  sur  les  convocations.  D'ttutre  part,  nous  n'avons  pas 
de  listi!  de  présence  que  nous  puissions  considérer  comme  satisfai- 
sante; aucun  chiffre  définitif  ne  peut  être  établi.  La  liste  la  plus 
longue  que  nous  ayons  est  celle  de  1 3  5 1  ;  mais ,  d'après  le  texte  même 
du  document,  elle  ne  donne  pas  tous  les  noms'"'.  Telle  qu'elle  est. 
on  a  déjà  vu  quelle  énumère  io6  députés  des  bonnes  villes  et 
3i  nobles.  Une  autre  de  13^.')  est  encore  plus  insullisanle  :  elle 
donne  iG  députés  pour  le  clergé.  9  pour  les  nobles.  1  5  pour  les 
bonnes  villes,  soit  5t)  présents;  il  est  vrai  quil  ne  s  agit,  en  cette  cir- 

''   (Jnloim. .  t.  il .  |i.  /)09. 
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constance,  que  des  États  de  Basse-Normandie <'l  Un  tahleau  assez 
complet  a  été  donné  pour  les  Etats  généraux  par  M.  Hervieu,  mais 
à  l'aide  surtout  de  lettres  de  convocation,  ce  qui  n'est  pas  absolu- 
ment probant  pour  les  assemblées  elles-mêmes.  Il  donne  5  9  membres 
du  clergé,  09  nobles  et  kh  bonnes  villes  en  toute  la  Normandie (^'. 
Pour  cette  dernière  catégorie,  la  liste  de  i35i  ofTre  un  chiffre  plus 
élevé,  puisqu'on  y  trouve  61  villes  représentées. 

Pour  ia  qualité,  même  incertitude  que  pour  la  quantité.  On  ne 
saurait  déterminer  la  place  que  tenaient  les  procureurs  parmi  les 
députés  de  la  noblesse  et  du  clergé.  En  187 5,  plus  de  deux  tiers 
des  évêques,  abbés  et  chapitres  semblent  avoir  été  représentés  : 
7  prélats  et  abbés  seulement  sont  venus  sui'  26  '^l  On  doit  encore 
noter  à  l'aide  de  chroniqueurs  que,  bien  qu'il  y  eût  beaucoup  de 
procureurs,  les  grands  personnages  de  la  province  venaient  figurer 
dans  les  rangs  de  la  noblesse.  En  1837,  on  cite  le  comte  d'Eu,  plu- 
sieurs seigneurs  de  la  maison  d'Harcourt,  le  maréchal  Bertran  '*'; 
en  i35i,  le  comte  d'Harcourt,  le  sire  de  Briquebec,  le  sire  de 
Préaux*'');  en  i356,  à  ces, derniers  s'ajoutent  les  sires  de  Clères, 
de  la  Ferté,  de  Tournebu,  etc.  t^^;  en  i38o,  Philippe  d'Artois, 
comte  d'Eu,  plusieurs  d'Harcourt.  messires  d'Estouteville,  de  Blain- 
ville,  de  Hambye,  etc.  ('''.  Quant  aux  députés  des  bonnes  villes, 
il  y  a  bien  peu  de  remarques  à  faire  sur  leur  compte.  Leurs 
noms  sont  généralement  inconnus  hors  de  leur  cité,  sauf  parfois 
ceux  de  quelques  bourgeois  de  Bouen  et  de  Caen  qui  se  sont  fait 
connaître  comme  maires,  receveurs,  trésoriers  généraux,  com- 
missaires du  roi. 


'''  Deiisie,  Histoire  de  Saint-Snnveur, 
t.  II,  p.  260. 

"'  Hervieu,  Histoire  des  premiers  Euits 
générHUJC,  appendice. 

'''  Deiisie,  Histoire  de  Saint-Sauveur, 
I.  II.  ]).  25o. 


'*'  Chrouir/ur  des  quatre  premiers  Valois. 
p.  8. 

''   Ordonn.,  t.  II.  p.  4o2. 

'*'*   Grandes  CÀroiii/jues ,  1.  VI,  p.  27. 

'''  Chronique  des  quatre  premiers  Valois, 
p.  298-294. 
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]I 

Ces  députés  une  lois  rassemblés  au  lieu  de  réunion,  cominenl  se 
disposaient-ils,  se  ran[jeaient-ils?  Car  ils  appartenaient  à  des  ordres 
dilTércnls.  Siégeaient-ils  ensemble  ou  séparément?  Siégeaient-ils 
en  même  temps? 

II  ne  semble  pas  (pi'il  v  ait  eu  à  cet  égard  des  règles  fixes  et 
toujours  observées  :  tantôt  les  divers  ordres  paraissent  siéger  en- 
semble; tantôt  ils  sont  non  seulement  séparés,  mais  appelés  et  con- 
sultés à  des  jours  différents.  La  réunion  unique  aux  mômes  jours 
et  heures  devait  être  le  mode  le  plus  rré([uent.  11  ne  seiait  guère 
possible  d'admettre,  par  exemple,  que  l'assemblée  du  6  juin  iSyiî 
pour  Sainl-Sanveur  ci  surtout  celle  de  décembre  i.'iSd  à  Houen, 
telle  que  nous  la  raconte  la  (JnonKjtic  des  qiinirr  piTinirrx  Valois, 
aient  été  tenues  dans  d'autres  conditions.  On  olisei'vait  très  prctba- 
Llemeut  entre  les  oi'dres  la  mèuit;  distance  ([uaux  Etals  généraux 
du  royaume. 

Nous  n'avons  ([ue  deux  exemples,  mais  très  certains,  de  i-énnions 
séparées  cl  tenues  à  des  dates  dilTérenles.  Le  premier  est  de  i  35  i . 
Dans  la  pièce  très  détaillée  que  nous  donnent  les  Ordonnances ,  il  y 
a  deux  et  même  tiois  parties  :  la  première  est  le  récit  de  l'assem- 
blée des  bonnes  villes  qui  eut  lieu  le  dimanche  2  9  mars;  les  nobles 
comparurent  le  jeudi  suivant;  enfin  une  troisième  et  derm'ère  con- 
férence eut  lieu  le  vendredi  avec  les  représentants  du  roi  de  Navarre 
pour  ses  terres  de  Normandie  '''.  Ce  système  avait  alors  sans  doute 
toutes  les  préférences  du  gouvernement  royal,  car  on  le  retrouve 
l'année  suivante  aux  Etats  de  1 352  f'^*.  Les  députés  des  boinies  villes 
se  réunireni  dans  la  salle  du  clnlteau  de  Houen  le  dimanche,  les 
prélats  et  abbés  le  mercredi  suivant,  en  dernier  lieu  les  comtes, 
barons  et  autres  nobles  le  samedi  de  la  même  semaine.  Mais  ce 

''   Ordouu.,  I.  Il,|i.  4()t!;  l'irces  ju.itif. ,  n'  VIII.   —    '     Ihid.,  ii    \. 
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fractionnenieiil  ne  {semble  pas  avoir  été  en  usage  par  la  suite,  car 
les  convocations  postérieures  n'indiquent  plus  qu'une  seule  date 
pour  les  trois  ordres. 

Réunis  ou  séparés,  il  fallait  informer  aussitôt  les  députés  des 
motifs  ou  du  but  de  la  convocation.  Au  reste,  ils  étaient  déjà  pré- 
parés et  savaient  en  gros  ce  dont  il  allait  être  question.  En  elfet,  les 
lettres  de  convocation  portaient  presque  toujours  dans  leur  préam- 
bule de  longs  développements  sur  la  situation  du  royaume;  ii  est 
vrai  que  souvent  ces  préambules  étaient  d'une  obscurité  voulue  et 
hypocrite.  Il  était  de  plus  recommandé  aux  agents  rovaux  qui  pré- 
venaient les  intéressés  et  faisaient  faire  les  élections  des  bonnes 
villes  de  mettre  au  courant  et  de  disposer  favorablement  ceux  qui 
devaient  venir.  Souvent  aussi  les  députés  arrivaient  préparés  et 
renseignés  par  une  précédente  assemblée  dont  la  réunion  présente 
n'était  en  quelque  sorte  que  la  conclusion.  Ainsi ,  en  1 35 1 ,  les  Etats 
de  Pont-Audemer  ne  firent  que  compléter  les  Etats  tenus  à  Paris 
et  prendre  une  décision  mieux  informée'''.  De  même,  en  1862,  la 
réunion  que  nous  connaissons  n'a  pour  but  que  de  donner  une  con- 
firmation générale  à  un  subside  accepté  séparénient  dans  diverses 
parties  de  la  province  '-'. 

Malgré  les  premières  informations,  les  commissaires  royaux  et 
autres  représentants  du  roi  commençaient  par  décrire  la  situation 
aux  députés.  Cet  exposé  devait  parfois  être  assez  long  et  détaillé, 
si  nous  en  jugeons  par  le  résumé  de  i35i.  Le  roi  parle,  par  la 
bouche  de  ses  délégués,  de  «rsa  très  grant  affection  de  gouver- 
ner le  royaume  à  l'honneur  de  Dieu  et  au  profiit  et  utilité  de  ses 
subgiesT.  il  fait  appel  au  conseil  et  à  l'aide  de  son  peuple '^^.  De 
semblables  protestations  durent  être  faites  bien  souvent.  En  sep- 
tembre 1872.  le  thème  n'est  plus  le  même  :  1  évêque  de  Baveux, 
les  commissaires  qui  lavaient  accompagné  à  Paris  au  sujet  de  Saint- 
Sauveur  prennent  successivement  la  parole  au  début  de  la  réunion 

<'>  Pièces  juMif. ,  n'  Vil.  —  '    Ibid.,  n'  XXXI.  —  '    Ordonn. ,  t.  II.  p.  /ioa. 
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pour  défendre  leur  propre  intérêt  et  réclamer  l'indemnité  de  dé- 
placement (pie  doit  leur  accorder  l'assemblée  ('*.  Mais,  quelles  que 
soient  les  raisons  invoquées,  la  conclusion  de  tous  ces  discours  était 
invariablement  la  nécessité  d'octroyer  un  subside. 

La  demande  faite,  la  délibération  commençait.  Elle  était  souvent 
longue,  parfois  difficile.  S'ils  se  conformaient  aux  ordres  royaux, 
les  commissaires  devaient  montrer  la  plus  grande  douceur,  être 
patients  et  persuasifs,  éviter  les  discussions  vives  par  leur  affabilité, 
entretenir  même  les  députés  en  particulier  pour  les  convaincre  plus 
sûrement.  D'ordinaire  et  malgré  les  nombreuses  paroles  échangées, 
les  députés  accordaient  ce  qui  leur  était  demandé.  Le  subside  est  oc- 
troyé tf  gracieusement,  dassentissement  commun  et  volontiers  r;,  ou 
encore  «  accordablement  y> ,  etc.  Mais  toutes  les  délibérations  ne  furent 
pas  aussi  faciles,  toutes  les  décisions  ne  furent  pas  prises  d'aussi 
bonne  volonté. 

La  première  complication  possible  était  la  prolongation  des  Etats 
au  delà  du  désir  du  gouvernement  royal.  Les  députés  demandent 
parfois  un  cours  délai,  quelques  jours  pour  se  concerter  et  ])réparer 
leur  réponse.  C'est  ce  que  les  documents  appellent  tr  continuation 
de  journéesn.  Eu  i35i,  les  représentants  des  bonnes  villes  deman- 
dèrent le  dimanche  continuation  de  journées  jusqu'au  mardi  pour 
délibérer  entre  eux  '-'.  En  mai  i  3  G  a  ,  il  y  eut  une  première  assem- 
blée qui  obtint  des  commissaires  royaux  la  même  faveur.  Mais,  à  la 
réunion  suivante,  le  roi  donne  très  clairement  l'ordre  de  ne  plus 
tr  prendre  aucune  dilution  ou  continuation  de  jour  ^^^n.  Une  assemblée 
à  Caen,  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  d'autre  détail,  dut  également 
durer  plusieurs  jours,  du  iv.  au  i5  janvier  1873  W.  Eu  i358,  le 
vicomte  dArques  déclare  avoir  été  absent  huit  jours  pour  aller  aux 

'''   Delisle,  Illsluire  de  Suiiit-Suuvciir.  de  Bayeux  tenus  à  ia  lin  de  janvier  1376, 

I.  II,  p.  aoi-2o3.  il  fallut  également  trois  jours  de  st^ance, 

'''  Ordonn.,  t.  II,  p.  /102.  le  aS,  le  3o  et  le  3i  janvier,  pour  ac- 

'''  Pièces  justif. ,  n"  \\\I.  corder  le  subside  demandé.  (  Delisle,  Uixt. 

">  Mi'rf.,  n"  XWVIII.  —  Auv  Kinis  de  Snint-Sauveui;  (.  II.  p.  a3i.) 
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États  de  Caudebec  et  en  revenir  '''.  Cependant  la  plupart  des  sessions 
des  Etats  de  Basse-Normandie  pour  Saint-Sauveur  ne  semblent  pas 
avoir  demandé  plus  d'une  journée  chaque  fois.  En  somme,  les  com- 
missaires royaux  cliercliaient  toujours  à  éviter  la  prolongation  des 
Étals,  même  pour  quelques  jours  seulement;  car  toute  continuation 
de  journées  pouvait  être  considérée  conmie  l'indice  de  difiicnltés  et 
de  résistances. 

Par  exception,  on  voyait  se  manifester  une  opposition  plus  vio- 
lente et  plus  audacieuse.  Les  chroniqueurs  y  font  quelquefois  allusion. 
Nobles  et  prélats,  autant,  si  ce  n'est  plus  que  les  bonnes  villes,  sont 
à  la  tête  de  cette  opposition,  et  discutent  énergiquement  avec  le 
pouvoir  royal.  En  i  337,  les  nobles,  en  particulier,  repoussèrent  d'a- 
bord le  subside  avec  grande  vivacité;  le  roi  dut  accepter  une  trans- 
action qui  lui  donnait  pour  une  fois  une  grosse  somme,  mais  l'obli- 
geait en  échange  à  de  graves  concessions <-'.  La  lutte  recommença 
dans  les  assemblées  de  iSSg  :  l'opposition  fut  conduite  encore  par 
les  nobles  et  les  prélats'^).  A  la  tête  des  adversaires  des  prétentions 
royales  dans  les  Etats  se  trouvait  presque  toujours  la  maison  d'Har- 
court  :  déjà  elle  avait  conduit  la  résistance  en  iSSy  et  i33g;  en 
1  356 ,  le  comte  d'Harcourt,  aux  États  du  Vaudreuil ,  lepousse  l'aide 
demandée  à  la  réunion  des  nobles  (*).  On  sait  qu'il  accompagna  son 
refus  d'injurieuses  et  orguedleuses  paroles.  De  pareilles  difficultés 
se  renouvelèrent  encore,  quoique  sans  doute  avec  moins  d'audace  : 
en  i369,à  Rouen,  l'abbé  de  Fécanqj  souleva  une  grande  irritation 
contre  lui  en  demandant  une  imposition  au  nom  du  roi'*'.  Enfin 
on  connaît  les  événements  de  1  38o  :  en  séance,  des  protestations 
s'élevèrent  unanimes  et  résolues.  On  parla  beaucoup.  Un  homme 
du  roi.  un  vice-amiral,  ayant  proposé  un  impôt,  l'orage  éclata,  et 
tous,  nobles,  bourgeois  et  peuple,  s'écrièrent  d'une  voix  :  irRien! 
rien  !''■').  7! 

''^  Pièces  jiistif. ,  n"  \\l\ .  ■■'   (imiulcs  Clironiiiues.  l.\l,  p.  i-j. 

'''   Voir  plus  liaut,  p.  44.  -'   Chronique  des  quatre  Valois,  p.  201. 

''>  Ibid.,  p.  46.  "1  Voir  plus  liant,  p.  i95. 
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La  résistance,  lorsqu'elle  ne  pouvait  préserver  la  province  de 
raide,  était  loin  d'être  infructueuse.  Les  États  cédaient,  mais  ils  ne 
cédaient  qu'avec  avantage  après  avoir  négocié.  Les  députés  protes- 
taient de  leur  dévouement,  de leurbonne  volonté,  mais  montraient 
la  misère  du  pays  et  déclaraient  ([ue,  pour  avoir  le  courage  de  faire 
les  derniers  sacrifices,  il  fallait  bien  quelques  compensations  sérieuses 
et  quelques  garanties  pour  l'avenir.  C'est  bien  souvent  que  les  clioses 
se  passèrent  ainsi  :  en  i33y  et  iS.Sy,  lors  de  la  confirmation  de 
la  Charte  aux  Normands  par  Philippe  VI,  en  i38i  et  i?)8-2,  (piand 
une  administration  financière  normande  fut  imposée  au  roi  par  les 
Etats,  surtout  en  i3/i8  et  i35i.  Les  incidents  qui  se  pi'oduisirent 
alors  ont  été  déjà  racontés  dans  la  mesure  où  nous  les  connaissons. 

Au  reste,  le  roi  avait  un  moyen  efficace  de  faire  taire  les  récalci- 
trants :  il  les  faisait  appeler  et  citer  devant  lui.  Si  quel([ues  membres 
des  Etats  font  mine  de  soulever  une  opposition  trop  vive,  que  les 
commissaires  les  ajournent  devant  leur  souverain  et  maître,  il  se 
charge  de  les  convaincre,  cr  Au  cas,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  écrit  le 
roi  Jean  en  i35'i,  où  quehjue  mend)re  des  États  serait  d'un  avis 
contraire  au  nôtre,  alors  qu'il  s'agit  d'intérêts  et  de  projets  si  louables 
et  si  nécessaires,  et  si  quelque  obstacle  pouvait  en  résulter,  ajournez 
devant  nous  à  certains  jours,  pour  y  comparaître  en  personne,  le' 
ou  les  opposants,  autant  que  vous  le  jugerez  bon;  ayez  soin  égale- 
ment de  nous  informer  de  leurs  noms,  de  leurs  raisons,  du  jour 
«pic  vous  leur  aurez  assigné  et  de  toutes  les  autres  circonstances 
de  ralVaire'''.  ?^  Ces  instructions  peuvent  se  passer  de  commentaires. 
L'opposition,  le  refus  sont  légitimes  en  théorie;  mais,  en  pratique, 
rien  de  lout  cela  ne  peut  être  toléré,  ni  durer. 

H  est  très  fâcheux  que  nous  ne  puissions  suivre  (juehpiun  des 
opposants  dans  de  telles  conjonctures  et  assister  aux  scènes  que  de 
tels  incidents  devaient  faire  aux  Etals  mêmes  et  au  lendemain  des 
États. 

Pièces  Juslif. ,  M    l\. 
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Tels  sont  les  imparfaits  renseignements  qu'il  est  possible  de  ré- 
unir sur  les  séances  des  Etats.  C'est  à  peine  si  ces  trop  rares  et  trop 
courts  détails  nous  en  donnent  une  vague  idée.  Ce  que  nous  n'avons 
lait  qu'entrevoir  augmente  encore  nos  regrets  pour  tant  d'épisodes 
curieux  dont  il  n'y  a  plus  mémoire. 
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CHAPITRE   IV. 

COMPÉTENCE  DES  ÉTATS.  —  LE  SUBSIDE. 


I 

Les  Etats  sont  avant  tout  une  institution  financière.  En  fait,  la 
chose  est  incontestable.  L'histoire  des  Etats  ne  nous  a  pas  donné 
un  seul  exemple  d'assemblée  réunie  à  l'origine  pour  une  autre 
raison,  quelle  qu'elle  fût''*,  il  s'agit  toujours  d'entendre  les  de- 
mandes d'argent  du  pouvoir  royal  ou  de  prolester  contre^lles.  Le 
reste  ne  vient  que  par  surcroît  et  en  manière  de  conséquence. 

Le  droit  est  aussi  certain  que  le  fait.  11  résulte  de  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  origines  :  pour  soutenir  de  grandes  guerres  conmie 
celles  qu'a  vues  le  xiv*"  siècle,  pour  subvenir  aux  frais  d'armées 
qui  de  féodales  devenaient  mercenaires,  la  royauté,  outre  ses 
revenus  féodaux  ordinaires  et  l'aide  aux  cas  déterminés,  avait 
besoin  de  ressources  extraordinaires.  Mais  les  chartes  normandes 
du  commencement  du  siècle,  de  i3t5  à  13.89,  avaient  nette- 
ment Umité  le  droit  du  roi  à  certaines  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles  de  nécessité  et  d'arrière-ban;  et  les  résistances  lo- 
cales avaient  prouvé  à  plusieurs  reprises  qu'il  était  dangereux  d'ou- 
blier ces  engagements  solennels.  Aussi,  pour  obtenir  quelque  sub- 
side, le  roi  devait-il  entrer  en  communication  avec  ses  sujets  et 
s'entendre  avec  eux  :  c  est  alors  qu  il  les  convoquait  en  assemblées. 

'''  Les  trois  Etats  <li'  MoniKindie  Curent  on  octobre  i38o.  Mais  il  est  dilficile  (l';i<l- 

bien  convo(|ues  comme  |)oiir  mio  rounion  mettre  cette  cérémonie,  unique  en  sou 

(irrlinairtî  lors  de  la  cérémonie  du  cœur  genre  au   xiv*  siècle,  dans  la  série  des 

Hi'  Cliarli'«  V  à  la  raliii'drale  ilc  Rouen,  Etats  proprement  dit;- 
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La  raison  d'être  dos  Etats,  en  droit,  est  donc  claiiemenl  doidre 
financier. 

La  fonction  principale  et  primitive  des  Etats  étant  ainsi  déter- 
minée, reste  à  savoir  dans  quelles  limites  ils  pouvaient  l'exercer. 
Les  Etat-i  sont  réunis  en  séance  :  les  commissaires  royaux  parlent 
au  nom  du  roi  de  ces  aides  nouvelles  qui  sont  le  but  premier  de 
rassemblée.  Que  réclament-ils?  Viennent-ils  provoquer  la  discus- 
sion sur  le  sujet  qu'ils  exposent,  demander  une  délibération  sérieuse, 
puis  un  consentement  réel,  ou  simplement  aviser  les  représentants 
de  la  province  des  volontés  royales  ?  Est-ce  une  formalité  à  remplir 
ou  un  débat  à  ouvrir? 

La  réponse  ne  peut  faire  aucun  doute  :  les  exemples  sont  fré- 
quents pour  prouver  que  les  Etats  ne  se  bornaient  pas  à  écouter 
en  sile'nce.  En  i35i,  i!  y  a  plusieurs  jours  de  délibération;  en 
i3G9,  les  séances  se  prolongent;  en  i38o,  l'assemblée  est  irritée 
et  résistante.  Dans  les  lettres  de  convocation,  le  roi  parle  lui-même 
d'opposition  à  vaincre,  de  moyens  persuasifs  à  employer,  de  bien- 
veillance et  de  conciliation.  Il  est  donc  certain  que  l'on  fait  autre 
cliose,  dans  ces  réunions,  que  d'accepter,  sans  répondre,  les  ordres 
du  roi;  ce  n'est  pas  une  simple  formalité,  une  notification  des  vo- 
lontés souveraines  :  on  discute,  on  délibère. 

Mais  une  seconde  et  plus  délicate  question  se  pose  aussitôt.  Sur 
quoi  portait  la  délibération?  Quel  était  l'objet  de  celte  discussion 
qui  était  permise,  de  ce  consentement  qui  était  demandé?  Cette 
question  n'est  pas  inutile  :  M.  Callery,  repoussant  les  opinions  les 
plus  répandues  et  les  plus  autorisées,  a  soutenu  à  cet  égard  une 
tliéorie  originale,  d'une  application  très  générale,  puisquelle  doit 
convenir  aux  divers  Etats  provinciaux  comme  aux  Etats  généraux'''. 
Pour  lui,  les  aides  décidées  par  les  Etats  sont  des  aydes  de  l'osl, 
c'est-à-dire  un  rachat  du  service  militaire.  Dès  la  fin  du  xni'^  siècle 
et  même  beaucoup  plus  tôt,  toutes  les  fois  qu  il  y  a  eu  guerre,  le 

*''  Caliery,  Histoire  du  pouvoir  royiil  d'impo.iey  el  Histoire  de  l'origine  rfc?  Etals  géné- 
raux et provincimuT.  —  Voir  plus  tiaiil,  p.  a-/i. 
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|)ouvoir  royal,  qui  piélère  los  IroujX's  soldées  aux  contiii<(('ii(s  féo- 
daux, a  pris  l'IialjiUide  df  deuiander  de  l'arj^enl  et  non  plus  des 
lionmics;  c'est  encore  ce  qui  se  passe  aux  Etats  du  xiv°  siècle.  Or, 
connue  le  service  militaire  élait  une  obligation  étioite  et  générale 
du  régime  féodal,  une  des  clauses  essentielles  du  contrat  de  fief, 
il  n'y  a  lieu  de  discuter  an  fond  ni  ce  service,  ni  la  redevance  (jui 
le  renqjlace  :  il  faut  fournir  l'un  ou  l'autre.  Les  commissaires  royaux 
parlent  de  subsides  dont  le  roi  a  grand  besoin;  les  Etats  n'ont  à 
dire  ni  oui  ni  non.  On  leur  demande  seulement  :  i°  si  la  province 
veut  servir  en  armes  ou  payer  en  argent;  du  reste,  cette  ([uestion 
devint  bientôt  inutile,  car  le  service  en  armes  tomba  rapidement  en 
complète  désuétude;  2°  surtout  comment  les  Etals  préfèrent  payer 
ïaifde  de  l'osl,  rpar  tailles,  fouages,  taxes  sur  les  ventes,  sur  le  vin, 
sur  le  sel,  sur  le  revenu  ■",  etc.  En  un  mot,  leur  cpnipétence  ne 
s'étendait  pas  au  delà  de  la  forme  de  l'impôt. 

Cette  tliéorie  semble  dillicile  à  prouver,  quand  on  clierclie  à  la 
vérifier  à  l'aide  de  faits.  Pour  la  Normandie  en  particulier,  l'Iiistoire 
des  Etats  ne  peut  se  concilier  avec  de  pareilles  afiirmalions  :  elle 
les  montre  à  chaque  instant  pourvus  d'une  compétence  de  fond  et 
non  d'une  simple  compétence  de  forme.  Reprenons,  en  effet,  les 
principaux  textes  que  nous  avons  déjà  l'ait  connaître.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  forme,  mais  l'établissement  même  des  impositions 
royales  qui  est  repoussé  dans  la  Charte  aux  Normands  de  marS"  1  3 1  5 
(art.  7)'''.  Les  exactions  royales  sont  interdites;  c'est  là  une  ques- 
tion de  fond.  En  iok),  c'est  bien  ainsi  que  le  roi  lui-même  com- 
|)r('iid  les  choses.  Il  craint  ([ue  les  barons  de  IVormandic  ne  refusent 
leur  consentement,  non  seulement  à  la  forme  de  l'aide,  mais  à  l'aide 
elle-même;  car  il  s'agit  tt d'accorder  avec  les  dessus  diz  sur  l'ayde 
devant  dite  et  de  leui'  donner  lettres  que  icele  ayde  ns  puisse 
tourner  à  préjudice  ores  ou  au  temps  à  venir  à  eus  ou  leurs  hoirs 
ou  successeur,  ne  nul  imu\el  ilroit  en  soit  acquis  à  nous  ou  à  noz 

'    Voir  |)lu^  liiiiil.  |).  .')S.  ^ 
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successeurs  rovs  de  France  (''r.  Ou  s'attendait  donc  à  un  refus  ou 
du  moins  à  des  objections. 

En  iBSy,  cest  bien  le  droit  d'imposer  du  roi  qui  a  été  mis  en 
([uestion.  Une  conciliation  intervint;  un  don  est  une  fois  fait  par 
la  province'-'.  Comment  comprendre  cette  solution,  si  on  n'ad- 
met qu'un  consentement  de  forme?  Les  mêmes  discussions  se  re- 
produisent en  1839.  Les  barons  et  prélats  protestent  contre  le 
fait  même  de  l'imposition.  Le  roi,  pour  calmer  leur  mécontente- 
ment, ne  leur  propose  pas  de  choisir  la  forme  qui  leur  plaira;  mais 
il  tente  de  les  séduire  par  nne  exemption  complète  pour  leurs 
hommes.  A  la  suite  de  ces  difficultés,  une  nouvelle  Charte  aux  Nor- 
mands est  concédée.  Il  demeure  bien  acquis  et  bien  clair  que  les 
gens  du  pays,  sauf  dans  le  cas  d'arrière-ban,  ne  sont  obligés  à 
rien,  ne  doivent  rien  payer,  sinon  par  octroi,  boinie  grike  et 
volonté*''.  Nouvelle  preuve  en  1  3i8  :  les  Etats  sont  réunis  à  Pont- 
Audemer.  Le  duc  demande  des  subsides  extraordinaires.  Les  dé- 
putés, après  avoir  obtenu  de  nombreuses  concessions,  lui  accordent 
finalement  l'aide  requise ,  mais  «  de  pure  amour  et  grâce  ■» .  sans  que 
cela  puisse  créer  un  précédent'''. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  février  i35i,  aux  Etats  généraux,  le 
clergé  a  octroyé  un  subside.  Les  nobles  et  les  bonnes  villes,  après 
avoir  demandé  du  temps  pour  i-édéchir,  n'ont  donné  leur  réponse 
(|ue  dans  les  Etats  provinciaux  du  mois  d'avril.  Ici  il  n'y  a  qu'à 
laisser  parler  les  commissaires  royaux  :  d'après  leur  propre  récit, 
les  députés  des  bonnes  villes  ont  répondu  aux  requêtes  du  roi 
qu'ils  sont  pourvus  de  et  plusieurs  privilèges  tant  généraux  pour  tout 
le  pays,  comme  especiaulx  pour  aucunes  villes  singulières.  .  .  par 
lesquels  ils  ne  sont  tenus  à  faire  aide  ou  subside  auciui.  .  .  et  que 
pour  occasion  des  choses  dessus  dites  ils  se  peussent  sounisauunent 
excuser  de  faire  aide'^'ii.  Cette  phrase  est  décisive  :  c'est  l'assemblée 


'    Pièces  JHSlif. ,  Q°  III.  —     '    Voir  plus  liiuit.  p.  'l'i.    —  Ihid..  y.   'ifi-ôa.  — 
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définissant  clle-niênie  et  sans  contradiction  le  droit  des  Etats;  elle 
aflirnie  nettement  que  sa  compétence  va  jusqu'au  tond  et  que  son 
pouvoir  de  consentement  ou  de  refus  est  entier. 

Mais  bien  que  le  droit  dos  États  soit  fortement  prouvé  par  les 
textes,  il  faut  évidemment  faire  la  paît  des  circonstances.  Les 
assemblées  étaient  irrégulières,  plus  ou  moins  nombreuses,  plus  ou 
moins  fractionnées;  elles  dépendaient  étroitement  du  pouvoir  royal, 
étaient  convoquées  à  sa  guise  et  dirigées  par  lui.  Leur  droit  devait 
être  souvent  très  faible  en  face  des  volontés  et  des  exigences  sou- 
veraines. La  résistance,  lorsqu'elle  était  tentée,  était  difficile  et  le 
succès  tout  à  fait  improbable.  Cette  situation  précaire  et  dépendante 
explique  bien  comment  il  peut  y  avoir  contradiction  apparente  entre 
le  droit,  tel  qu'il  fut  ex])rimé,  et  le  fait,  tel  qu'il  fut  accepté.  Les 
exemples  d"op[)Osition  sont  assez  rares.  Les  plus  notables  sont  ceux 
de  iSSg,  i356,  1869.  i38o.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'un  refus 
catégorique  et  définitif.  On  ne  trouve  que  des  hésitations,  des  pa- 
roles violentes,  des  délais  exigés  ou  des  engagements  conditionnels. 
Au  contraire,  il  arrive  au  pouvoir  royal  de  diminuer,  sinon  de 
supprimer  le  droit  des  Etats,  de  peser  énergiquement  sur  les  déci- 
sions des  assemblées,  d'étouffer  leur  liberté  et  leurs  plaintes  par 
l'expression  dune  volonté  arrêtée  ou  d'une  irritation  menaçante. 
A  la  fin  du  siècle,  à  partir  de  i383,  l'autorité  royale  triomphante 
se  débarrasse  des  Etats;  les  aides  sont  presque  toujours  ordonnées 
par  un  simple  acte  de  volonté  royale;  peu  s'en  fallut  quelles  n'aient 
été  réunies  au  domaine.  Lors  de  la  dernière  apparition  tout  isolée 
d'une  assemblée  normande  en  1893,  à  propos  de  la  remise  de 
Cherbourg  par  les  Anglais,  la  compétence  a|)paraîr  comme  singu- 
lièrement réduite  :  cette  fois,  il  nest  vraiment  plus  (juestion  que  (h 
la  forme  de  l'imposition.  Le  chillre  total  a  été  fixé  d  avance  par  le 
conseil  du  roi;  les  Etats  n'auront  qu'à  décider  si  la  sonnne  exigée 
sera  assise  tcpar  manière  de  louage i'',  de  taille.  dinq)osl  ou  par 

'"'  D.  Le  Noir,  Ln  Nnrmandic.  pinja  d'iîlals.  yi.  1-. 
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autre   telle  manière  qu'ilz  verront  ie  plus  expédient  ponr  avoir 
finance  15. 

II 

Le  pouvoir  des  Etats  étant  ainsi  défini,  entrons  dans  le  détail  de 
leurs  attributions  financières.  Si  les  Etats  étaient  compétents  pour 
refuser  ou  consentir  les  subsides,  ils  l'étaient  à  plus  forte  raison 
pour  en  régler  la  forme.  A  ce  sujet,  pas  de  contestation  possible; 
on  a  bien  voulu  les  réduire  à  ce  minimum  de  pouvoir,  mais  on  ne 
le  leur  a  jamais  nié. 

En  effet,  les  membres  et  députés  des  États  délibéraient  longue- 
ment avec  les  commissaires  royaux  pour  savoir  quelle  serait  l'as- 
siette la  plus  avantageuse  aux  deux  parties.  Cette  question  présentait 
autant  de  variété  que  dimportance,  car  les  besoins  se  modifiaient 
avec  les  circonstances  :  tantôt  il  y  a  nécessité  d'hommes  d'armes  et 
les  Etats  se  chargent  de  l'équipement  et  de  l'entretien  d'un  certain 
nombre  de  combattants;  tantôt  un  impôt  direct  est  décidé;  tantôt 
un  impôt  indirect  sur  les  objets  de  vente  et  de  consommation  semble 
moins  lourd  ou  plus  fructueux.  11  y  avait  là  matière  à  une  grande 
activité  de  la  part  des  Etats. 

Les  sommes  ou  impositions  que  les  Etats  accordaient  aux  rois  et 
aux  ducs  portaient,  selon  les  temps  et  les  circonstances,  diiTérents 
noms  :  finance,  aide,  mposkinn,  subside.  C'étaient  uniquement  des 
ressources  extraordinaires.  Il  faut  les  distinguer  avec  netteté  de 
l'impôt  régulier  tel  que  nous  le  présentent  les  Etats  modernes.  Du 
reste,  un  grand  nombre  de  faits  nous  montrent  combien  les  gens 
de  la  province  répugnaient  à  l'idée  de  charges  régulières  et  perma- 
nentes. Le  subside  octroyé  est  une  sorte  de  don,  de  concession 
isolée  et  temporaire  qui  ne  doit  créer  aucun  précédent. 

De  même  que  le  pouvoir  de  réunir  les  États  appartient  en  droit 
au  souverain,  de  même  c'est  au  roi  ou  au  duc  qu'est  réservée  l'ini- 
tiative des  aides.  A  cet  égard,  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'excep- 
tions. Le  roi  pour  défendre  son  royaume,  le  duc  pour  délivrer  son 
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duclié  de  l'invasion  anglaise  ponvaienl  seuls  requérir  les  iiabilaiils 
de  lui  octrovcr  un  subside.  Les  connnissaires,  lieutenants  et  capi- 
taines n'agissaient  linancièreinent  qu'avec  une  délégation  expresse 
et  motivée. 

Lorsque  les  habitants  de  la  province  sentaient  spontanément  le 
désir  et  la  nécessité  de  contribuer  par  une  aide  à  quelque  expédition 
militaire  urgente,  il  fallait  que  l'autorité  royale  intervînt  avant 
toute  espèce  de  [)erceplion.  C'est  ainsi  qu'en  1862  la  Basse-Nor- 
mandie s'étant  déclarée  disposée  à  financer,  l'oiïre  fut  portée  au 
roi,  qui  réunit  des  assemblées  pour  conclure  l'airaire.  Encore  en 
1879,  lorsqu'on  se  soucia  de  reprendre  aux  Anglais  le  château  de 
Saint-Sauveur,  le  premier  soin  fut  de  s'adresser  au  roi,  qui  inter- 
vint ensuite  pour  demander  aux  Etats  les  fonds  nécessaires.  Dans 
les  villes,  les  taxes  locales  doivent  également  être  autorisées  par  le 
gouvernement  royal  ou  ses  représentants:  nous  en  avons  trouvé  des 
exemples  à  Caen  et  à  Bayeux'''. 

L'aide  était  donc,  la  plupart  du  temps,  demandée  par  le  roi. 
Ouollc  était  la  valeur  générale  de  l'aide  ainsi  requise,  délibérée, 
puis  accordée?  La  somme  à  percevoir,  le  produit  total  de  l'aide 
n'étaient  pas  toujours  fixés  d'avance.  11  y  avait,  du  reste,  deux  ma- 
nières de  les  évaluer  :  a.  m  ttr^fnil;  h.  m  liommcs. 

a.  En  nrijfiiil.  —  La  somme  à  percevoir  n'était  arrêtée  aux  Etats 
([ue  lorsque  le  subside  était  voté  sous  forme  dimpot  de  ré|)artition. 
C'élail  surtout  ce  qui  avait  lieu  dans  les  cas  urgents  poui'  les  entre- 
prises locales  bien  déterminées,  les  rançons  de  forteresses.  Il  y  a 
l)i<Mi,  en  t3û8,  une  évaluation  générale  de  Aoo.ooo  livres  tour- 


'''    Ail    conti-aire,   on    voil   l'autoriti-  où  In  l)<-iilli  de  Rouon  ravoit  entendu  cjiie 

royale  intervenir  avec  riguein-  et  arrêter  piuseurs  des  iiabilans  des  paroisses  de  la 

toute  perception,  lors(|ue  les  liai)itants (lu  dite   vicomte  avoieni   fait   assembler   et 

pays  lèvent  (piehpie   taxe  locale  sans  y  asseoient   tailles  sans  auctorité  d'aucun 

ôlre   autorisi^s.   C'est    ce  qui   arriva,   an  ijui  eust  à  ce  pouvoir'».  (BiA/.  nn/.,  fonds 

(lélnit  do  i.'i78,  dans  la  vicomte  d' \uj|e,  fr.inr. ,  aGoi'i,  :i  1.5(5.) 
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nois  pour  le  produit  principal  d'une  taxe  sur  les  ventes  à  percevoir 
pendant  un  anW.  C'est  là  un  fait  exceptionnel;  du  reste,  le  résumé 
d'ordonnance  qui  nous  le  donne  est  fort  compliqué  et  fort  obscur. 
Les  autres  sommes  que  l'on  pourrait  citer  ne  représentent  pas  la 
contribution  delà  province  entière  et  s'appliquent  à  des  cas  parti- 
culiers :  c'est  60,000  francs  pour  la  reprise  de  Saint-Sauveur, 
accordés  aux  Etats  de  Caen  de  1378,  puis  3o,ooo  francs  en  jan- 
vier 1875,  60,000  francs  en  avril  et  60,000  francs  en  juin,  toujours 
pour  la  même  raison;  en  i386,  6,000  francs  pour  la  remise  d'un 
prisonnier;  en  i388,  2,600  francs  pour  résister  aux  Anjjlais  de 
Cherbourg;  en  1893,  encore  3o,ooo  francs  pour  la  rançon  de 
celte  place.  A  vrai  dire,  nous  manquons  de  renseignements  précis 
pour  lensemble  de  la  province. 

b.  En  hommes  iavmes.  —  Cette  manière  de  compter  était  volon- 
tiers usitée,  l'aide  accordée  ayant  presque  toujours  comme  emploi 
principal  l'entretien  dune  force  armée.  Dès  1889,  c'est  tout  un 
corps  de  débarquement  en  Angleterre,  avec  6,000  hommes  d'armes 
et  9  0,0  0  0  sergents  de  pied'-'.  En  i3/i8,  les  deux  évaluations  se 
rencontrent  :  65 0,0 00  livres  tournois,  soit  un  homme  d'armes  de 
chaque  paroisse  pendant  un  an,  à  raison  de  6  sols  parisis  par  jour 
pour  chaque  homme  d'armes  (^'.  Sept  ans  plus  lard,  en  i855,  le 
chiflre  est  de  2,000  hommes  d'armes'^'.  En  1882,  les  Etats  de 
Pontoise  accordèrent  600  hommes  d'armes  et  200  arbalétriers'^); 
en  1888.  il  s'agit  seulement  de  pourvoir  à  l'entretien  de  100  hommes 
d'armes  et  60  arbalétriers'"'. 

En  généi'ai,  le  produit  de  l'aide  devait  dépendre  étroitement  du 


'"'  Pièces justif. ,  n°  V.  baiiueret,  ao  sols  par  bachelier,  lO  sols 

'"'  Voir  ])lus  haut,  p.  53.  par  écuyer  par  jour,  npour  avoir  gens  de 

'''  Pièces  justif. ,  n°  V.  boiiue  esloflei.  {Ibid..  aSyoï.  9.) 

'*'  Bibl.  nat.,  fonds  français,  •î5()li-j,  '*'    D.  Le  ^îoi^,  La  ^'ormandie,  pays 

789.  —  Les  hommes  d'armes  recevront  d'Etats,  p.  Sy. 

de  grands  gages  :   ào  sols  parisis  par  '*'  Pièces  justif . ,  n°  LU. 
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mode  d'imposition  adopté  par  les  Etats.  A  cet  égard,  on  peut  définir 
deux  sortes  d'aides  ainsi  octroyées  :  les  unes  sont  directes,  les  autres 
indirectes.  Les  premières  sont  des  contributions  ])rélevées  sur  le 
revenu  ou  le  capital;  les  secondes  comprennent  une  série  de  taxes 
sur  les  objets  de  consommation  et  de  vente. 

J.  Aides  directes.  —  En  général,  laide  directe  n'était  autre  (jue 
\efouage.  Il  faut  se  défier  de  cette  dénomination  :  elle  est  à  double 
sens  en  Normandie.  Dans  les  textes  du  xni"'  siècle,  le  fonage  n'est 
autre  que  le  moiméajjc ,  taxe  due  au  roi  pour  rétablissement  de  la 
monnaie.  Ici  fouage  est  le  nom  des  impositions  accordées  au  roi  et 
levées  directement  sur  ciiaque/r'?*,  c'est-à-dire  cliafjue  maison  ou 
famille.  Il  y  a,  au  xiv'=  siècle,  de  nombreux  exemples  de  cette  forme 
d'aides,  appliquée  soit  à  tout  le  royaume,  soit  à  une  partie  seule- 
ment du  territoire,  ti  une  province.  La  Normandie  semble  y  avoir 
été  soumise  assez  fréquemment.  Ainsi  les  Etats  et  assemblées  du 
pays  sont  intervenus  dans  l'établissement  des  fouages  en  avril  1 3  5  5 , 
juin  i356,  octobre  i358,  i3Gi,  juin  1862,  septembre  lo^o, 
août  et  octobre  iSyi,  janvier  et  avril  1375,  février  i38i. 

Le  taux  variait  selon  les  circonstances  et  la  durée  de  la  |)tMcep- 
tioii.  Les  contributions  les  moins  fortes  devaient  être  levées  dans  un 
délai  de  trois  mois  :  i  5  sols  pour  les  subsides  de  i355  et  de  1  3t)2. 
10  sols  seulement  pour  celui  de  i356.  Lorsque  l'imposilion  dure 
toute  l'année,  elle  est  naturellement  beaucoup  plus  élevée  :  ainsi 
elle  monte  à  1  écu  d'or  en  iSBS.  Sous  Cbarles  \,  les  fouages  géné- 
raux étaient  de  6  francs  par  feu  et  par  an  dans  les  villes  fermées, 
et  de  2  francs  sur  le  plat  pays.  Aussi,  à  deux  reprises,  en  août  et 
octobre  137/1,  ^^^  Elals  de  Bas.se-Normandie  peuvent-ils  accorder 
en  sus  des  fractions  de  louage,  soit  i/3  cliaque  fois.  Il  n'y  a  qu'un 
exemple  de  louage  général  évalué  par  semaine  (1 38 1),  soit  G  blancs 
poui-  les  [)lus  riclies  feux*''. 

'''  BtW.nuf.,  fonds  franc. ,  :j57o5,  Q7.  h  Bayeiix  au  débul  de  lotio  :  c'est  "iine 
—  On  pent  citer  encore  uti  cas  |iarticnlii'i-         aide  de  deux  denifT?  chasciine  sepniaine 
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L'impôt  (lu  louage  nous  apparaît  au  premier  abord  comme  un 
impôt  de  quotité  :.  on  payait  tant  par  feu  d'après  un  taux  fixé  d'avance 
pour  tous.  Cependant  il  arrivait  souvent  que  le  fouage  donnait  lieu 
à  une  véritable  répartition.  La  somme  des  fouages  de  cbaque  paroisse 
devait  toujours  être  versée  intégralement,  sans  l'emises  ni  faveurs 
particulières.  Mais  bien  des  familles,  en  ces  temps  d'invasions  et  de 
guerre  civile,  étaient  brusquement  ruinées,  sans  ressources,  inca- 
pables de  payer  leur  contribution  dans  le  délai  obligatoire.  La  taxe 
des  feux  principaux  était  alors  augmentée  des  pertes  subies  sur  les 
feux  trop  pauvres  pour  pouvoir  s'acquitter.  On  disait,  dans  ce  cas, 
que  le  fouage  était  établi  crie  fort  portant  le  faible ti.  Ce  ne  fut  que 
vers  la  fin  du  siècle  que  l'on  vit  apparaître  un  système  plus  équitable: 
c'est  le  fouage  proportionnel,  selon  l'importance  des  feux.  En  i38i . 
on  paya  le  fouage  crcbacun  selon  sa  facultés;  le  plus  riche  homme 
était  taxé  à  6  blancs  par  semaine  pour  son  feu  et  le  taux  descendait 
ensuite  à  /i,  3,  2  et  i  blanc"'. 

On  trouve,  d'autre  part,  des  aides  exceptionnelles  prélevées  di- 
rectement sous  forme  d'impôts  de  répartition.  Dans  ce  cas,  cbaque 
vicomte  était  imposée  à  une  certaine  somme  qu'elle  devait  répartir 
entre  ses  diverses  paroisses,  et  chaque  paroisse  devait  à  son  tour 
répartir  la  somme  fixée  entre  ses  habitants.  Tels  durent  être  cer- 
tains subsides  octroyés  pour  la  reprise  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte; 
il  en  fut  de  même  de  l'aide  de  a, 600  francs  votée  à  Caen  en  i388 
pour  résister  aux  Anglais  de  Cherbourg'-'. 

IL  Aidea  indirectes.  —  La  forme  indirecte  est  également  très 
fréquente.  Dans  ce  cas,  la  taxe  est  perçue  non  sur  les  individus  ou 
les  groupes  d'individus,  mais  sur  les  objets  de  consommation  et  de 
vente  en  général.  Cette  forme  eut,  bien  plus  que  les  fouages,  la 
préférence  des  grandes  réunions  d'Etats.  On  la  trouve,  avec  des 

sur  cliascun  feu  convenable  de   la  dite  '''  Bihl.  uni.,  fonds  l'rançais,  aûyoâ, 

ville  et  viconté,  appelée  les  deux  deniers        37. 

de  tour  1.  (Voir  Pièces  justif.,  n°  XXVi.)  '"'  Pièces  jiisiif. ,  n°  LU. 
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différences  de  détail,  en  ii)68,  i35i,  1353,  i35(j.  i358,  1059 
1 36o,  1  36 1 ,  1  382 ,  etc.  Les  différences  portent  naturellement  sur 
les  matières  imposées.  Tantôt  l'imposition  est  particulière  et  quel- 
ques matières  seulement  sont  frappées  :  le  vin  et  le  blé  (1369), 
les  breuvages  vendus  au  détail,  le  sel  et  les  draps  (  i383).  Tantôt, 
au  contraire,  l'imposition  est  générale  et  les  droits  doivent  être 
perçus  sur  toute  espèce  de  marchandises  lorsqu'elles  sont  en  circu- 
lation, c'est-à-dire  vendues  et  achetées.  Ainsi,  en  i3/i8,  acheteurs 
et  vendeurs  doivent  payer  chacun  h  deniers  pour  livre,  ce  qui  fait 
au  total  8  deniers  pour  livre'');  en  i3oi,  tout  vendeur  faisant  plus 
de  5  sols  de  vente  par  jour,  quand  il  est  détailleur,  donnera  6  de- 
niers pour  1  livre,  k  deniers  et  maille  pour  1 5  sols,  3  deniers  pour 
1  G  sols,  3  mailles  pour  5  sols;  le  vendeur  seul  payait'-'.  En  1 353  , 
le  taux  est  encore  de  6  deniers  pour  livre '^';  il  monte  à  12  deniers 
en  i356  pour  une  imposition  consentie  dans  les  bailliages  de  Caen 
et  du  Cotentin'').  En  1359,  à  Caen,  c'est  8  deniers  pour  livre  sur 
les  marchandises  vendues  dans  la  ville  et  6  deniers  seulement  sur 
celles  qui  sont  portées  hors  des  murs'^'.  En  i362,  il  faut  encore 
payer  8  deniers  pour  livre ''^'.  On  trouve  de  plus  à  Caen,  en  i358, 
1 2  deniers  pour  livre  sur  les  locations  et  une  taxe  fort  compliquée 
sur  la  vente  des  breuvages'"'. 

EnGn,  dans  certaines  circonstances,  les  deux  procédés  d'imposi- 
tion indirecte,  générale  et  particulière,  sont  emplovés  simultané- 
ment :  ainsi,  aux  Etals  de  Pontoise  de  i382,  aux  G  deniers  pour 
livre  sur  les  ventes  ordinaires  de  marchandises  s'ajoutent  1/10  sur 
les  ventes  de  tous  breuvages  débités  au  détail  et  20  sols  |)ar  niuid 
de  sel  ''^^ 

Les  Etats  ne  déterminaient  pas  seulement  la  forme  et  le  taux  de 
ces  aides;  ils  en  décidaient  encore  la  durée.  Pour  les  aides  indirectes 

'''  Pièces  jiislif. ,  n"  V. 
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comme  pour  les  louages,  il  était  nécessaire  de  le  faire,  puisque 
celte  durée  était  le  plus  souvent  la  seule  manière  d'en  prévoir  le 
produit  total.  On  devait  encore  fixer  cette  durée  quand  il  s'agissait 
de  la  solde  d'une  troupe  armée.  Il  y  a  généralement  deux  délais 
marqués,  trois  mois  et  un  an"*.  L'aide  est  levée  pour  trois  mois 
lorsqu'elle  répond  à  des  besoins  locaux  à  la  fois  imprévus  et  passa- 
gers. Le  délai  d'un  an  est  l'espace  de  temps  régulier  et  ordinaire. 
C'est  celui  que  déterminent  les  principales  réunions  d'Etats  :  ainsi 
pour  les  aides  directes,  celles  de  1 358,  de  187/1;  pour  les  aides 
indirectes,  celles  de  i35i,  i353,  i38o,  i38q.  Ce  n'est  que  par 
exception,  lors  du  siège  de  Saint-Sauveur,  que  nous  voyons  à  deux 
reprises  des  sommes  considérables  octroyées  à  lever  en  l'espace  de 
deux  mois,  de  janvier  1  875  pour  février  et  mars,  et  en  avril  de  la 
même  année  pour  mai  et  juin'^).  Enfin  l'assemblée  de  Bayeux,  en 
i388,  vota  une  imposition  d'une  durée  plus  courte  encore  :  elle  ne 
devait  durer  qu'un  mois'^*. 

En  temps  de  guerre,  les  États  obtinrent  à  plusieurs  reprises  la 
promesse  d'une  réduction  pour  la  durée  de  l'aide.  Ainsi,  en  iotiH 
et  i35i,  des  clauses  spéciales  sont  insérées  dans  les  ordonnances 
faites  aux  Etats,  pour  déclarer  que  les  aides  consenties  pour  un  an 
cesseront  du  fout  au  tout  dans  le  cas  où  la  paix  serait  conclue  avant 
l'expiration  du  délai'*'. 

Il  est  vrai  que  de  telles  clauses  n'étaient  pas  toujours  observées. 
Nous  en  avons  la  preuve  en  i3i8  :  l'imposition  fut  levée  malgré 
l'échec  de  l'expédition  d'Angleterre,  ce  qui  provoqua  une  grande 
agitation  dans  la  province. 

Dans  les  moments  les  plus  critiques,  on  voyait  les  aides  de  trois 
mois  ou  d'un  an  se  multiplier  d'une  étrange  façon,  s'ajouter,  se 

'"'  On  trouve  plus  rarement  une  durée  '•'  Delisle,  Hisloirr  de  Saint-Sauveur, 

de  six  mois;  c'est  ainsi  que  les  aides  ac-  t.  II,  p.  aSS-aSg. 
corddes  en  Basse-Normandie,  en  octobre  '''  Pièces  justif. ,  n°  LU. 

1 58 3,  ne  doivent  être  perçues  que  pen-  '*'  Ibid.,   n°   V.    —    Onlonit.,   L  II. 

dant  ■■dcm\-an-'>.{Picccs  justif. ,  n"  XXIII.)  p.  /loa. 
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superposer  en  quelque  sorte  à  d'autres  aides  gém-rales  ou  provin- 
ciales d(^à  octroyées  ou  ordonnées.  Lorsque  les  documents  sont 
détaillés,  on  constate  que  les  Etats  se  préoccupaient  de  ces  coïnci- 
dences et  demandaient  que  l'aide  présente  fit  tomber  tout  subside 
précédent  ou  préservât  de  toute  imposition  à  venir  jusqu'à  ce  que 
la  perception  fût  terminée.  Tel  est  l'objet  d'un  article  de  l'ordon- 
nance de  i368  :  et  Que  moiennant  le  dit  aide,  toutes  charges  et 
impositions,  emprunts  ou  autres  cesseront  en  la  dite  année  pour 
cause  de  ses  guerres''',  v  De  même  en  i35  i  :  Kltem  que  pour  cette 
dite  imposition  tous  emprunts  et  autres  subsides  et  exactions  quel- 
conques durant  icellcs  cesseront  du  toutn  (art.  28)''^'.  Les  Etats 
avaient  tout  lieu,  en  effet,  de  redouter  cette  multiplication  des  aides 
royales,  car  on  la  voit  se  reproduire  souvent.  En  1 356,  le  cas  se 
présente  d'une  manière  fort  intéressante  :  les  trois  Etats  des  bail- 
liages de  Gaen  et  du  Cotentin  avaient  accordé  une  aide  de  1  2  sous 
par  jour  pour  payement  d'hommes  d'armes  et  réparation  de  forte- 
resses. Peu  de  temps  après,  d'autres  subsides  furent  octroyés  pour 
toute  la  province;  beaucoup  déclarèrent  que  cette  imposition  géné- 
rale avait  remplacé  et  par  conséquent  supprimé  l'aide  particulière. 
Amaury  de  Meulan,  lieutenant  du  roi,  n'accepta  pas  cette  interpré- 
tation, mais  réduisit  do  moitié  le  subside  local;  le  payement  des 
hommes  d'armes  devait  èlre  pris  sur  l'aide  générale*^*.  Plus  tard, 
les  impositions  établies  pour  la  conquête  de  Saint-Sauveur  furent 
des  suppléments  ajoutés  aux  fouages  réguliers  perçus  dans  tout  le 
royaume  pendant  la  seconde  partie  du  règne  de  Cliarles  V.  Les  gens 
de  Normandie  acceptaient  volontiers  de  payer  ces  tt  crues  d'aides  •») 
quaiul  les  Etats  les  avaient  consenties.  Il  n'en  était  pas  de  même 
quand  la  a  crue  n  était  ordonnée  par  le  pouvoir  royal  :  c'est  ce  qui 
eut  lieu  au  début  de  i38a,  lorsque,  au  mois  de  janvier,  une  me- 
sure de  ce  genre  fut  décidée  par  les  olliciors  de  finances.  On  a 
vu  que  la  perception  rencontra  les  plus  grandes  dillicultés,  que 

'''   Pièces  justif. ,  n"  V.  —  '"'   Ordoiiii.,  t.  II.  p.  /loa.  —  '''  Pièces  jiistif. ,  n"  XIV^. 
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les  seigneurs  surtout  refusèrent  la  levée  de  l'iniposition  sur  leurs 
terres  ''l 

Il  est  encore  question  aux  Etats  de  l'emploi  de  ces  aides;  c'est 
même  une  des  conditions  de  leur  octroi.  Comme  elles  sont  deman- 
dées d'une  manière  extraordinaire  et  concédées  pour  une  fois,  il  faut 
donner  des  raisons  et  faire  des  promesses.  Les  réunions  étaient  sur- 
tout nombreuses  et  connues  pendant  la  guerre  contre  les  Anglais; 
c'est  presque  toujours  pour  supporter  les  frais  de  la  guerre,  pour 
payer  les  gens  d'armes,  l'artillerie,  le  rachat  ou  la  réparation  des 
forteresses  que  les  subsides  sont  donnés.  Aux  grandes  assemblées, 
lorsque  la  guerre  est  générale,  l'attribution  des  sommes  requises 
n'est  pas  toujours  exactement  précisée  :  il  s'agit  seulement  de  sou- 
tenir le  fait  de  la  guerre.  C'est  ce  qui  arrive  en  i35i,  i38o,  1882. 
Dans  les  réunions  particulières  et  locales,  on  détermine  nettement 
l'usage  qui  devra  être  fait  :  en  iSSg,  i3/t8,  i386,  c'est  pour  une 
descente  en  Angleterre;  en  i356,  moitié  sera  pour  le  payement 
des  gens  d'armes,  moitié  pour  réparer  les  forteresses;  en  i36i, 
l'argent  voté  est  destiné  à  la  reprise  de  Saint- Vast  et  de  Lingèvres, 
en  1872,  1873,  187^,  1875,  à  celle  de  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte,  en  1878,  i388  et  1393.  à  celle  de  Cherbourg.  Souvent 
aussi,  sur  les  subsides,  généraux  ou  partiels,  une  part  est  attribuée 
d'avance  pour  les  clôtures  et  réparations  des  châteaux  et  autres 
lieux  fortiflés.  11  est  plus  rarement  fait  mention  d'un  autre  emploi 
pour  les  aides  :  en  i35i  et  i38i  ,  il  s'agit  de  joyeux  avènement 
pour  Jean  le  Bon  et  Charles  VI;  en  i38i  et  i382,  de  maintenir 
l'État,  de  soutenir  le  fait  du  roi,  c'est-à-dire  de  l'aider  à  l'entretien 
de  son  hôtel  et  de  ses  services. 

Il  n'y  avait  pas  à  déterminer  en  général  qui  devait  payer  l'aide. 
C'était  chose  incontestée  que  les  nobles  et  gens  d'église  venaient 
traiter  non  pour  eux-mêmes,  mais  pour  leurs  hommes,  les  gens 
du  plat  pays ,  et  les  bourgeois  pour  les  habitants  de  leurs  villes  ;  étaient 

'''  Pièces  jiislif. ,  11°  XLVI;  Dibl.  ma.,  fonds  franc..  2.5705,  37;  •26018,  3i6. 
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sans  doute  mis  à  partet  (lis])eiisés  les  gens  d'église  sans  bénéfices  et 
les  mendiants.  (le|»endant  il  y  eut  matière  à  discussion  et  à  décision 
des  Etats.  Ce  lut  surtout  lorscjuc  l'imposition  était  indirecte  et  por- 
tait non  sur  les  personnes,  mais  sur  les  ventes  en  général.  Les 
gens  d'église  et  les  nobles  étaient-ils  réduits  à  la  mesure  commune? 
Ils  eurent  soin  de  stipuler  le  contraire;  ils  furent  exempts,  sauf 
dans  le  cas  où  leurs  liansactions,  aclials  et  ventes  devenaient  un 
véritable  commerce.  Cependant,  en  i3A8,  il  est  expressément  dé- 
claré que  l'imposition  de  8  deniers  pour  livre  sera  levée  ft  sur  toutes 
manières  de  gens,  de  quelque  estât  que  ilz  feussentn.  Ce  ne  dut 
être  qu'une  exception  (ju'ex|)li(|uent  les  circonstances.  Mais  les  Etals 
demandèrent  avec  persistance,  nobles  autant  que  bourgeois,  que  les 
terres  des  princes  du  sang  lussent  soumises  à  l'aide  comme  les 
autres.  Une  fois,  en  i3/i8,  même  demande  est  faite  pour  les  offi- 
ciers royaux  :  crque  ses  baillifs,  vicomtes  et  autres  oflîciers  ne  se 
pouroient  excuser  de  païer  la  dite  imposition (''n. 

III 

On  trouve  encore  en  Normandie  quelques  exemples  d'opérations 
financières  assez  dillércntos,  où  la  part  des  Etats  mérite  d'être 
signalée.  Ce  sont  les  prêts  et  emprunts. 

Le  premier  emprunt  date  de  i348,  quand  les  Etats  de  Norman- 
die, réunis  à  Pont-Audemer,  tentèrent  d'organiser  une  descente 
en  Angleterre.  Un  prêt  de  a 00,000  livres  tournois  fut  décidé  entre 
les  gens  de  la  province  afin  de  réunir  immédiatement  une  partie 
des  sommes  nécessaires  à  l'entreprise.  Cbacun  était  forcé  de  contri- 
buer, les  gens  d'église  comme  les  autres.  Les  prêts  devaient  être 
remboursés  sur  h;  piodult  de  I  inqxtsition  de  8  deniers  pour  livre 
qui  serait  levée  pondaul  un  an  en  Normandie. 

Nous  avons  bien  (juelqucs   renseignements    sur    l'organisation 

'''   Pièces  jiislif. .  Il"  V. 
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de  cette  aide;  nous  en  manquons  sur  l'organisation  du  prêt  qui  Ta 
précédée  '''. 

C'était  là  une  affaire  provinciale.  Plus  souvent  le  roi,  pour  les 
besoins  généraux  de  son  gouvernement,  s'adresse  aux  villes  sépa- 
rément et  non  plus  aux  Etats.  Comme  un  particulier,  il  leur  de- 
mande de  lui  prêter  de  l'argent.  Telles  sont  les  requêtes  adressées 
par  Charles  V,  entre  autres,  en  juillet  i365  et  surtout  en  1870. 
Cette  année,  quatre  commissaires  parcourent  la  province  pour  exé- 
cuter l'ordre  royal '-l 

Au  contraire,  c'est  bien  encore  un  emprunt  provincial  que 
nous  trouvons  pour  la  rançon  de  Saint-Sauveur.  L'emprunteur  est 
non  le  roi,  mais  l'assemblée.  En  effet,  pour  payer  la  rançon  de 
/io,ooo  francs,  les  habitants  de  Basse-Normandie  réunis  aux  Etats 
de  Bayeux  décidèrent  de  lever  un  premier  emprunt  forcé  de 
90,000  francs  sur  les  vicomtes  et,  de  plus,  de  négocier  un  autre 
emprunt  de  20,000  francs  à  Paris  auprès  du  roi.  M.  Delisle,  dans 
son  Histoire  de  Saint-Sauveur-Ie-Vicomte ,  a  donné  sur  ces  emprunts 
des  renseignements  très  précis  et  très  complets:  wLa  négociation 
réussit,  et  le  i5  juin  1875.  Charles  Y  faisait  compter  aux  députés 
des  États  de  Normandie  par  Hue  de  Roche,  par  Bertrand  du  Clos 
et  par  Jean  de  Vaudetar,  une  somme  de  20,000  francs  qui  de- 
vaient être  remboursés  un  tiers  à  la  fin  de  juillet,  l'autre  tiers  à 

'''  Pièces justif. ,  n"  V  et  VI.  —  Il  y  a  an  pour  donner  environ  900,000  livres 

bien  quelques  détails  dans  le  compte  du  (53,6iil.  X  4s.^  2i4,.'ii/ilivres).Tout 

trésorier  Pierre  Auzère   (Pièces  justif. ,  cela  n'est  guère  vraisemblable  :  comment. 

n°  VI);  mais  il  est  difficile  de  les  inter-  croire  que  le  prêt  dut  être  levé  avec  une 

prêter.  Dans  ce  document  qui  doit  repré-  telle  lenteur  et  de  tels  délais?  Il   vaut 

senter  les  recettes  de  Taide  et  du  prêt ,  peut-être  mieux  penser,  en  présence  de 

on  trouve  il, 891  1.  i5  s.  60  pour  le  ces  cbiffi-es,  que  l'opération  du  prêt  fut 

prêt  des  cinq  bailliages  et  1 1,790  1.  pour  loin  de  rendre  ce  qu'on  en  avait  espéré, 

celui  des  gens  d'église  (f"  8  et  9).  Si  D'autre  part,  on  peut  signaler  ce  fait  que 

l'on  admettait,  bien  que  la  chose  ne  soit  la  part  d'une  ville  comme  Dieppe  dans  ce 

pas  clairement  indiquée,  que  ce  n'est  là  que  prêt  était  de  900  livres  tournois  ((^aÔio). 
la  recette  de  trois  mois,  il  en  résulterait  '"'  Actes   et  maitdemeiils  île  Charles  V, 

que  la  levée  du  prêt  aurait  demandé  un  n"  336,  659. 
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la  fin  d'aoùl  et  le  reste  ;\  la  lin  de  septembre.  Jean  de  Moy,  écuyer, 
deuieurant  à  Laon,  prêta  (J,ooo  Irancs,  et  Bureau  de  la  Rivière, 
une  somme  dont  le  montant  n'est  pas  connu. 

(r L'emprunt  forcé  de  20,000  francs  fut  reparti  et  levé  comme 
les  impositions  qui  se  levaient  pour  la  guerre  depuis  une  vingtaine 
d'années.  Nous  avons  le  rôle  des  emprunts  qui  furent  faits  à  Caen, 
dans  la  vicomte  de  Caen  et  dans  la  partie  de  la  vicomte  de  Falaise 
qui  faisait  partie  du  diocèse  de  Bayeux.  Deux  cent  dix-sept  habi- 
tants de  la  ville  furent  imposés  :  ds  fournirent  une  somme  de 
3,670  francs,  soit  on  moyenne  un  peu  plus  de  16  francs  chacun. 
Les  moindres  cotes  sont  de  5  francs;  quelques-unes  s'élèvent  jus- 
qu'à 80  et  même  100  francs.  Les  emprunts  faits  dans  les  villages 
procurèrent  une  somme  de  i,3i6  francs.  Un  rôle  particulier,  qui 
monte  à  876  francs,  fut  ouvert  pour  les  nobles  et  gens  d'église. 
Les  abbés  de  Saint-Etienne ,  de  Fontenay,  d'Aunay  et  de  Troarn  y 
sont  portés  chacun  pour  100  francs,  le  prieur  de  Cagny  pour  60, 
l'abbé  du  Val  et  le  prieur  de  Saint-Gabriel  pour  /lo,  le  prieur  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Cnen  [)0Mr  /lo.  les  abbés  de  Barbery  et  d'Ardenne 
pour  20. 

«Chacun  des  contribuables  recevait  une  cédule  constatant  le 
montant  de  la  somme  qu'il  prétait.  Lin  assez  grand  nombre  de  ces 
cédules  nous  sont  parvenues;  on  lit  au  dos  des  notes  d'oiî  il  résulte 
que  les  prêteurs  furent  remboursés  dans  un  assez  bref  délai  (''.  ^ 

Ces  remboursements  fiiriMit  laits  à  l'aide  d'impositions  nouvelles 
levées  dans  toute  la  iNorniandie ,  soit  sous  forme  de  louage,  soit 
sous  forme  de  taxe  sur  les  vins  et  sur  les  breuvages. 

'"'  Delislf,  Histoire  île  Sfiiiil-Smiieiii-.  I.  I,  p.  •!0i,  9o3. 
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CHAPITRE  V. 

COMPÉTENCE  DES  ÉTATS.  —  L'ADMIiNISTRATIOS  DU  SUBSIDE. 


Les  États  ne  bornaient  pas  toujonrs  leur  activité  à  l'octroi  pur  et 
simple  d'un  subside.  Il  leur  est  arrivé  à  plusieurs  reprises  d'en 
prévoir  et  d'en  régler  l'établissement.  A  ce  titre,  l'administration 
des  aides  normandes  doit  tenir  une  grande  place  dans  l'histoire 
des  Etats  de  Normandie. 

Cette  adniinistration  peut  se  présenter  à  nous  sous  divers  as- 
pects, car  elle  offre  dans  le  cours  du  xiv*"  siècle  de  nombreuses 
difl'érences,  soit  de  nature,  soit  d'origine.  Ainsi  il  y  a  différence  de 
nature  entre  l'administration  d'une  taxe  directe  et  celle  d'une  taxe 
indirecte.  D'autre  part,  ce  sont  choses  très  distinctes  qu'une  admi- 
nistration de  l'aide  établie  par  le  pouvoir  royal  dans  toute  son  in- 
dépendance, et  une  administration  locale  imposée  au  gouverne- 
ment central  par  les  États  eux-mêmes.  11  faut  rendre  compte  de 
toutes  ces  distinctions. 

I 

DR   L'ADMINISTIIATION   IIES  AIDES  DlfiECTES. 

11  est  bien  évident  que  les  impositions  directes  accordées  par  les 
États  ne  pouvaient  se  percevoir  de  la  même  manière  que  les  taxes 
indirectes.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  une  organisation  spéciale,  des 
agents  particuliers  étaient  nécessaires  pour  l'établissement  et  la 
perception.  Celte  organisation  spéciale  ne  semble  pas  avoir  été 
constituée  suivant  des  règles  bien  précises  et  vi-aiment  constantes 
pour  les   diverses  aides  directes  du  xiv""  siècle,  depuis  celle  de 
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1355,  le  |)i('iiiiei'  l'ouajTc  dont  nous  ayons  trouvé  trace  en   iNor- 
niandie,  jusqu'au  subside  accordé  par  les  Etats  de  Louviers  de 

i;i8i. 

Aussitôt  que  les  États  avaient  décidé  la  l'orme  de  l'aide,  il  fallait 
créer  des  commissaires  pourvus  de  pouvoirs  «généraux,  chargés  de 
présider  aux  diverses  opérations  qu'exige  la  levée  d'un  impôt  di- 
rect. Ces  commissaires  portent  les  titres,  dlIFérents  dans  la  forme, 
identiques  au  fond,  de  cr commissaires  en  ceste  partie  de  par  le 
dauphin^'^D  (i355),  «généraux  ou  généraux  députés  sur  le  fait 
du  subside  octroyé  à  Monseigneur ^'-'r  (i35G),  ff commissaires  sur 
le  lait  de  l'aider,  cr  gouverneuis  et  ordeneurs  de  tout  le  fait  du  sub- 
side'-'^ti  (1362),  cr  gouverneurs  généraux  sur  tout  le  fait  du  sub- 
side'''U  (i38i).  Ils  sont  en  nombre  variable  :  2  en  i355,  3  en 
1  356 ,  5  en  1 362 ,  8  en  1 38 1 .  C'étaient  de  très  bauts  personnages 
qui  appartenaient  soit  à  la  noblesse  normande,  comme  les  sires  de 
Sainte-Beuve  et  de  Blaru,  ou  Richard  de  Creully,  ou  Gérard  de 
Tournebu,  soit  au  clergé  local,  comme  l'archevêque  de  Houcn, 
lévécpie  de  Bayeux,  des  chanoines  de  Rouen,  soit  encore  à  la 
riche  bourgeoisie  des  grandes  villes. 

Il  y  eut  quelquefois  entre  ces  commissaires  une  sorte  de  répar- 
tition géographique.  Les  uns  avaient  la  Ilaute-Normaudie,  c'est-à- 
dire  les  diocèses  de  Rouen  et  d'Evroux,  les  autres  la  Basse- 
Normandie,  les  bailliages  de  Caen  et  du  Colentin.  avec  les  diocèses 
de  Lisieux.  Séez,  Bayeux,  Coulances  et  Avranches.  C'est  ainsi  que 
lîobcit  dOutrelaruc,  en  1357,  est  conunissaire  fcès  diocèse  de 
Rouen  et  d'Evreux'^U.  Cette  division  territoiialc  dut  sans  doute  se 
produire  plus  fréquemnieni  pour  le  scivici'  de  la  recelte  géné- 
rale. 

Les  attiihulions  générales  étaient  presque  toujours  semblables. 

'''  Uih/.nat.,  i.  franc., -ib-j  01,  h  ,  ij.  '^'  Pièces  justificalives ,  n"'  WMII  et 

'"  Ibid.,  25701,  75',  77,  78,  80,  81,  XXXIV. 
9();Clairamb.,  aiS;  l'iècesorigin.,  riw's-  '''  Ibid.,  n°  XI.II. 

nions,  3, A;  Areli.  iia't. ,  KK.  (148.  a-3.  ''   Ibid.,  n"  XV. 
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Cependant  on  pent  trouver  des  différences  de  détail  dans  les  pouvoirs 
qui  furent  confiés  par  le  roi  ou  le  duc  aux  divers  commissaires.  Voici, 
par  exemple,  comment,  en  1862  ,  le  dauphin  Charles  définit  les  fonc- 
tions des  généraux  :  ce  Avons  donné  et  donnons  povoir  et  auctorité  de 
instituer  trésoriers  et  receveurs  generaulx  ou  particuliers,  sergens, 
commissaires  et  autres  lieux  comme  il  leur  plaira  et  bon  leur  sem- 
blera, et  des  deniers  d'icellui  ordonner  et  distribuer  où  il  appar- 
tiendra et  mestier  sera  pour  le  profit  des  dites  guerres,  de  pugnir 
et  corrigier  les  rebelles  et  desobeissans  à  paier  les  dis  aides  par 
toutes  voies  et  remèdes  deus,  et  généralement  de  faire  toutes  au- 
tres choses  qui  au  dit  fait,  circonstances  et  dependences  d'icelluy 
pevent  et  doivent  appartenir  '''.  -n  Les  commissaires  du  subside  de 
i38i  furent  pourvus  de  pouvoirs  beaucoup  plus  précis  et  encore  plus 
étendus.  Mais  c'est  là  un  fait  extraordinaire  sur  lequel  il  y  aura  lieu 
de  revenir ''^^.  En  général,  les  commissaires  devaient  : 

1°  Instituer  les  agents  subalternes,  receveurs,  sergents,  etc.; 

•2°  Veiller  au  bon  fonctionnement  de  toute  cette  administra- 
tion: 

3"  Régler  les  contestations  que  pouvait  faire  naître  la  levée  de 
l'aide  ; 

6°  Faire  contraindre  les  récalcitrants; 

5°  Ordonnancer  les  dépenses  locales  et  autres  qui  devaient  être 
prélevées  sur  les  recettes. 

C'étaient,  en  résumé,  dans  les  limites  de  la  Normandie,  les 
mêmes  attributions  que  celles  des  généraux  gouverneurs  chargés 
d'administrer  les  subsides  pour  toute  la  Langue  d'oïl. 

L'aide  directe,  dont  les  généraux  avaient  ainsi  la  haute  adminis- 
tration, se  présente  d'une  manière  constante  sous  forme  de  fouage, 
ce  qui  veut  dire  que  l'aide  était  levée  par  feu,  par  famille,  d'après 
un  taux  et  pendant  un  espace  de  temps  fixés  par  les  Etats.  La  pre- 
mière opération  nécessaire  était  donc  la  détermination  du  nombre 

'■'  Pièces  jiisiif. ,  II'  XXXI V.  —  '"'  Voir  plus  bas,  p.  a33. 
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de  feux  el  de  leur  valeur  relative  :  c'est  ce  qu'on  appelait  le  réco- 
leinenl  des  feux.  Ce  récolemeiit  se  faisait,  en  Normandie,  par 
paroisse,  mais  l'exécution  semble  avoir  varié  selon  les  années.  H 
serait  en  effet  très  imprudent,  lorsqu'on  arrive  à  un  détail  d'orga- 
nisation locale,  d'établii"  des  règles  générales,  là  où  ont  régné  le 
changement  et  la  variété.  Les  aides  étaient  des  impositions  de  cir- 
constance, dont  le  besoin  était  presque  toujours  urgent;  on  en 
improvisait  la  levée  au  plus  vite. 

L'exemple  le  plus  complet  de  récolement  des  feux  est  celui  que 
nous  fournit  le  subside  de  1 5  sols  par  feu ,  accordé  pour  trois  mois  en 
mai  i355.  Un  premier  travail  fut  fait  par  les  collecteurs  et  tré- 
soriers de  la  paroisse;  ce  fut  cette  commission  locale,  composée 
d'ordinaire  de  quatre  personnes,  qui  établit  le  nombre  des  feux  im- 
posables. Dans  chaque  vicomte,  il  y  eut  de  plus  une  sorte  de  com- 
mission centrale,  composée  d'un  noble,  d'un  ecclésiastique  et  d'un 
bourgeois  :  ils  étaient  tt  commis  et  députés  à  faire  faire  l'assiette  et 
recevoir  le  nombre  et  les  parties  des  feux''*i.  Ainsi  les  commis  de 
la  vicomte  du  Pont-Autou  reçurent  le  9  juillet  les  lettres  du  dau- 
phin leur  ordonnant  de  procéder  au  récolement  des  feux;  ils  se 
mirent  dès  le  lendemain  à  la  besogne  :  le  travail  dura  dix-lmit  jours. 
Cela  consista  à  mettre  en  mouvement  les  commissions  paroissiales, 
puis  à  faire  venir  atost  et  haslivementiî  ceux  qui  avaient  fait  ainsi 
le  travail  préparatoire.  Ce  fut  sur  ces  premiers  rôles,  venus  de 
chaque  paroisse,  que  les  commis  constituèrent  le  rôle  définitif  et 
authentique  de  la  vicomte ''l 

C'était  là  une  organisation  fort  complète.  Souvent  les  choses 
durent  se  passer  plus  sinqjlement.  Ainsi  l'aide  de  5  sols  par  feu 
pour  trois  mois  votée  aux  Etats  de  Rouen  du  9  juin  iSGa  fut  assise 
d'une  façon  sommaire;  il  s'agissait,  en  effet,  de  délivrer  la  province 
d'un  redoutable  ennemi,  James  de  Pi])e,  el  tout  retard  eût  été 
désastreux.  Ce  furent   les  vicomtes  ipii  établirent  les   rôles  avec 

'''  Bi'i/.  «nr.,  fonds fraiir.,  36701,  i-j.  '•'''  Itibt.  nui.,  l'omis  français,  aliooi, 

i-'i,  iS.  18,  i(),  aa.  3o.  5'i,  57.  etc.         /196. 
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quelques  notables  de  chaque  paroisse.  Les  généraux  le  leur  ordon- 
nent en  ces  termes:  ffEuiongnons  que  tost  et  hastivemeut.  .  .  vous 
fassiez  venir  par  devant  vous  à  certain  et  briel  jour  de  chacune 
des  paroisses  de  notre  dite  viconté  trois  ou  quatre  des  plus  notables 
personnes.  .  .  pour  le  dit  subside  jurer  et  raporter  devers  vous  le 
nombre  des  feux  qui  à  présent  sont  en  icelles  paroisses,  et  ce  ainsi 
fait,  leur  faciez  commandement.  .  .  que  le  dit  aide  de  cinq  soulz 
pour  feu  ilz  assient  également  et  justement*'',  n 

II  y  a  toute  une  catégorie  d'administrateurs  que  l'on  pourrait 
s'étonner  de  n'avoir  pas  encore  vu  jouer  un  rôle  important  dans 
l'établissement  des  aides  directes  :  ce  sont  les  élus  qui,  dès  le  temps 
de  Charles  V,  sont  régulièrement  établis  dans  le  royaume.  Ces  élus 
marquent  une  époque  nouvelle  et  ne  figurent  que  tardivement 
dans  l'organisation  financière  de  la  Normandie  au  xiv""  siècle'-'.  Le 
premier  subside  délibéré  dans  une  assemblée  normande,  pour  le- 
quel le  concours  des  élus  ait  été  utilisé,  est,  à  notre  connai.ssance , 
le  fouage  accordé  à  Caen  au  lieutenant  du  roi  Pierre  d'AIençon  en 
1  370.  Les  élus  du  diocèse  de  Baveux,  par  lettres  du  1  2  septembre, 
sont  chargés  de  l'assiette  de  cette  aide:  «Si  vous  mandons,  leur 
écrit  le  lieutenant  du  roi,  et  a  chacun  de  tous  enjoignons  estroite- 
ment  de  par  mon  dit  seigneur  et  de  par  nous  que  tantost  et  sans 
aucun  delay.  .  .vous  mettes  sus,  imposés,  cuilliés  et  leviés  partout  le 
dit  diocèse  de  Baieux  les  dites  aides (''.^ 

L'intervention  de  ces  ofTiciers  dut  être  beaucoup  plus  régulière 
quelques  années  plus  lard,  lors  du  siège  de  Sainl-Sauveur-le- 
Vicomte.  L'assiette  des  parts  de  fouages  octroyées  dans  les  assem- 

'''  Pièces  justif. ,  n°  XXXII.  et  député  le  roy  es  cité  et  diocèse  de 

'"'  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  Rouen  des  aides  ordennés  pour  la  provi- 

subsides  issus  des  assemblées  normandes.  sion  et  la  deffence  du  royaume".   Mais 

Pour  les  subsides  généraux  de  la  Langue  avant  l'établissement  régulier  des  aides, 

d'oïl,  on  voit  quelquefois  apparaître  des  eu  iSfig,  les  élus  ne  font  que  paraître  et 

élus  en  Normandie  avant  1870;  ainsi,  disparaître.  (Bibl.  mit.,   Pièces  origin., 

dans  une  pièce  du  13  mai  i365,  il  est  Mandeslour,  7.) 

question  de  Gilles  de  Mandestour.  -fesleu  ^'   Pièces  justif . ,  n"  WXVII. 
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blées  normandes  ne  demanda  alors  aucun  travail  spécial,  aucun 
récolement  particulier.  Les  Etats  du  23  août  i3'j6  à  Caen  et  du 
1 6  octobre  i  87/1  à  Saint-Lô  accordèrent  simplement  les  deux  tiers 
du  fouage  annuel  que  Charles  V  avait  établi  à  la  suite  des  Etats 
généi-aux  et  maintenu  depuis  cinq  ans  de  sa  propre  autorité.  Il  esl 
évident  que  les  rôles  d'après  lesquels  se  levait  le  principal  servirent 
également  pour  les  deux  suppléments  votés  par  les  gens  de  Basse- 
Normandie.  Mais  il  y  eut  en  février  i38i  un  exemple  beaucoup 
plus  net  et  caractéristique  de  l'importance  qu'avaient  prise  peu  à 
peu  les  élus,  grâce  à  la  permanence  de  fait  des  aides.  L'admi- 
nistration du  fouago  octroyé  aux  États  de  Louviers  fut  confiée  par 
les  généraux  à  des  élus;  les  pouvoirs  de  ces  élus  sont  fort  nette- 
ment définis  dans  les  lettres  du  8  avril  i38i  :  «Vous  donnons  plain 
pouvoir,  autorité  et  mandement  especial .  .  .  . ,  disent  les  géné- 
raux, de  mettre  sus  et  faire  courre  eu  dit  diocèse  [Sécz]  l'aide  dont 
mencion  est  faite  es  dites  lettres.  .  .  .  ,  de  adviser  et  tauxer  les 
personnes  du  dit  diocèse  à  icellui  aide  paier  selon  l'instruccion  sur 

le  faicl de  requérir  les  juges  ordinaires  du  lieu  de  faire  la 

contrainte  des  personnes  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'ils  soient, 
delaians  ou  refusans  de  paier  les  sommes  a  quoy  ils  sont  par 
nous  advisés  et  lauxés,  de  icelli  faire  paier  au  receveur  d'icellui 
aide  par  nous  constitué  et  ordenné  et  lui  donner  conseil,  confort 
et  aide  es  choses  touchant  le  dit  fait  toutes  les  fois  que  par  lui 
en  seres  requis  et  generalment  de  faire  exécuter  et  acomplir.  .  . 
toutes  les  choses  qui  à  office  d'csleuz  et  conseilliers  peut  on  doit 
appartenir  '■'.  n 

Ainsi  ce  furent  les  élus  qui  remplirent  à  partir  de  i3-o  l'ollice 
primitivement  confié   aux   commissions    de   récolement  que   l'on 

'■'  Bibl.nat.,  fonds  franc.,  25706,18.  au  xv"  jour  de  ce  présent  mois  de  mai, 

—  Pour  le  même  sul)side,  les  conseil-  l'assietle  par  eulx  fairle  sur  les  personnes 

lers  (^lus  devaient   de   plus,  de  concert  des  paroisses  du  diocèse  1,  et  soumettre 

avec  les  receveurs  de  diocèse,  taporlcr  ou  cette  assiellc  à  l'approhation  des  (jëm'raux 

envoyer  souhs  leurs  seaulz.  ...  à  IJouen  couseillers.  (Ihiil.,  9.(Joi8.  a4."{.) 
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trouve  avant  le  règne  de  Charles  V.  Mais  ils  dépassèrent  singuliè- 
rement l'autorité  fort  restreinte  et  peu  durable  des  simples  commis 
des  vicomtes.  Combien  grande,  en  effet,  est  la  différence  en  leur 
faveur;  leur  circonscription  est  plus  vaste,  car  c'est  presque  tou- 
jours le  diocèse  au  lieu  de  la  vicomte  W;  leurs  pouvoirs  sont  plus 
étendus,  car  ils  peuvent  contraindre  ceux  qui  résistent,  et  doivent 
assister  le  receveur.  En  un  mot,  ce  ne  sont  pas  des  délégués  dont 
le  travail  ne  dure  que  quelques  jours,  ce  sont  des  officiers  au 
même  titre  que  les  receveurs,  au-dessus  et  à  côté  d'eux.  On  peut 
saisir  là,  dans  les  plus  minces  détails,  le  travail  universel  de  l'action 
monarchique  qui  s'étend  et  s'organise. 

Les  feux  sont  récolés,  le  fouage  est  assis,  et  ce  n'est  pas  sans 
peine,  caries  gens  des  paroisses  et  des  vicomtes,  ni  même  les  élus, 
ne  mettaient  pas  toujours  dans  cette  première  opération  tout  le 
zèle  et  la  rapidité  que  désiraient  les  généraux  commissaires.  Il  faut 
maintenant  lever  l'imposition.  M.  Moranvillé,  dans  un  travail  du 
reste  consciencieux  sur  Jean  Le  Mercier,  dit  d'une  manière  trop 
absolue:  rtM.  Vuitry  mentionne,  d'après  les  ordonnances,  comme 
agents  de  recouvrement  des  fouages,  les  collecteurs.  Cette  déno- 
mination paraît  n'avoir  jamais  existé  en  Normandie  :  les  fonctions 
de  collecteurs  étaient  remplies  dans  cette  province  par  les  sergents, 
d'abord  agents  du  vicomte  et  qui  désormais  deviennent  des  agents 
financiers  très  actifs'-*,  v  II  est  probable  au  contraire  qu'à  partir  de 
i355,  en  Normandie  les  fouages  ont  été  plus  souvent  perçus  par 
des  collecteurs  que  par  des  sergents.  C'est  d'abord  un  fait  incontes- 
table qu'il  a  existé  des  collecteurs  :  leur  nom  figure  dans  les  pièces 

'■'  Ce  n'est  que  par  exception  qiie  l'on  des  tresleuz  sur  le  fait  des  aides  qui  ont 

trouve  des  ëlus  établis  dans  des  circon-  eu  cours  poiu-  le  fait   de  la  guerre  es 

scriptions  plus  restreintes  que  le  diocèse.  terres  que  souloit  tenir  le  roy  de  Navarre 

Parmi  les  exceptions  de  ce  genre ,  on  peut  par  deçà  Dyve  »  en  décembre  1 38o  (  Bibl. 

citer  un  vicomte  de  Gaeniresleu  en  la  dite  7iat.,  fonds  franc.,  9o584,  4i). 
vicontén  à  propos  des  aides  pour  Saint-  '"'  Mémoires  présentés  à  l' Académie  des 

Sauveur-le-Vicorate  (Delisle,  Histoire  de  Inscriptions  et  Bellex-Lelires,-!' série, \.W, 

Saiiil-Sauveiir-le-Vicomtc,t.\l.]).  •îd^),el  9°  partie,  p.  16. 
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de  comptabilité,  et  ils  sont  clairement  désignés  comme  agents  de 
recette.  Ainsi,  en  août  i355,  le  duc  donne  ordre  à  des  commis- 
saires spéciaux  de  se  transporter  de  vicomte  en  vicomte  et  de  faire 
venir  par  devant  eux  crtouz  trésoriers,  colhcleurs,  impositeurs  et 
autres  receveurs  du  dit  subside,  et  véez  Testât  de  leurs  receptes  et 
misesf'N.  En  i358,  les  généraux  commissaires  ont  le  pouvoir 
d'instituer  des  collecteurs:  ffEt  pour  recevoir  la  dite  aide,  vous 
depputez  et  instituez  receveurs  et  collecteurs  ^-\n  On  ne  saurait 
objecter  que  ce  n'est  là  qu'une  dénomination  générale  qui  ne  ré- 
pond à  rien  de  précis,  car  on  voit  agir  ces  collecteurs.  Voici  les 
doléances  des  généraux  au  mois  d'août  1 355 ,  adressées  au  receveur 
de  Montivilliers  :  (t  Vous  avez  receu  des  deniers  du  subside  octroyé 
au  dit  seigneur  et  des  recolemens  des  feux,  si  comme  l'en  dit  ap- 
paroir par  les  quittances  que  vous  avez  données  à  collecteurs  des 
paroisses  et  nous  avons  entendu  que  vous  recevés  les  deniers  et  les 
appliquiez  à  vous  en  votre  proGt'^i.n  Bien  que  le  nom  ne  soit  pro- 
noncé que  d'une  manière  vague C"),  ce  sont  encore  de  véritables 
collecteurs  de  paroisse  que  les  lettres  du  duc  du  17  juin  i362  or- 
donnent d'établir  :  pour  simplilier,  en  effet,  les  trois  ou  quatre  per- 
sonnes notables  de  chaque  paroisse,  chargées  du  récoleraent  des 
feux,  procèdent  aussi  à  la  recette  du  premier  mois  :  cLeur  faciez 
commandement.  .  .  que  le  dit  aide.  .  .  ilz  assient  également  et 
justement.  .  .  et  ycelli  cuillent  et  recevent  hastivement  et  aporlent 
devers  vous'^J.  w  II  est  probable  qu'il  y  avait  de  plus  dans  la  paroisse 
même  un  ou  deux  trésoriers  qui  gardaient  et  tenaient  compte  de 
l'argent  reçu.  Nous  n'avons  cependant  trouvé  qu'une  mention  de 
ces  trésoriers,  pour  le  fouagc  normand  de  i355'''). 

'''  Bihl.   nat.,    fonds  l'raiu;. ,   •.!570i,  corc    des  collecleurs  que    la    Chronique 

86.  des  quatre  premiers  Valois  signale  h  pro- 

'''  Pièces  jusiif. ,  n"  XX.  pos  de  l'aide  de  février  i38i,  sans  leur 

•''  HihI.   mit.,    fonds  franr. ,  afiooo.        donner  leur  véritable  nom:  rr  Et  se  cuilloit 

44a.  cette  aide  par  certains  hommes   ad  co 

'*'  Pièces  justif.,  n°  XXXIII.  commis  selon  les  paroisses^  (p.  agi). 

''•  Ibid.  ,11°  XXXII.   —  Ce  sont  on-  '"' //iW./m/.,  fonds  franc.,  aCoo  t.  4()(>. 
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L'aide  direcle  est  donc  levée  dans  chaque  paroisse  par  des  col- 
lecleurs  en  titre  ou  des  habitants  faisant  rollice  de  collecteurs  sans 
en  porter  le  nom.  C'est  là  un  premier  degré  de  recette.  L'argent, 
ainsi  réuni,  était  envoyé  aux  receveurs.  11  semble  bien,  en  effet, 
qu'il  y  ait  eu  presque  toujours  des  receveurs  chargés  spécialement 
de  concentrer  le  produit  des  paroisses.  Mais  la  disposition  générale 
de  ces  oiTices  de  recette  a  beaucoup  varié  durant  la  seconde  moitié 
du  XIV*  siècle;  car  on  trouve  tour  à  tour  des  receveurs  de  vi- 
comte, de  bailliage,  de  diocèse  ou  de  fragments  de  diocèse.  Ici 
encore  on  se  heurte  à  cette  mobilité  extrême  qui  rend  si  difficile 
toute  description  claire  et  précise  des  institutions  du  moyen  âge. 

Il  y  a  dans  notre  organisation  actuelle  deux  sortes  de  recettes, 
les  receltes  particulières  et  la  recette  générale.  Il  est  bien  rare 
qu'on  ne  trouve  pas  ces  deux  degrés  pour  les  subsides  directs  oc- 
troyés par  les  Etats  de  Normandie.  Ce  qui  est  éminemment  chan- 
geant, c'est  la  circonscription  de  la  recette  particulière  :  en  i355, 
i356  et  i358,  il  y  a  un  receveur  par  vicomte;  à  partir  de  1870, 
on  trouve  un  receveur  par  diocèse,  à  coté  des  élus.  De  plus,  on 
entrevoit  certaines  divisions  financières  imprévues  et  passagères: 
c'est,  en  1 355,  un  receveur  pour  deux  vicomtes,  Séez  etEvreux^; 
c'est,  en  1874  et  1  SyS  ,  un  receveur  à  Caen  et  dans  la  vicomte  de 
Falaise,  tren  tant  comme  sied  au  diocèse  de  Bayeux ('^) n ;  c'est,  en 
i38i,  un  seul  receveur  pour  les  vicomtes  d'Arqués,  Neufchâtel, 
Gournay,  Eu,  Longueville  et  Aumale'^',  et  un  receveur  spécial 
pour  le  Yexin  normand  et  la  vicomte  de  Gournay.  Bien  plus,  dans 
certains  cas  très  urgents,  il  n'y  avait  pas  de  receveurs  particuliers 
en  titre;  les  vicomtes  en  faisaient  l'office.  En  1862,  les  pouvoirs 
donnés  aux  vicomtes  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard'*). 

Les  receveurs  particuliers  étaient  d'ordinaire  désignés  par  les 
généraux  commissaires  qui  tenaient,  à  cet  égard,  leurs  pouvoirs  du 

'"'  /i/W.  Hrtt.,  fonds  tVanrais,  95701,  77wt.  (/eS«în/-Sflui'(;«)',  l.  Il,  p.  933,  989. 
i5.  '''  Pièces  juslif.,  n'\\y\. 

(^>  Arch.  nai.,  KK ,  35o,  246;  Di'lisle,  «  Ibid. .  n"  XXXIII. 
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duc  ou  du  roi.  Ils  avaiiMit  des  attributions  uettcment  dt'-iinies  :  ils 
centralisaient  le  produit  des  paroisses  de  la  vicomte  ou  du  diocèse, 
ou  de  la  circonscription  faclice  où  ils  étaient  établis,  et  le  transmet- 
taient à  la  recette  {générale.  Voici  les  attributions  confiées  en  i357 
à  Gautier  de  Tourpes,  comme  receveur  de  la  vicomte  d'Arqués  : 
(fYcelli  avons  establi,  commis  et  député.  .  .  par  ces  présentes  re- 
ceveur de  la  viconlé  d'Arqués  et  ou  ressort  d'icellui  du  subside  et 
aide .  .  .  aux  gaiges,  profits  et  emolumens  qui  sur  ce  seront  ordon- 
nez, et  donnons  pouer  à  lui  et  à  ses  députez  de  donner  lettres  de 
«piittance  à  toutes  les  personnes  de  qui  il  recevra  et  de  ce  qui  par 
lui  ou  par  ses  députez  sera  leceu,  et  avec  ce  li  mandons  que  tous 
les  deniers  par  lui  ou  par  ses  députez  ainsi  receuz,  il  apporte  ou 
envoie  sous  sauve  et  seure  garde  à  Rouen  au  receveur  gênerai  ('*. -^ 
Il  y  a  une  plus  grande  précision  en  i38i  pour  un  receveur  du 
pays  entre  Seine  et  Risle  :  tr  Vous  donnons  plain  povoir  et  auctorilé 
et  mandement  especial.  .  .  de  cuillir,  lever,  exigier  et  demander 
la  finance  qui  au  dit  pais  est  ou  sera  mis  sus  par  les  conseillers 
esleus,  par  nous  à  ce  députez de  requérir  les  juges  ordi- 
naires des  lieux  que  les  personnes  à  eux  subgetes  delayans  ou  ref- 
lusans  les  sommes  à  quoy  il  seront  tauxés.  .  .  contraignent  i-ipue- 
reusement  par  toutes  voies  deues  et  raisonnables,  de  garder  bien 
toute  la  dite  finance  ainsi  cuillie,  sans  en  distribuer  ou  baillier  au- 
cune chose  à  personne  quelconques,  fors  par  nostre  commande- 
ment exprès  et  par  noz  lettres  patentes,  et  généralement  di;  faire 
tout  ce  qui  à  office  de  receveur  puet  cl  doit  appartenir  (-1  n 

Il  faut  bien  penser  que  les  receveurs  particuliers  n'exécutaient 
pas  toujours  pour  le  mieux  les  ordres  tpi'ils  recevaient;  on  trouve 
de  nombreuses  plaintes  contre  leur  négligence,  leur  lenteur,  ou 
nuMue  leur  manque  total  de  scrupules.  Tantôt  ce  sont  de  simples 
retards,  et  il  faut  envoyer  <pielque  clerc  relancer  les  receveurs  qui 
ne  domicMl  [)lus  signe  de  viiî'^';  tantôt  le  receveur  général  est 

'''  fii'W.  H«(. ,  foriils  finm;.,  yfjyoï.  118.—  <''  /Vèce.syi«/i/:,  n"  XLIII.  —  '■''  Bibl. 
mil.,  l'omis  IVaiu;. ,  25701  ,  .'!■>. 

Les  Etats  iie  Noiimamiik.  .  'i 
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obligé,  sur  l'oi-dre  des  génoraux,  do  se  déplacer  lui-même  pour 
(f  exécuter,  visiter,  corriger  et  contraindre  rigoureusement  n  ses  sub- 
ordonnés (''.  Parfois  même  l'affaire  est  plus  grave:  en  i355,  les 
généraux  commissaires  suspectent  à  juste  titre  l'honnêteté  du  rece- 
veur de  Montivilliersf"-';  en  iSBy,  ce  sont  encore  des  reproches  au 
receveur  d'Arqués  :  cSi  cuidons  que  vous  ayés  retardé  à  envoler  les 
deniers  devers  nous  pour  ce  que  vous  aurez  plu  les  mettre  en  au- 
tres mains  qui  seroient  pour  vous  moins  seures  que  les  noslres'^'.  v 
11  faut  bien  dire,  à  la  décharge  de  ces  agents,  qu'ils  n'étaient  pas 
à  l'abri  des  violences  et  des  pillages  des  officiers  du  roi  comme 
des  ennemis:  ainsi,  en  i356,  au  mois  d'août,  le  vicomte  de  Fa- 
laise, Simon  de  Baigneux,  a  refusé  de  livrer  sa  recette  au  lieute- 
nant du  roi  Amaury  de  Meulan,  qui  commande  à  Caen;  il  est  ap- 
préhendé lors  d'un  séjour  dans  cette  ville,  et  pendant  ce  temps  les 
hommes  du  lieutenant  royal  s'en  vont  vider  sa  caisse  à  Falaise  (*'. 
Quelques  mois  après,  une  aventure  plus  désagréable  encore  arrive 
au  receveur  d'Orbec  et  à  son  lieutenant:  cAvint  que  ce  jour 
mesme  lundy  après  my-aoust,  les  diz  ennemis  vinrent  soudaine- 
ment à  la  dite  ville,  pillèrent  et  ardirent  icele  par  tele  manière 
que  le  dit  signifiant  fu  surpris  de  si  près  des  diz  ennemis  qu'il  lui 
convint  fouir  tout  nu  en  sa  cote  pamii  un  estant  derrière  sa  mai- 
son, n  Tout  ce  qu'il  y  avait  en  caisse,  /i5o  livres,  fut  ainsi  emporté 
par  les  ennemis'^). 

Les  sommes  qu'avaient  réunies  tant  bien  que  mal  les  receveurs 
particuliers  étaient  portées  aux  recettes  générales,  sauf  bien  entendu 
ce  qui  avait  été  déjà  payé  sur  les  lieux.  On  trouve  deux  expressions 
pour  désigner  les  titulaires  de  ces  recettes  :  receveurs  généraux  et 


'">  liiht.  itnt..  fonds  fr.inrais.  9()Oi8,  —  Les  gens  du  pays  s'en  mêlaient  éga- 

267.  lemenl  :  au   mois  de  novembre  iSSy, 

■"'  Ihid.,    fonds  fiaur.,  -ificoo,  /lia.  teeiilx  du  chastel  de  Longueville  avoient 

'■'''  Pièces  jiistif. ,  n"  XVI.  ))ris  les  deniers  des  aides  de  fait  clie'es  le 

''  6/A/.  Hrt/. , Pièfies  orig. ,  Meulan,  II.  receveur  cl.  .  .  pilloienl  1(>  pays iî.  (Pièces 

'''  Ibid. ,   fonds  iianç. ,   aS^oi.  120.  justif. ,  n' \^\\.) 
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trésoriers  jfénéraux.  Il  ne  païaîl.  pas  ([ii'il  l'aille  faire  quelque  dis- 
tinclion  essentielle  entre  elles;  c'est  ainsi  que  l'on  trouve  tour  à 
tour  enq)loyés  en  notre  siècle  les  deux  termes  de  receveur  général 
des  finances  et  de  trésorier-payeur  général.  La  recette  générale 
de  laide  ne  comprenait  pas  toujours  la  Normandie  entière.  Si  elle 
est  unique  en  i355(''et  i38i  ("->,  elle  est  divisée  en  1 356'^' et  1863  W, 
et  la  division  est  toute  géograplii(juc  :  il  y  a  un  receveur  ou  trésorier 
général  de  Haute-Normandie  pour  les  bailliages  de  Rouen,  Caux  et 
Gisors,  et  un  receveur  de  Basse-Normandie  pour  les  bailliages  de 
Caen  et  du  Cotentin.  D'autre  part,  lorsque  l'aide  était  votée  seule- 
ment par  les  Etats  de  Casse-Noimandie,  il  n'y  avait  qu'un  receveur 
général,  comme  on  peut  le  constater  en  1870  et  1874.  Les  receveurs 
généraux  étaient  nommés  soit  par  le  roi  ou  duc,  soit  par  les  com- 
missaires généraux  ([ui  avaient  reçu  leurs  pleins  pouvoirs.  C'étaient 
d'ordinaire  des  Normands,  et  en  particulier  des  bourgeois  deHouen  : 
telsfurentGillesDanicletNicoIasIjeCouète'^'en  i3r)r),.Ienn  Le  Vilain 
et  Jean  d'Orléans  en  1  35r» '''),  Martin  du  Chastel  et  IJobcrI  de  Bru- 
mare  en  1  3G'i  <^).  Auprès  d'eux  était  un  clerc  ou  contrôleur  (|ui  faisait 
tenir  et  vérifiait  les  écritures''*).  Les  attributions  de  ces  receveurs  et 
trésoriers  généraux  étaient  en  somme  fort  sinqdes  :  elles  consistaient 
à  faire  rentrer  le  produit  des  recettes  particulières  dans  leur  caisse, 
<i  payer  les  dons  royaux,  les  gages  des  officiers,  surtout  les  gens 
d'armos  et  Irais  de  guerre  de  toute  sorte,  enfin  à  garder  en  caisse 
ou  envoyer  à  Paris  les  excédents,  quand  il  y  eiT  avait,  c(>  (jui  dut 
être  infiniment  rare.  Voici  comment,  en   i36o. ,  los  commissaires 

'''   uni.  mil.,  tonds  franc.,  ■m-jo\  ,  ^1;  '"'  lUhl.mit.,  Clainimb. ,  ai 3. 

Pii'ices  nrigiii. .  1/tti«/c.s(()Mr,  .3.  ^'''  JbiiL,   Ibiitls   Iranç. ,    ao.'iSa,  91; 

<•'   Ibifl..    l'onils  franc. ,    5r)ni<S, -îA/i  ,  i'i^cps  origin.,  r/w  C/ins/c/,  y. 

3 16.  '"'   Ainsi,  le  1  1  aoùl  iSôy.  ic:m  ilo  la 

'''  Ibid.,  fdiiils  franc.,  qqSGS.   ii3;  IîocIip  rocoit  i.S  s.  I.  do  ga(i;ps  j)ar  jour 

35701.  88;ft()00i  ,  609,  610,  G7i»,oU'.  fr|)our  conireroulcr  à  la  rficoplc  dos  rece- 

'*>  /'lèfMyHs///'.,  n"  XWIII.  veiirsjfonoral/.  cl  pour  faire  les  cscriplurcs 

''•  R/6/.  wrt/.,  fonds  franr.,  a,")70i  , '1  ;  lour-liaiil  io  fait  des  aides n.  (Ci W.   nat., 

PiècOB  orijjin.,  Maiicniiil ,  3;  (Juvillc .  •>..  fonds  franc. ,  aGoo-!.  7'i.'i.^ 
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généraux  déliiiisseiil  le  rôle  du  trésorier  jjéuéral  :  il  est  cliarj^é  te  de 
avoir  prcndic  et  recevoir  devers li  parles  mains  des  diz  vicontesou 

autres  receveurs touz  les  deniers  qui  à  cause  du  dit  subside 

ou  aides  pourront  ou  devront  estre  euz  el  receuz,  pour  iceulz  dis- 
tribuer au  fait  et  paiement  des  dites  gens  d'armes  et  non  ailleurs  O  n. 
Enfin  leur  gestion  était  placée  sous  la  liante  direction  et  là  surveil- 
lance des  généraux  commissaires. 

Tous  les  détails  qui  précèdent  s'appliquent  à  la  levée  des  aides 
perçues  sous  forme  de  fouages.  Il  faut  distinguer,  d'autre  part,  au  point 
de  vue  administratif,  la  levée  directe  par  répartition  pure  et  simple 
de  certaines  sonnnes  volées  par  les  Etats,  comme  les  rançons  de 
places  fortes.  En  pareil  cas,  les  choses  se  faisaient  d'ordinaire  de  la 
manière  la  pins  simple  et  la  plus  rapide.  Une  première  répartition 
entre  les  vicomtes  était  établie  dans  l'assemblée  même  par  les  olli- 
ciers  royaux  présents;  les  vicomtes  répartissaient  ù  leur  tour  entre 
les  paroisses  là  part  de  leur  vicomte.  Il  est  vraisemblable  que,  dans 
la  paroisse,  lassiette  et  la  perception  se  faisaient  par  les  mêmes 
moyens  que  pour  les  fouages.  Tantôt  des  recettes  spéciales  étaient 
organisées;  tantôt,  au  contraire,  les  vicomtes  tenaient  lieu  de  rece- 
veurs; l'un  d'eux  faisait  parfois  l'office  de  receveur  général.  Quel- 
ques exemples  feront  comprendre  la  variété  qu  il  y  avait  dans  le  dé- 
tail de  ces  créations  passagères  :  en  1 365 ,  il  faut  lever  sur  plusieurs 
vicomtes  de  Basse-Normandie  la  moitié  de  la  rançon  de  Saint-Se- 
ver,  c'est-à-dire  6,5 oo  francs.  Une  assemblée  à  Saint-Lô  en  fait  la 
répartition  entre  les  vicomtes;  les  vicomtes  doivent,  de  leur  côté,  la 
faire  entre  les  paroisses:  cr Avons  mandé  et  commis  au  viconte  de 

Vire, écrivent  les  commissaires,  que  de  ladite  debte  il  face 

assiette  convenable  sur  la  dite  viconté  et  ressort  et  que  ycelle  face 
il  la  vous  [au  receveur]  bailler  soubz  son  scel  et  la  face  cuillir, 
lever  et  expleter  et  vous  en  bailler  l'argent,  n  Un  receveur  est  établi 
dans   chaque  vicomte   et  voici  ce  qu'il  doit  faire  :  «Vous  man- 

^')  Pièces  jusilf.,  a- WMU. 
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dons.  .  .   (|ue  selon  i'nssis  lait  j)ar  lo  dit  vicomte vous  faciez 

la  dite  recepteeii  contraigiianlou  Taisant  contraindre  tous  cculx  que 
aucune  chose  vous  appartient  devoir  ])ar  le  dit  assis.  .  .et  la  dite 
somme,  si  tost  (jue  receuc  l'aurez,  apportez  ou  envoiez  par  devers  le 
visconle  de  Costenlin,  receveur  {jénéral  sur  ledit  fait,  en  prenant 
sur  ce  lettre  de  rcconnoissance  de  la  dite  somme  que  vous  li  baillez,  t 
L'exécution  doit  être  aussi  rapide  que  possible  :  cf  Si  faites  les  choses 
dessus  dites  lehenicnt  <[ue  par  vous  ni  est  défaut  et  que  par  vostre 
ne{;Iigence  ledit  fort  ne  demeure  à  estre  widé.  Saches  que  cil  estoit 
ainsi  vous  en  seriez  puniz  tellement  que  tous  autres  auroient  cause 
de  i  prendre  exemple  (".  -n 

Ce  n'est  plus  le  même  système  en  i.Sya  pour  une  sounne  de 
870  francs  imposée  sur  les  villes  des  diocèses  de  Bayeux,  Séez,  Cou- 
tances  et  Avranches  au  début  des  opérations  du  siège  de  Saint-Sau- 
veur. L'assemblée  tenue  à  Bayeux  a  bien  fait  la  répartition;  mais 
l'assiette  et  la  perception  sont  confiées  aux  receveurs -du  domaine  de 
chaque  vicomte,  ce  sont  eux  qui  feront  tout  le  travail  nécessaire. 
Bien  plus,  comme  il  s'agit  d'indemnités  de  voyage  et  de  déplace- 
ment, c'est  entre  les  mains  de  ces  receveurs  que  les  divers  person- 
nages à  indemniser  loucheront  directement  ce  qui  leur  a  été  ac- 
cordé'-'.Dans  ce  cas,  la  simplilication  est  aussi  grande  que  possible. 
Mais  le  siège  de  Saint-Sauveur  allait  bientôt  exiger  la  levée  de 
sommes  plus  im|)ortantes  :  les  Etats  du  a  g  janvier  et  du  agavril  iS^S 
octroyèrent  successivement  3o,ooo,  puis  60,000  francs.  La  répar- 
tition se  fit  par  diocèses,  puis  par  vicomtes;  le  vicomte  (^)  fut  chargé 
d'asseoir  la  part  de  sa  vicomte,  avec  le  concours  d'une  ou  deux  ou 
trois  personnes  désigru;cs  par  les  commissaires  généraux;  un  receveur 
spécial  fut  également  choisi  pour  clia'que  vicomte;  enfin  il  y  eut  un 

<"'  Piccesjitsiif. ,  n"  \XXV1  ;  Bibt.  nat. ,  '^'  Du  reste,  on  voit  lo  vicoiiilc  de  Cacn 

Pièces  origiii.,  Thiévitle,  1 1  ;  Actes  et  iiinii-  porter  à  cet  effet  le  titre  de  (tesleu  en  la 

ilemcnts  (le  CJuirlca  V,  n"-ja6.  dite  vicomte  sur  le  fait  des  aides  de  la 

'■'   Delislo,  Histoire  de  Saiiil-Saiiveur,  '^ruonc'.  [UolislG,  Hisl.  de  Saint -Sauveur, 

I.  11,11.  i8j,  001-20.3.  1.11.  p.  a3f).) 
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liii  receveur  général'''.  Les  aides  étaient  assez  import^intes  pour  mé- 
riter toute  cette  organisation  presque  aussi  complèle  que  celle  des 
fouages. 

On  pourrait  iuvoquer  encore  d'autres  cas  pour  faire  ressortir 
TiaOnie  mobilité  des  choses  :  à  la  fin  de  1 3b6 ,  quand  il  faut  trouver 
l'argent  dij  aux  arbalétriers  fournis  pour  le  passage  de  la  mer  par 
la  Normandie,  ce  sont  les  vicomtes  qui  doivent  t:  asseoir,  lever,  cueillir 
et  recevoir n  la  taxe  de  chaque  vicomte;  cest  le  receveur  de  Rouen 
qui  doit  centraliser  tout  le  produit  •-'.  En  1 388,  il  y  a  2,600  francs 
d'or  à  lever  dans  les  deux  bailliages  de  Caen  et  du  Gotentin  :  les 
baillis  répartiront,  les  vicomtes  percevront:  le  vicomte  de  Baveux 
tiendra  la  caisse  générale  '-.  Ces  faits,  si  minimes  qu'en  soit  le  détail , 
permettent  de  faire  une  constatation  générale  intéressante.  Dans  la 
seconde  moitié  du  xn=  siècle ,  il  ny  avait  pour  ainsi  dire  pas  d'offi- 
cier roval.  quel  qu'il  fût.  qui  ne  se  trouvât  exposé  à  être  improvisé 
brusquement  répartiteur,  percepteur  ou  receveur.  Baillis  et  vicomtes 
recevaient,  sans  s'v  attendre,  les  attributions  les  plus  étendues. 
Ofliciers  des  aides,  officiers  de  justice,  administrateurs  du  domaine, 
tous  étaient  occupés  aux  impositions  générales  ou  locales;  il  y  avait 
tant  d'aides  et  de  subsides  que  tout  le  personnel  administratif  était 
comme  mobilisé  pour  les  exploiter  ^*. 

II 

DE  L'ADMIMSTRATIO>   DES  AIDES  INDIRECTES. 

Nous  n'avons  pas  encore  achevé  le  tableau  des  administrations 
financières  que  les  subsides  octroyés  par  les  Etals  ont  values  à  la  INor- 

''    .4rf/i.  nat.,  KR,  p.  35o,  f  aiG:  1 354.  Araoïiid'Audrehem.  lieutenant  du 

Delble,  op.  cit.,  t.  II, p.  aSi,  aSg.  roi  en  toute  Normandie , adresse  un  raan- 

'1  Pièces  jusiif.,n°  L.  dément  -au  vicomte  de  Falaise  ou  à  son 

'''  Ibid.,  n  '  LI  et  LU.  lieutenant  et  au  receveur,  «i  autre  receveur 

'''  Cela  est  si  vrai  (jue les  repR-senlanls  y  a--  (Mémoires  prés^^iitis  à  l'Académie  des 

eax-mêmes  de  l'autorité  royale  s  y  re-  Inscriptions  cl  Belles-Lettres, -i' série, t^l-> 

connaissaient  difficilement.  Le  i fi  janvier  i"  partie,  pièces,  p.  i8,  kj.  ao.) 


OUGAMSATION  ET  COMPÉTENCE  DES  ETATS.  -215 

maiidic.  Le  recouvrcnieiit  des  taxes  indirectes  était  réglé  autrement 
et  confié  à  d'autres  mains.  11  y  a  là  une  nouvelle  étape  à  par- 
courir. 

Les  taxes  indirectes  concédées  sous  le  nom  de  subsides  ont  his- 
toriquement précédé  les  impositions  directes  dans  la  Langue  doil 
en  général;  il  en  lut  de  même  en  INormandie  :  la  uialtôte  est  l'aînée 
du  louage. C'est  en  oll'et  dès  loiSque  nous  jiouvons  faire  connais- 
sance avec  l'administration  normande  dune  aide  indirecte,  et  il  est 
à  peu  prés  certain  que  des  aides  de  ce  genre  y  lurent  accordées 
avant  cette  date  par  les  Etats  provinciaux. 

Pour  reconstituer  les  détails  de  la  perception,  il  laut  également 
prendre  les  choses  au  lendemain  des  Etats.  Le  point  de  départ  est 
le  même  que  pour  les  aides  directes  :  des  généraux  sont,  dès  le  pre- 
mier jour,  [)réposés  à  l'administration  générale;  leur  institution  pré- 
cède naturellement  toute  autre  mesure  administrative.  Ils  forment 
une  commission  de  plusieurs  membres,  car  Us  sont  trois  par  bail- 
liage en  i3^8,  deux  pour  toute  la  Normandie  eu  i35i,  i35i>, 
iSBç),  quatre  enlin  en  i  38iî.  Us  ont  les  mêmes  attributions  que  les 
généraux  préposés  à  la  levée  des  fouagcs  :  ils  président  à  l'assiette 
de  l'impôt;  ils  surveillent  les  agents  inférieurs;  ils  instituent  les  re- 
ceveurs, ordonnancent  les  dépenses;  ils  font  contraindre  les  récal- 
citrants et  réforment  les  excès  des  agents  qui  leur  sont  subordonnés. 
lis  ont  donc  dans  leurs  mains  l'administration,  la  surveillance  et  le 
contentieux.  Seuls  l'encaisstunentet  la  comptabilité  leur  échappent. 

Mais  les  deux  administrations,  à  peu  près  idonliquos  jus((u  ici. 
dillèrent  aussitôt  si  l'on  descend  à  un  plus  grand  détail.  Pour  le 
fouage,  il  suliisail  d'atteindre  la  laniille  ou  feu,  de  la  taxer  et  la  faire 
payer.  La  taxe  se  déterminait  une  lois  pour  tontes;  elle  était  payée 
soit  inunédiatement,  soit  en  un  [)etit  nombre  de  termes  réglés 
d'avance.  Les  choses  étaient  moins  simples  [)our  I  aide  indirecte.  Il 
fallait  alors  le  [)lus  souxenl  pendant  un  an,  jour  par  jour,  presque 
iieurepar  heure,  prélever  de  très  petites  sommes  tantôt  sur  le  ven- 
deur seulemcnl .  tantôt  sur  le  \endenr  cl  l'acheteur  duMc.  df  plu- 
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sieurs  ou  de  toutes  les  marchandises,  surtout  des  boissons  et  autres 
denrées  d'un  débit  quotidien. 

La  matière  de  l'impôt  était  difficilement  saisissable;  et  ion  peut 
dire  que  les  choses  n'ont  pas  changé,  car  aujourd'hui  encore  l'ad- 
minislralion  des  contributions  indirectes  est  beaucoup  plus  com- 
pliquée et  diverse  que  celle  des  contributions  directes.  Au  xiv"  siècle, 
dans  tout  le  royaume  et  en  particulier  en  Normandie  pour  les  sub- 
sides des  Etals,  on  parait  à  ces  difficultés  par  le  système  des  fermes. 
La  ferme  était  l'exploitation  à  forfait  du  produit  de  l'aide  à  la  suite 
d'adjudications  publiques.  Voici  un  exemple  sur  lequel  nous  avons 
des  renseignements  précis  qui  feront  saisir  aisément  le  mécanisme 
ordinaire  des  fermes  :  il  s'agit  de  l'aide  accordée  en  i35i  par  une 
des  plus  grandes  réunions  d'Etats  normands  du  siècle.  Cette  aide, 
d'une  durée  d'un  an,  était  de  6  deniers  pour  livre,  U  deniers  et 
maille  pour  i5  sous,  3  deniers  pour  lo  sous  et  3  mailles  pour 
5  sous,  payés  parle  vendeur.  Quelques  traits  montrent  bien  les  com- 
plications que  pouvait  soulever  la  levée  d'une  pareille  imposition. 
Le  premier  soin  à  prendre  était  de  l'affermer.  Cette  opération  fut 
dirigée  par  les  généraux  conseillers  pendant  le  mois  qui  suivit  la 
conclusion  des  Etats;  le  dernier  jour  des  adjudications  était  le 
3o  avril.  Les  fermes  à  donner  devaient  être  nombreuses  :  il  y  en 
avait  plusieurs  par  vicomte,  plusieurs  même  dans  les  grandes  villes. 
L'annonce  des  enchères  se  faisait  par  criées  publiques;  le  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  devenait  le  fermier.  Ce  fermier  avait  fort  à 
faire  :  il  lui  fallait,  pour  percevoir  le  produit  de  sa  ferme,  constater 
toutes  les  ventes  en  général,  sauf  les  ventes  de  biens-fonds,  récla- 
mer chez  tous  les  taverniers  l'imposition  pour  tous  les  breuvages 
débités,  prendre  son  droit  chez  les  détaillants  sur  la  vente  de  chaque 
jour.  Le  contrôle  lui  était  difficile  :  k  Toutes  manières  de  vendeurs 
seront creuz  par  leurs  seremens,  de  ce  qu'ils  aront  vendue,  disent 
les  lettres  du  roi.  S'il  y  a  lieu  de  contester  cette  parole  du  vendeur, 
le  fermier  doit  se  plaindre  au  juge  royal  et  amener  des  ftt(Muoins 
bons  et  loyaux r.  Trois  mois  après  l'expiration  de  l'aide,  il  perdra 
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loul  droit  (le  [)oil('i-  plainlc;  car,  s'il  en  était  autrement,  a  en  tel  cas 
l'Hcliou  seroil  [jerpeluelle '"'n.  Ladniinistraliou  royale,  en  instituant 
les  fermes,  se  débarrassait  ainsi  de  toutes  les  dilTjcultés.  Tous  les  trois 
mois,  elle  recevait  par  portions  égales  le  produit  de  l'aide;  elle  se 
faisait  de  plus  verser  2  deniers  pour  livre  pour  le  salaire  des  re- 
ceveurs. 

C'est  ainsi  que  se  présente  à  nous  le  régime  de  l'aiïermementau 
milieu  du  xiv'^  siècle.  Il  est  vraisemblable  que  des  changements,  des 
améliorations  se  firent  dans  le  donii-siècle  suivant,  surtout  lorsque 
l'inipôl  sur  les  boissons  devint  régulier  au  temps  de  Charles  V.  Telle 
est  l'institution  des  élus  que  l'on  trouve  exerçant  leurs  attributions 
ordinaires  pour  les  subsides  votés  par  les  assemblées  de  Rouen  et 
de  Pontoise  en  1 3 8-j  <-):  ils  procèdent  aux  adjudications,  surveillent 
les  fermiers  et  donnent  des  ordres  aux  receveurs.  Quant  aux  fermes 
elles-mêmes,  elles  durent  se  fractionner  rapidement  :  il  y  eut  des 
fermes  différentes  pour  les  diverses  catégories  de  marchandises  im- 
posées, ferme  pour  les  boissons,  ferme  [jour  les  draps,  ferme  pour 
la  pierre  et  le  plâtre,  etc. 

Si  l'établissement  de  l'impôt  indirect,  si  sa  perception  immédiate 
étaient  choses  délicates  et  dilTiciles,  le  service  de  la  recette  était  au 
contraire  d'une  grande  simplicité.  Le  receveur  n'avait  qu'à  recevoir 
des  mains  des  fermiers  le  prix  de  leur  ferme  versé  à  certains  termes 
arrêtés  d'avance.  Ce  n'était  qu'un  encaissement  à  dates  fixes.  Mais 
il  y  eut  une  grande  variété  dans  la  répartition  des  recettes  sur  le 
territoire  normand  :  pour  le  subside  de  i3/i8,  il  y  a  un  receveur 
par  bailliage,  entouré  sans  doute  de  commis  qui  se  transportaient 
dans  les  diverses  vicomtes'''.  Ce  sont  au  contraire,  en  i35i,  les  vi- 
comtes qui  tout  l'office  de  receveurs,  et  c'est  là  une  mesure  d'éco- 

'"  Ordoim.,    t.    II,   p.    âo3.  —   Ou  vier  iSSa.  {Bibl.  iial.,  fonds   français, 

peut  voir  encore  (juelques  détails  sur  une  •?.S']oo,  34.) 

forme  de  l'imposilion  de  0  deniers  |)our  '■'  Acc('sy«sr//'.  ,n°'.\LV,  XLVl,  \I>VI[; 

livre  de  i348  dans  un   mandement  du  Itibl.  uni.,  fonds  franc. ,  a6o  10,  .■?1<j. 
duc  au  victiintc  di-  liniicu,  Paris,  l'i  jaii-  '"'   Pièces  jiislif. .  »"  V  el  VI. 
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noniie  réclamée  par  les  Etats  eux-mêmes  :  il  est  dit  que  te  pour  obvier 
à  multiplications  d'ofllciers .  .  .  ordonné  fut  par  nous,  à  leur  prière  et 
grant  instance  que  les  vicomtes  des  lieux  en  seront  bailleurs  et  re- 
ceveurs, carpar  eulz  pourra  mieux  estre  fait  au  plaisir  et  proffit  du 
pays  et  à  moins  de  grief  du  peuple  ^')i\  La  recette  se  fait  encore  par 
vicomte  en  1882,  mais  il  y  a  des  receveurs  spéciaux  à  côté  des  vi- 
comtes (-).  On  ne  trouve  pas  trace,  pour  les  impositions  indirectes 
votées  par  les  Etats,  de  receveurs  de  diocèses  installés  à  côté  des 
élus,  comme  nous  en  avons  signalé  pour  les  louages.  M.  Moranvillé 
en  cite  cependant  des  exemples  pour  les  années  1 870-1 87 1  ''';  l'ab- 
sence de  textes  suffisants  nous  empêche  d'étendre  cette  constatation 
aux  subsides  d'origine  très  spéciale  que  nous  éludions. 

Par-dessus  ces  recettes  particulières  venait  la  recette  de  trésorerie 
générale.  C'est,  en  1 3i8 ,  le  même  trésorier  qui  réunit  et  encaisse  le 
produit  des  recettes  des  bailliages;  il  est  qualifié  de  trésorier  de  Nor- 
mandie <*'.  11  semble  que ,  de  1 36 9  à  1 353  ,  le  trésorier  de  France  à 
Paris  ait  fait  l'office  de  receveur  général  pour  les  subsides  de  Nor- 
mandie'^'; c'était  encore  une  simjilification  et  une  économie. 

Quelques  années  plus  tard,  au  contraire,  en  1 869 ,  il  y  a  un  ofli- 
cier  préposé  spécialement  à  la  recette  générale  des  aides  indirectes 
de  Normandie.  C'est  un  ])Ourgeois  de  Rouen  qui  a  occupé  précé- 
demment la  recette  générale  de  louages.  Ces  trésoriers  généraux 
avaient  les  mêmes  attributions  et  jouaient  le  même  rôle  financier 
que  les  receveurs  généraux  des  fouages.  Leurs  fondions  étaient 
identiques;  seule  l'origine  des  sommes  versées  à  leur  caisse  était 
différente. 


'■'   Onloiiii.,  1.  Il,  p.  io9.  '*'  Pièces  jiislif. ,  n"  VI.  —  Bibl.  iiat., 

•■'  Dibl.  liai.,   26018,  3oo;  aGouj,  Clairamb.,  212 ,  9867.  —  Delisle,  ylf/fs 

346.  normands   de   la   Chambre   des   comptes, 

''^'  Mémoires  présentés  à  l'Académie  des  p.  869. 

Inscriptions  et  Belles-Lettres,  a'série,  (.  M .  '*'  lîibl.  mil. ,  l'omis  IVaiiï. .  a5999 ,  ùà  ; 

■>.'  partie,  p.  i5.  26000.  i'h). 
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III 

1)K   l.'KMI'LOI   DES  DENIERS  ET  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

Aides  directes  et  impositions  indirectes,  fouagcs  et  taxes  sur  les 
marchandises,  sont  établis  cl  perçus.  INous  en  avons  suivi  l'histoire 
depuis  le  moment  où  les  Etats  leur  donnaient  l'existence  jusqu'au 
jour  où  la  recette  était  faite  et  le  produit  encaissé.  Kesle  encore  à 
savoir  ce  que  devenaient  les  recettes,  comment,  suivant  quelles  règles 
on  procédait  au  payement  des  dépenses  qu'elles  devaient  couvrir. 

On  sait  déjà  d'une  l'açon  générale  que  l'emploi  des  aides  était  dé- 
terminé par  l'assemblée  môme  qui  les  octroyait.  Les  Normands  con- 
sentaient à  donner  leur  argent  pour  soutenir  ff  le  fait  de  la  guerre  iî, 
payer  des  gens  d'armes,  réparer  ou  racheter  les  forteresses,  entre- 
tenir l'état  du  roi.  Que  devenaient  par  la  suite  les  attributions  de 
crédit  d'ordinaire  assez  vagues?  Ces  recettes  étaient-elles  réparties, 
dépensées  selon  les  vœux  des  Etats  et  les  engagements  qui  avaient 
été  pris  à  leur  égard? 

Voici  les  dilféronts  emplois  de  l'argent  des  aides  que  nous  avons 
pu  constater  : 

a.  Dépenses  de  guerre  dans  la  province.  —  Ces  dépenses  sont  presque 
toujours  la  raison  d'être  des  subsides;  aussi  en  absorbent-elles  la 
plus  grande  partie.  Ce  sont  des  gages  de  gens  d'armes,  gages  ordi- 
naires ou  grands  gages  tf  pour  avoir  gens  de  bonne  estofleCN,  puis 
des  gages  de  lieutenants  du  roi,  de  capitaines  et  de  châtelains;  des 
loiirmlures  diveises  et  journées  d'ouvriers  pour  la  réparation  des 
murailles,  [)our  rarlillcrie,  les  vivres  des  places  fortes,  l'équipement 
des  galées  au  Clos  des  galées  de  Rouen,  ou  encore  des  rançons  de 
places  fortes  rachetées  aux  Aiijjlais  ou  aux  gens  des  com])agnies. 
<pi*.'lquefois  aussi  des  rançons  de  ciievaliers.  L  exemple  le  |)lus  eom- 

''    liibl.  nul.,  i'oiuls  Inirir. .  •>570i.  ij. 
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plet  de  ce  genre  est  celui  que  nous  donne  le  compte  de  Yvon  Huarl. 
receveur  à  Caen  de  1872  à  1875,011  la  plupart  des  dépenses  nnli- 
taires  du  siège  de  Saint- Sauveur  pendant  plusieurs  années  sont 
détaillées  avec  grand  soin  (^'. 

b.  Frais  politiques  divers.  —  Ce  sont  des  dépenses  d'ordre  poli- 
tique, des  missions  secrètes,  des  négociations  auprès  du  roi,  du 
duc  de  Normandie,  du  roi  de  Navarre,  des  chefs  anglais,  telles  que 
l'indemnité  des  ambassadeurs  envoyés  à  Louviers  en  i36o  pour 
recevoir  le  serment  du  prince  de  Galles,  etc. 

c.  Frais  d'adminislration  des  aides.  —  Ces  frais  sont  de  difTérentes 
sortes  :  frais  de  bureaux ,  missions  et  messages ,  transports  de  deniers 
et  gages  des  agents.  Pour  les  bureaux,  il  faut  louer  et  entretenir 
une  maison,  tenir  des  écritures,  lettres,  comptes  ou  registres,  être 
pourvu  d'encre  et  de  nombreuses  douzaines  de  parchemins,  etc. 

Les  messages  et  missions  étaient  fréquents  et  dispendieux:  il  était 
souvent  nécessaire,  pour  les  olliciers  du  subside,  d'aller  en  mission 
à  Rouen  et  à  Paris  voir  les  généraux  conseillers  ou  les  gens  des 
Comptes,  de  prendre  l'avis  du  duc  ou  du  roi  et  de  son  conseil,  là  où 
ils  se  trouvaient,  de  négocier  avec  les  princes  de  la  famille  royale, 
possesseurs  de  grands  domaines  en  Normandie,  de  se  rendre  aux 
États  ou  d'en  revenir.  Plus  fréquents  encore  étaient  les  messages  : 
tout  ce  qui  touchait  la  préparation  des  Etats,  la  transmission  et  la 
publication  des  ordonnances,  figurait  au  compte  des  bailliages  et 
des  vicomtes,  offices  ordinaires  du  domaine.  Mais  toute  la  corres- 
pondance des  généraux,  des  élus,  des  receveurs  parliculiers  et 
généraux,  des  commissaires  des  aides  entre  eux  ou  avec  les  divers 
agents  royaux  était  portée  par  des  messagers  qui  se  transportaient 
le  plus  souvent  à  cheval,  quelquefois  escortés.  C'étaient  des  frais  de 
chaque  jour  dont  le  total  finissait  par  avoir  une  certaine  importance. 

'"'  Dclisle,  Hisl.  (k  Saiiil-Saiirciir.  [.  U    p.   181-199. 
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Il  fallait,  d'auliH'  part,  Iraiisportei'  les  doniors  des  recettes; 
aucune  l)au(|ue  alors  n'avait  un  compte  ouvert  au  gouvenienient, 
comme  fait  la  Baïujue  de  France  aujourd'hui.  L'argent  était  mis 
en  sac,  en  caisse  ou  en  tonneau,  et  transporté  à  cheval  ou  sur  des 
charrettes  là  où  le  versement  devait  se  faire.  Il  y  avait  transport  de 
la  recette  particulière  à  la  recette  générale,  de  la  recette  générale 
à  Paris  ou  à  tel  autre  endroit  désigné  par  les  aides  royaux.  Ainsi 
Pierre  Auzère  envoie  de  llouen  à  Saumur,  le  6  juillet  10/18,  une 
partie  de  sa  recette,  sur  cinq  charrettes  à  cinq  chevaux.  Les  char- 
rettes furent  louées  à  raison  de  20  sous  par  jour  et  restèrent  en  route 
pendant  quinze  jours,  ce  qui  fit  7.J  livres  tournois.  Le  convoi  était 
escorté  de  10  hommes  à  cheval  et  de  5  valets  de  pied,  qu'il  fallut 
payer.  On  mit  l'argent  dans  des  tonneaux  qui  furent  achetés  à 
Jean  Le  Vilain  à  Rouen,  ce  qui  coûta  encore  20  sous  tournois ('l 

Enfin  les  agents  des  aides  recevaient  des  gages  élevés,  de])uis 
les  généraux  conseillers  jusqu'aux  plus  modestes  receveurs.  Voici 
quelques  exemples  :  parmi  les  généraux,  le  sire  de  Sainte-Beuve 
reçoit  5oo  francs  pour  un  mois  en  juillet  i3Ei8(-);  Thomas  Le 
Tourneur,  en  i36o,  a  3  écus  par  jour  pendant  306  jours,  ce  ({ui 
fait  1,098  écus '^);  Philippe  do  Troismons,  après  avoir  touché 
60  sous  par  jour  en  i35G('',  est  appointé  à  1  mouton  d'or  par  jour 
pendant  son  long  séjour  en  Basse-Normandie  en  i35g  et  i36o<^'; 
pour  le  subside  de  la  rançon  de  Saint-Vast  et  de  Lingèvres  en  1 36 1 , 
'.>.  florins  d'or  sont  accordés  {)ar  jour  aux  commissaires  spéciaux''"'; 
enfin,  à  la  suite  des  Etats  de  Ponloise  de  juin  i382,  600  livres 
tournois  sont  données  pour  un  an  à  chacun  des  généraux*"'.  Pour 
prendre  d'autres  exenq)les  encore,  les  commissaires  pour  l'assiette 
du  fouage  normand  de  i.")56  ont  une  iiidemnilé  de  i5  sous  par 

'''  lUbl.  util..  Tonds   français,  ()738,  <''  Uihl.    iial..   Pièces   origin.,    Troix- 

at-2Q.  mons,  9. 

<''  Ibid.,  fonds  français,  aijooo, /ia  1.  '''  Ihid.,  17  ol  iS. 

'''   IhttL.  Pit'CPS  orijiii.,  l.o  Titiiririir,  '"'  Pièces  jiixtif. ,  n°  \\l\. 

,•?.  '^'  Ilwl..  n"\I.VII. 
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jour'');  c'est  également  ce  que  touche  le  contrôleur  de  la  recettes 
générale  en  iSBy'-^. 

d.  Dons  et  gratifications.  —  Les  aides  de  Normandie  restaient,  au- 
tant qu'il  était  alors  possible ,  à  l'abri  des  excessives  libéralités  des 
premiers  Valois.  Les  dons,  que  l'on  rencontre  en  somme  assez  rare- 
ment, vont  à  des  seigneurs  qui  combattent  dans  les  armées  du  roi, 
ou  à  des  officiers  de  finances  dont  le  zèle  mérite  récompense.  Tel , 
en  i355,  le  don  fait  à  Vincent  de  Trussebourc,  receveur  de  la  vi- 
comte de  Montiviliiers'^);  tels  les  1,000  francs  donnés  au  sire  de 
Préaux,  et  les  3, 000  francs  à  Louis  d'Harcourt  poui'  leur  étatW. 

e.  Concessions  aux  villes.  —  Les  villes  de  Normandie,  sans  cesse  me- 
nacées, attaquées,  avaient  très  souvent  besoin  d'entretenir  ou  de  re- 
lever leurs  châteaux  et  leurs  murailles.  A  plusieurs  reprises ,  le  gouver- 
nement royal  se  chargea 'de  ces  réparations,  ou  les  Etats  y  affectèrent 
spécialement  une  partie  du  subside;  cela  rentrait  alors  dans  les 
dépenses  de  guerre.  Mais  c'était  encore  insuffisant  et  plus  d'une  fois 
le  roi  dut  faire  des  concessions  d'aides  aux  villes,  en  plus  des  sommes 
réservées  aux  forteresses.  Ainsi,  en  1  346 ,  lors  d'un  subside  de  U  de- 
niers pour  livre,  du  reste  difficile  à  déterminer  en  tant  que  subside 
normand,  le  roi  autorise  les  habitants  de  Neuichâtel  à  prendre 
200  livres  tournois  pour  relever  leurs  murailles  (^■.  Deux  ans  après, 
en  1  348,  le  duc  ne  fait  qu'exécuter  les  décisions  des  Etats  du  mois 
de  mars  :  «  pour  les  reffections  des  forteresses  de  la  ville  de  Houen  1^, 
il  fait  «bailler  et  délivrer  aux  maires  et  receveurs  de  la  dicte  ville .  .  . 
la  tierce  partiejuslement  de  ceste  présente  imposicion  qui  est  et  sera 
levée  en  ycelle  ville  pour  ces  troiz  premiers  moys''''  ri.  11  semble  bien , 

'''  Bihl.  liât.,  fonds  français,  aSyoi,  '*'   Bibl.  iial.,  fonds  franc.,  95701,  -3, 

83.  17;  Nouv.  acq. ,  franc.,  365 /i,  (")3. 

'"'   Ibid. ,   fonds   franc.,  aGocj,  y/iS.  '''  Actes  normands  de  In  Chnmhrc  des 

*^'  D.    Lp  Noir.   Ln   Normandie,  jinys  comptes,  p.  ^45. 

d'I'Jnls.  |).  17.  ""   IlihI.  luil..  Clairanili. .  ii-'. .  9'i3-. 
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aucoiilniife,en  i353,quc  ccsoil'jéiiérosilésponlaiH'C  diiroi.-tt  Pour 
ce  que  lepparcr,  reformer  et  inetlre  en  cslat  les  murs,  les  l'ossés  cl 
les  forteresses  de  la  ville  et  cité  d'Avrences,  écrit  le  roi  Jean  le  28  juil- 
let, convient  et  conviendra  les  habitants  d'icelle  faire  plusiems  grans 
fraiz,  mises  et  despens,  nous.  .  .leur  avons  donné  cesie  foizde  jjrace 
especiale  cins  cens  livres  tournois  à  prendre  sur  l'imposicion  de  six 
deniers  pour  livre  à  nous  ottroiéeO.  -n  Cette  {générosité,  du  reste,  ne 
se  manifestait  pas  dans  tous  les  cas,  car,  au  même  moment,  comme 
les  habitanis  de  la  ville  et  vicomte  de  Falaise  avaient  exposé  aux  re- 
présentants du  roi  «que  ans  closture  de  la  dicte  ville  qui  moult  est 
nécessaire  et  proufitable  à  la  jjarde  et  delTonsion  de  tout  le  pays  es- 
pécialment  de  la  dicte  viconté  faillent  pluseurs  reparacions  néces- 
saires et  pluseurs  garnisons  d'artillerie  et  autres  choses n,  Jean  le 
Bon  leur  accorda  «de  grâce  especialn  9  deniers  pour  livre  sur 
toutes  les  denrées  et  marchandises,  mais  à  lever  dans  la  ville  en 
sus  des  6  deniers  que  les  Etats  lui  avaient  octroyés'-). 

f.  Envois  de  deniers.  —  Ce  qui  n'était  pas  employé  sur  les  lieux 
en  frais  de  gueiTe  ou  d'administration,  en  dons  et  concessions  di- 
verses, pouvait  recevoir  deux  destinations  différentes  :  la  recette 
générale  faisait  des  envois  de  deniers  hors  la  province,  soit  pour  la 
guerre,  soit  pour  l'entretien  du  duc  ou  du  roi.  Pour  la  guerre,  les 
versements  étaient  faits  d'ordinaire  au  trésorier  des  guerres  ou  à 
son  lieutenant.  Cependant,  on  1 8/18 ,  au  mois  de  juillet,  nous  avons 
déjà  signalé  un  envoi  considérable  l'ail  non  plus  au  trésorier  des 
guerres,  mais  au  comte  d'Armagnac  ;\  Saumur.  La  somme,  qui  n'est 
pas  indi(|uée  dans  le  compte  do  Pierre  Auzère,  remplissait  cin(|  ton- 
neaux, et  chaque  tonneau  était  transporté  sur  une  charrette  à  cinq 
chevaux''). 

D'autre  part,  certaines  sommes  étaient  dirigées  vers  le  duc  de  Nor- 
mandie ou  le  roi  de  France.  Elles  s'en  allaient  à  la  chambre  aux  de- 

''   liilil.  mit. ,  l'onds  l'innrnis,  •?.o')-]i\,  '''   /»/W.  »fl/. ,  Ibiuls  l'ranç. ,  aoâSi.  fli. 

'■^W-  '"    //m/. .  I'i.ikIs  Ininr.     (iy.'^S,  -ii-^?. 
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uiers  pour  l'éttit  du  prince,  pour  ses  ff  besognesn.  Plusieurs  fois,  cet 
usage  fut  prévu,  annoncé,  accepté  aux  Étals:  ainsi  en  iBSg,  i38i 
et  1 382.  Mais  il  est  vraisemblable  que  l'assemblée  ne  fut  pas  toujours 
initiée  d'avance  à  un  tel  emploi  des  impositions  provinciales.  L'ar- 
gent était  destiné  à  la  guerre;  on  n'avouait  pas  que  le  roi  ou  le  duc 
en  avaient  besoin  pour  eux-mêmes,  ou  plutôt  pour  leurs  créanciers. 
En  mars  i368,  il  n'a  été  question  aux  Etats  que  d'une  descente 
en  Angleterre,  que  de  l'invasion  anglaise  à  arrêter;  il  a  même  été 
convenu  que  s'il  y  avait  trêve  avec  les  ennemis,  on  ne  lèverait  que 
les  sommes  nécessaires  pour  rembourser  une  avance  faite  au  duc  et 
réparer  les  forteresses.  Et  cependant  le  26  mai  partait  de  Rouen 
pour  Paris  une  grosse  voiture  attelée  de  cinq  chevaux;  elle  portait 
9,5oo  livres  tournois  en  parisis  à  l'adresse  de  Guillaume  du  Pin, 
maître  de  la  chambre  aux  deniers  du  duc  de  Normandie  *''. 

Ainsi,  que  toutes  les  dépenses  fussent  prévues,  annoncées  ou  non 
aux  Etats,  les  subsides  normands  servaient  en  majeure  partie  à  la 
guerre,  et  pour  le  reste  à  des  usages  fort  variés.  Les  promesses 
faites  aux  assemblées  semblent  avoir  été  respectées  dans  l'ensemble. 
Dans  le  détail  sans  doute,  quelques  sommes  de  deniers  s  égaraient  et 
allaient  à  d'autres  caisses  que  celles  qui  les  attendaient.  Mais  il  n'est 
pas  de  régime  financier  qui  ne  soit  plus  ou  moins  exposé  à  de  tels 
accidents.  Tout  au  moins,  pour  que  ces  dérivations  irrégulières  des 
aides  restassent  à  l'état  d'exception,  pour  que  le  but  général  des  im- 
positions fût  respecté,  existait-il  des  règles  de  comptabilité  déjà  effi- 
caces. Tous  les  versements  et  payements  se  faisaient  avec  certaines 
formai  ités ,  certaines  garanties  pour  les  comptables ,  pour  le  gou verne- 
mentroyal  et  pour  ses  créanciers.  De  même  que  nous  avons  montré 
par  quel  mécanisme  l'argent  était  perçu  et  amené  aux  caisses  des  re- 
ceveurs, il  convient  encore  de  voir  rapidement  comment,  suivant 
quelle  procédure  il  en  sortait  pour  aller  aux  diverses  destinations 
qui  viennent  d'être  énumérées. 

'■'    Bibl.  util.,  fonds  l'ranr. ,  C.'iHj  ,  -Ji-a-i. 
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C'est  sous  le  l'égiiue  des  subsides  uoriuandsde  i  355  et  i  356  que 
la  conipial)ilil('' des  dépenses  commenre  à  nous  apparaître  minutieuse 
cl  complète.  On  peut  ronslaler  dès  ce  temps  un  certain  nombre  de 
l'onnalités  qui  correspondent  d'une  laçon  approximative  à  ce  qu'on 
appelle  aujourd'liui  délégation,  li(piidation  et  ordonnancement.  En 
général,  le  dauphin,  lieutenant  du  roi,  puis  duc  de  Normandie,  écrit 
aux  généraux  conseillers  et  leur  enjoint  de  faire  procéder  au  paye- 
ment des  divers  créanciers  du  gouvernement  royal  ou  ducal,  che- 
valiers, capitaines  et  hommes  d'armes,  administrateurs  financiers, 
ofliciers  à  gages,  fournisseurs  et  ouvriers  de  toute  espèce  :  c'est  une 
sorte  de  délégation.  A  leur  tour,  les  généraux  mandent  soit  au  re- 
ceveur ou  trésorier  générai,  soit  à  un  receveur  particulier,  de  verser 
les  sommes  indiquées:  c'est  un  véritable  ordonnancement.  Tel  est 
le  cas  le  plus  fréquent.  Cependant  un  certain  nombre  d'ordonnances 
étaient  dressées  par  les  généraux  conseillers  de  leur  propre  initiative , 
sans  que  le  duc  de  Normandie  semble  les  avoir  avisés  spécialement 
des  payements  ;\  faire;  ainsi  devaient-ils  procéder  d'ordinaire  pour 
la  solde  des  menus  gens  de  guerre  ou  les  simples  frais  d'adminis- 
tration. D'autre  part,  il  arrivait  encore,  mais  cela  était  plus  rare, 
(jue  le  duc,  sans  passer  par  1  intermédiaire  régulier  des  généraux, 
s'adressait  directement  au  receveur  général  ou  même  encore  à  un 
receveur  particulier.  Dans  ce  cas,  la  même  [)ièce,  pour  prendre  des 
expressions  peut-être  trop  modernes,  ouvrait  le  crédit  et  tenait  lieu 
de  mandat  à  présenter  au  comptable;  c'était  un  moyeu  expéditif(|ui 
diminuait  de  moitié  les  formalités  ordinaires.  (Jue  les])ièces  émanent 
(In  duc  ou  des  généraux,  (ju'elles  passent  ou  non  pai-  les  mains  de 
ces  olliciers,  elles  aboutissent  nécessairement  aux  receveurs.  C'est 
d'ordinaire  sur  les  receveurs  généraux  (pie  les  mandats  de  payement 
sont  tirés;  mais  on  en  trouve  également  adressés  aux  receveurs  par- 
ticuliers. Ces  agents  payaient  à  vue,  et  le  seigneur,  l'ollicier  de 
gueiMX's,  de  justice  ou  de  finances,  les  fournisseurs  ainsi  payés  don- 
naient (piittance.  Les  mandats,  puis  les  quittances  conservés  par  les 
it'ccveurs  servaient  de  décharge  pour  le  contrfMe  de  leur  compta- 
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bilité.  L'examen  des  pièces  comptables  ne  donne  pas  encore ,  en  1 3  5  5 
et  1 356 ,  l'impression  d'une  régularité  parfaite,  à  l'abri  de  toute  con- 
fusion. Cela  tient,  au  fond,  au  peu  de  précision  de  ces  institutions 
passagères  des  aides.  Aux  receveurs  à  ne  pas  s'y  perdre;  aux  gens 
des  comptes  à  s'y  retrouver. 

Les  documents  réunis  par  M.  Delisle  sur  le  siège  de  Saint-Sau- 
veur-le-Vicomte  nous  montrent  un  certain  progrès,  une  comptabi- 
lité mieux  arrêtée  et  plus  simple.  C'est  qu'il  s'agissait  là  d'une  en- 
treprise déterminée  dont  les  fonds  avaient  été  créés  spécialement, 
sans  aucun  virement  ou  détournement  possible.  Tout  se  passe  avec 
correction;  toutes  les  dépenses  sont  ordonnées  par  mandat  des 
généraux  commissaires;  le  roi  n'intervient  que  par  exception.  Ces 
mandats  sont  adressés  au  receveur  général  Raoul  Campion  ou  aux 
receveurs  particuliers,  comme  cet  Yvon  Huart,  receveur  à  Caen, 
dont  il  a  déjà  été  question.  C'est  sur  ordonnance  de  l'amiral  de 
France  ou  de  Jean  Le  Mercier,  tous  deux  commissaires  pour  les 
États  et  le  siège,  que  l'argent  est  versé  au  trésorier  des  guerres 
pour  les  hommes  d'armes,  que  les  frais  de  l'artillerie  de  siège  fabri- 
quée pour  attaquer  la  place  ennemie  sont  acquittés.  Tout  est  or- 
donnancé, mandaté,  payé  de  la  même  manière,  sauf  les  frais  de 
gestion  des  recettes  mêmes,  que  les  receveurs  présentent  directe- 
ment dans  leurs  comptes. 

Au  temps  des  derniers  Etats  du  xiv''  siècle,  le  progrès  se  main- 
tient. Les  grands  subsides  de  i38i  et  i382  furent  régulièrement 
perçus  et  régulièrement  employés.  Un  seul  et  même  pouvoir  possède 
le  droit  à  peu  près  exclusif  d'ordonner  et  de  mandater  les  dépenses: 
c'est  devenu  une  pratique  générale  et  tutélaire.  En  i38i,  ce  droit 
est  aux  mains  de  la  commission  des  généraux  conseillers  établis  par 
les  Etats;  le  roi  lui-même  n'use  que  par  extraordinaire  de  son  pou- 
voir souverain. 

Quant  aux  receveurs,  il  leur  est  enjoint  de  ne  rien  payer  que 
sur  lettres  des  généraux,  ttsans  en  distribuer  ou  bailler  aucune 
chose  à  personnes  quelconques,    fors   par   leur   commandement 
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exprès  et  par  leurs  lettres  patentes  !''  n.  L'année  suivante,  c'est  le  roi 
qui  se  léserve  d'instituer  les  dépenses  avec  la  même  rigueur,  la 
même  interdiction  de  toute  irrégularité  :  les  généraux  conseillers 
doivent  a  l'aire  bailler  par  nos  niandemens  sur  les  diz  aides  les  de- 
niers qui  faudroit  pour  paier  les  gens  d'armes ...  et  avec  ce  les 
autres  choses  dessus  dites,  excepté  les  menues  despenses  qui  par 
mandemens  des  diz  generaulx  seront  paies  sans  avoir  sur  ce  man- 
dement espécial  de  noust'^U. 

Ainsi  toutse  tasse  et  se  perfectionne;  il  y  a  déjà  des  formes  usuelles 
et  raisoiniées  d'administi-ation  et  d(!  comptabilité  publiques.  Les  pou- 
voirs d'ordonnancement  et  de  payement,  la  constitution  des  titres 
de  finances  se  précisent  et.  pour  plus  de  clarté,  se  concentrent  entre 
les  mains  de  quelques  agents  dûment  autorisés.  Il  est  vrai  que  tout 
ce  travail  des  ans  était  sujet  à  bien  des  vicissitudes,  à  des  retours 
de  confusion,  à  des  reprises  d'irrégularité.  La  détresse  financière  du 
règne  de  Charles  VI  en  donnera  bientôt  de  tristes  et  funestes 
exemples. 

IV 

DU   ROLE  DES  ÉTATS   DANS  L'ADMINISTRATION  DES  SUBSIDES. 

Nous  avons  fait  aussi  exactement  que  possible  le  tableau  des 
aides  accordées  par  les  Etats;  nous  savons  comment  elles  étaient 
administrées,  perçues,  dépensées.  Un  point  cependant  est  resté 
dans  l'ombre  :  quelle  était  en  tout  cela  la  part  des  Ktats?  Jusqu'à 
qwel  point  les  assemblées  normandes  intervenaient-elles  dans  toute 
cette  administration,  dans  toutes  ces  dépenses?  Tout  élait-il  lini 
pour  elles  à  l'instant  même  où  le  subside  était  voté? 

Pour  résoudre  cette  grave  question,  il  convient  encore  de  tenir 
compte  de  l'incessante  variété  des  choses,  des  temps  et  des  lieux. 
Certains  subsides  ont  été  administrés  en  dehors  de  toute  interven- 
tion des  États;  seuls,  les  agents  nommés  directement  par  le  roi  ou 
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ie  duc  les  élablissaientet  les  percevaient.  D'autres,  au  contraire,  ont 
été  confiés  à  une  sorte  d'administration  locale  préparée,  réclamée 
et  imposée  par  les  États,  agréée  seulement  par  le  duc  ou  le  roi. 
C'était  une  sorte  de  concession  ou  de  compromis  entre  ces  deux 
puissances.  L'assemblée  se  continuait  ainsi  par  une  véritable  délé- 
gation qui  devait  exactement  représenter  ses  intentions  et  ses  in- 
térêts. 

Le  premier  cas,  celui  dune  administration  créée  uniquement 
par  le  pouvoir  royal  ou  ducal,  sans  la  moindre  collaboration  des 
Élats,  est  très  simple  et  ne  doit  pas  nous  arrêter.  Les  détails  donnés 
plus  liant  ont  fait  connaîlre  les  rouages  ordinaires;  il  suffit  d'ajouter 
que  tous  ces  oiliciers  de  finances  préposés  aux  aides  étaient  dési- 
gnés en  pleine  liberté  de  choix  parle  roi  ou  le  duc,  ou  leurs  délégués 
munis  de  pouvoirs  nécessaires. 

Il  faut  avouer  que  les  choses  se  passaient  de  la  sorte  le  plus 
souvent  lorsque  l'autorité  centrale  était  forte  et  exigeante;  les  Etats, 
le  subside  octroyé,  abdiquaient  totalement  entre  ses  mains;  c'est 
ce  qui  arriva  aux  assemblées  de  i339(?),  i353,  i355,  i35G 
(mai),  i358  (octobre)  i359  (septembre),  i362  (juin).  1870, 
1 3^2  à  1 375. 

Mais  il  y  eut  des  jours  oii  les  États  de  Normandie  furent  plus 
forts  et  plus  hardis,  parce  que  le  roi  ou  le  duc  étaient  plus  faibles 
ou  plus  pressés  de  besoins.  C'est  alors  que  les  gens  de  Normandie 
purent  se  mêler  du  gouvernement  des  impositions  qu'ils  avaient 
votées  et  payées;  c'est  alors  qu'ils  réclamèrent  et  obtinrent  l'admi- 
nistration financière  qu'ils  voulaient.  Il  est  indispensable  de  rap- 
peler ces  dates  capitales  :  c'est  un  retour  sur  l'histoire  des  assemblées 
qu'il  nous  faut  faire.  On  pourra  constater  à  cet  égard  combien  les 
assemblées  normandes  furent  en  avance  sur  les  Etats  généraux  de 
1 3  5  5  et  1357. 

La  première  dale  à  invoquer  est  celle  de  1  368.  Les  circonstances 
sont  bien  connues;  c  est  un  peu  lus  d'un  an  après  Crécy,  quelques 
mois  à  peine  après  la  prise  de  Calais.  Les  États  se  sont  réunis  à 
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lîouci)  au  1'^^'' iiuvcMiibic  \'Mi~,  à  l'oiil-Aïuk'iiicr  au  inuis  de  mars 
i3/i8;  ils  oui  accordi;  une  taxe  indiiecle  de  8  deniers  pour  livre 
sur  toutes  inarcliaudises  vendues'').  En  conséquence  de  leur  octroi, 
ils  ont  demandé  (!t  obtenu  une  administration  normande  pour  le 
subside.  Le  duc  lui-même  a  accordé  aux  Etats  que  la  dite  imiiusi- 
tion  scroil  cueillie  par  les  gens  du  dit  pays  et  ceulx  par  eulx  deppulez, 
que  à  euh  ou  à  ceulx  qui  depuleroient  compte  en  scroit  rendu;  il 
[)0urra  seulement  adjoindre  aux  représentants  des  Etals  tttelz  olTi- 
ciers  dudit  seigneur  comme  sur  ce  il  lui  plairoit  depputer-;.  Tout 
s'organise  suivant  ce  principe  :  dans  chaque  bailliage,  il  v  aura  un 
général  député  re|)résentant  chaque  Etat  :  Que  ung  cleu,  uvg  che- 
valier et  unjr  bourgeois  seroient  deppulez  eu  chuscun  bailliage  pour  or- 
donner la  dite  imposition  et  comme  elle  sera  baillée  et  receue.  Ces  dé- 
putés créeront  des  commissaires  dans  les  vicomtes,  des  receveurs 
dans  les  bailliages.  Enfin  les  comptes  seront  rendus  devant  d'autres 
représentants  des  Etats  :  rtQue  Iroijs  autres  personnes  principauhc  des 
dits  estatz  orront  à  Rouen  les  comptes  de  tous  les  commissaires  des  ditz 

bailliages, appelez  ceulx  qu'il  plairoit  au  dit  seigneur  faire 

depputeni'-).  Ainsi  des  Etats  doit  sortir  à  des  degrés  divers  tout  le 
service  de  l'aide  :  le  duc  n'a  d'autre  droit  (jue  d'adjoindre  aux  olfi- 
ciers  des  Etals  ses  propres  délégués.  Et  ce  ne  fut  pas  de  la  part  des 
Etals  un  succès  stérile,  de  la  part  du  duc  une  promesse  aussitôt 
oubliée.  De  nombreuses  pièces  nous  montrent  en  fonctions,  travail- 
lant les  uns  à  l'assiette,  les  autres  à  la  recette,  puis  recevant  leurs 
gages,  tous  ces  re[)résentanls  des  Etats,  commissaires  ou  receveurs 
députés,  soit  dans  les  bailliages,  soit  dans  les  vicomtes.  Seuls,  les 
commissaires  généraux  chargés  de  recevoir  les  comptes  ne  nous 
oui  pas  laissé  de  traces.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  (|ue  toul 
ce  personnel,  issu  des  trois  Etats  de  ^ornlaIulie.  ail  été  absolument 
iiul(''|)('n(lanl ,  id)r('  de  toute  anlic  autorité  et  de  l'Uil  autre  con- 
liùle.  Le  duc  donnt;  des  ordres  aux  receveurs,  aux  commissaires 
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députés,  connue  à  ses  oflîciers.  Les  gens  des  Comptes  du  roi  ont 
certainement  pris  part  et  part  active  au  contrôle.  Il  était  nécessaire, 
pour  la  bonne  gestion  de  laide,  qu'il  en  fût  ainsi.  Il  n'en  demeure 
pas  moins ,  du  reste ,  que  c'est  d'une  assemblée  normande  qu'est  sortie 
toute  l'administration  de  l'aide  votée  par  elle,  que  l'une  a  créé, 
imposé  l'autre.  Voilà  donc  un  premier  cas  où  un  de  ces  organismes 
compliqués  qu'exigeaient  les  aides  indirectes,  et  dont  nous  avons 
vu  la  constitution  intime,  s'est  trouvé  en  relation  aussi  étroite  que 
possible  avec  les  Etats  eux-mêmes. 

Il  serait  exagéré  de  représenter  les  Etats  de  Normandie  comme 
ayant  obtenu  en  i368  des  avantages  uniques,  inconnus  au  reste 
du  royaume.  Des  concessions  de  ce  genre  furent  évidemment  faites 
à  d'autres  assemblées  provinciales;  nous  en  avons  au  moins  la 
preuve  pour  les  Etats  de  Vermandois.  Les  choses  s'y  passèrent  à  peu 
près  de  même  au  même  moment.  Les  trois  Etats  dé  Vermandois 
se  sont  réunis  au  mois  de  mars  i  3i8  ;  ils  ont  accordé  une  aide.  Il  a 
été  convenu  qu'une  imposition  de  6  deniers  pour  livre  serait  levée 
sur  les  marchandises;  que  personne,  nobles,  clercs,  officiers  royaux 
ou  tous  autres  privilégiés,  n'en  serait  exempt;  que  cet  octroi  ne 
tirerait  jamais  à  conséquence  ni  ne  serait  jamais  enregistré  à  la 
Chambre  des  comptes,  etc.  Les  gens  des  Etats  ont  réglé  l'adminis- 
tration de  l'aide  avec  les  délégués  royaux  :  frEt  sera  coUie,  levé  et 
distribué  en  la  manière  que  contenu  est  en  certaine  instruction  et 
ordonnance  faite  sur  ce  par  nos  diz  conseillers  à  la  délibération  et 
avis  des  bonnes  gens  dou  dit  païs,  gens  d'église,  nobles  et  autres,  n 
Par  suite,  le  Vermandois  est  divisé  en  cinq  parties;  dans  chacune,  il 
y  aura  trois  députés,  trois  a  élus  n,  un  de  chaque  ordre,  qui  admi- 
nistreront le  subside;  ces  élus  établiront  les  collecteurs,  receveurs 
et  sergents  nécessaires;  ils  auront  une  certaine  juridiction.  Le  re- 
ceveur général  désigné  par  les  Etats  rendra  ses  comptes  aux  élus; 
quant  aux  élus,  ils  ne  rendront  de  comptes  à  personne,  pas  même 
à  la  Chambre  des  comptes.  Enfin  les  recettes  rr  seront  distribuez 
{)ar  le  conseil,  avis  et  ordenance  des  gens  dou  païs  des  estas  dessus 
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diz  et  non  autrement d'''.  L'analogie  est  grande,  mais  il  est  dillicile 
de  décider  entre  la  Normandie  et  le  Vermandois  la  question  de 
priorité.  Les  concessions  royales  furent-elles  simultanées?  ou  bien 
la  Normandie  ne  fit-elle  qu'imiter  le  Vermandois?  Cette  dernière 
hypothèse  est  la  plus  vraisemblable.  Car,  à  certains  détails,  on 
peut  entrevoir  qu'une  administration  financière  imposée  par  les  Etats 
avait  été  organisée  en  Vermandois  dès  l'année  i365.  En  tout  cas, 
ce  sont  là  les  antécédents  manifestes  des  grandes  victoires  rem- 
portées par  les  célèbres  Etats  généraux  de  i355,  i356et  iSB^. 
L'exemple  était  venu  de  la  Normandie  et  du  Vermandois  :  c'est  à 
l'imilatioii  de  ce  qui  s'était  fait  dans  ces  provinces  que  furent  établis 
par  les  Etats  les  généraux  ou  superintendants  élus,  au  centre,  les 
députés  élus  dans  les  pays  et  les  villes,  les  receveurs  et  autres  offi- 
ciers des  aides  de  la  Langue  doil.  Si  finalement  les  Etats  généraux 
allèrent  plus  loin  dans  l'indépendance  et  le  détachement  de  l'au- 
torité royale,  c'est  qu'ils  étaient  plus  nombreux,  qu  ils  purent  se 
réunir  plus  souvent  et  surtout  (juils  devinrent  exigeants  à  un  mo- 
ment plus  douloureux  encore  pour  la  royauté. 

En  Normandie,  des  années  se  passèrent  avant  que  îles  faifs  de  ce 
geru-e  aient  pu  se  reproduire.  A  l'assemblée  de  Pont-Audemcr,  en 
mars  i35i,  les  députés  des  boimes  villes  normandes  demandèrent 
et  obtinrent  que  1  ollice  de  receveur  fût  fait  dans  charjue  vicomte 
par  le  vicomte  lui-même,  pour  éviter  de  trop  grands  frais.  On  peut 
dire  qu'en  cela  les  Etats  ont  contribué  à  organiser  l'administration 
du  subside,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  par  cette  modeste  inter- 
vention, ils  ne  faisaient  (juaugmeiiter  les  attributions  dagents  or- 
dinaires du  roi,  qui,  par  leur  origine  et  leur  titre  même,  étaient  ab- 
solument en  dehors  de  leur  influence''^'.  Il  faut,  en  somme,  arriver 
à  la  lin  de  i358  pour  relever  quelques  détails  significiitiis;  encore 

''   Varin,  Ireh.  ailinin.  de  lliiiiis,  l.  il.  garderie  subside  -^par  la  manière  qui  ieiu' 
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aux    Klals   de   Vriniaiidois   de    lever    cl  ■''   Ordon. ,  l.  II,  p.  ho'i. 


232  LES  ÉTATS  DE  INOHMANDIE. 

ne  s"ci[{it-il,  à  cette  date,  que  de  la  ville  et  vicomte  de  Caeii.  La  si- 
tuation y  était  particulièrement  diflicile  et  dangereuse;  les  ennemis 
étaient  maîtres  de  toute  la  région  voisine.  Avec  lappui  du  lieute- 
iiJint  du  roi,  Louis  dHarcourt,  du  général  conseiller  des  aides, 
Philippe  de  Troismons,  chargé  de  la  Basse-Normandie,  du  bailli, 
du  capitaine  et  du  vicomte,  la  ville  de  Caen  organisa  sa  propre  dé- 
fense :  les  habitants  tinrent  de  véritables  Etats  en  jniniature  et. 
votèrent  des  fonds.  Les  faits  ont  déjà  été  exposés  en  détail;  ce  qui 
impoi'te,  c'est  de  constater  avec  quel  scrupule,  quelle  légularité, 
les  représentants  de  la  ville,  les  bourgeois  délégués  par  les  as- 
semblées locales  furent  associés  à  toutes  les  opérations  de  cette  dé- 
fense, que  leurs  subsides  permettaient  seuls  de  soutenir:  ils  prirent 
part  aux  revues  d'hommes  d'armes,  à  l'établissement  des  montres, 
au  payement  des  gages  d'olïiciers,  des  fournitures  et  journées  de 
Miarons  et  de  charretiers.  C'est,  d'autre  part,  en  assemblée  que  le 
receveur,  le  capitaine  des  hommes  d'armes  ont  été  désignés,  que 
le  mode  de  payement  de  ces  hommes  d'armes  a  été  réglé.  C'est 
comme  une  étroite  collaboration  entre  les  oQiciers  du  roi  et  les  ha- 
bitants de  la  ville  ou  leurs  représentants.  Ce  second  exemple  est 
certes  fort  restreint  dans  l'espèce;  il  n'en  est  pas  moins  caractéris- 
tique; au  reste,  cette  organisation  exceptionnelle  si  intéressante 
devait  durer  pendant  près  de  deux  ans,  jusqu'en  i36i''^. 

Les  dernières  tentatives  des  États  pour  intervenir  dans  l'admi- 
nistration de  l'aide  se  manifestèrent  en  i38i  et  iSSa;  celles-là 
furent  beaucoup  plus  générales  et  beaucoup  plus  graves.  Le  gou- 
vernement des  oncles  de  Charles  VI,  qui  semble  n'avoir  pu  trouver 
d'argent  qu'en  Normandie,  capitula  à  Louviers,  en  février  i38i, 
devant  les  États  de  toute  la  province.  Les  lettres  du  roi  du  27  mars 
le  reconnaissent  sans  ambages:  crNous  ont  oltrié  pour  nous  ai- 
dier certain  don  à  eslre  levé  par  certainne  fourme  et  ma- 
nière pm-  leur  main  et  bone  ordenanee  et  par  les  gens  du  pays,  non 
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aulirment  et  pour  co  nous  oui  re(|uis  corigic  et  licence  d'aide  con- 
venir mettre  en  ladite  province et  ladicte  aide  estre  gouvernée 

par  les  gens  de  ladite  province n  Le  roi  est  donc  lorcé  d'in- 
stituer les  généraux  gouverneurs  que  l'assemblée  a  réclamés  à  la 
supplicacion  de  ceux  de  ladite  province.  Ces  commissaires,  quoique 
pourvus  de  l'institution  royale,  sontles  véritables  fondés  de  pouvoir 
des  Etats.  A  ce  titre,  ils  sont  revêtus  d'une  sorte  d'autorité  souve- 
raine sur  tout  ce  qui  concerne  l'aide.  En  elVet,  ils  ont  pouvoir  de 
se  réunir  quand  ils  le  voudront,  rd'appellor  de  ceulx  de  ladite  pro- 
vince tiels  et  en  tel  nombre  toutes  lois  et  quanles  fois  que  bon  leur 
semblera fl,  de  répartir  l'aide  octroyée,  de  faire  contraindre  les 
retardataires,  les  récalcitrants  par  les  juges  royaux,  d'établir  les 
olTiciers  cliargés  de  la  perception,  de  leur  fixer  des  frais  et  des 
gages,  adicelle  aide  faire  paier  aux  gens  d'armes  et  à  nous  pour 
le  don  qu'ils  nous  ont  fait'^,  de  vériOer  et  de  clôturer  les  comptes, 
de  donner  quittance,  de  remplacer  entin  ceux  d'entre  eux  qui  vien- 
draient à  disparaître.  Tous  leurs  actes  devaient  être  approuvés  sans 
restriction  a  tout  aussi  comme  si  par  nous  estoit  faitn.  En  général, 
les  gouverneurs  auront,  dit  le  roi,  «toute  puissance  de  tout  faire  ce 
(jue  faire  poui'rions  |)uur  ledict  fait et  promettons  de  con- 
former tout  ce  (|ui  par  eulx  aura  esté  fait  toutes  fois  (pic  requis  en 
serons  n>'). 

Les  services  particuliers  de  l'assiette  et  de  la  perception  lurent 
constitués  de  la  même  manière  que  l'administration  générale. 
Ainsi  les  généraux  établissent  des  élus  au  diocèse  de  Séez  trà  la  re- 
<|ueste  des  gens  des  Estas  du  diocèse  de  Séez  '^'r;  un  receveurdes  vi- 
comtes du  Pont-Autou.  du  Pont-de-l'Arclie  et  du  Pont-Audemer,  etc. , 
est  institué  «à  la  requeste  des  gens  des  Estats  de  la  cité  et  diocèse  de 
Rouemit^).  An  total,  sauf  l'investiture  nécessaire  (pic  donnaient  aux 
généraux  les  lettres  royales  du  -.i-j  mai  i38i,  rien  n'était  resté  au 
roi;  tout  était  entre  les  mains  des  hommes  de  confiance  des  Etats, 

'''    Pièces  justif. ,  n"  M^I.  —    "   Bibl.  mil.,  l'oiids  IViinrais.  aïfjoh,  i8. —  '"'   Pièces 
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tous  bons  Normands.  Le  succès  de  i368  était  dépassé,  mais  cela 
ne  devait  guère  durer'''. 

On  a  vu  plus  haut,  par  l'histoire  même  des  Etats,  que  des  faits 
du  même  genre  se  produisirent  encore  l'année  suivante,  en  iSSa. 
mais  avec  une  singulière  atténuation.  Les  seigneurs  normands  ont 
refusé  de  laisser  courir  une  crue  de  l'aide  sur  leurs  terres.  La  ville 
de  Rouen  s'est  révoltée.  11  ne  peut  être  question  d'étendre  les  con- 
cessions; il  ne  peut  être  question  non  plus  de  retirer  toutes  celles 
qui  ont  été  faites,  car.  avant  tout,  il  faut  obtenir  de  l'argent.  Dans 
ces  conjonctures,  aux  Etats  de  Pâques,  à  Rouen,  le  roi  céda  encore 
une  partie  de  ce  qu'il  avait  déjà  cédé;  mais  il  reprit  aussi  beau- 
coup et  discrètement.  Les  Etats  ont  encore  réclamé  un  certain 
nombre  de  généraux.  Le  roi  les  accepte,  mais  ils  sont  moins  nom- 
breux. Les  précédents  étaient  établis  uniquement  à  la  suppUcacion 
de  ceulx  de  la  dite  province;  ceux-ci  le  sont  de  nostrc  mouvement  et 
volonté  et  à  la  suppUcacion  des  gens  de  nostre  dite  duchié.  Ils  n'ont  plus 
le  pouvoir  d'à  assembler  et  appeiler  ceulx  de  ladite  province  i^;  ils  ne 
peuvent  plus  payer  les  gens  d'armes  que  sur  mandements  royaux; 
l'ordonnancement  des  dépenses  leur  échappe  en  général;  ils  n'ont 
pas  autorité  pour  clôturer  les  comptes;  enlin  ils  nont  plus  le  droit 
d'élire  de  nouveaux  généraux  à  la  place  de  ceux  qui  viendraient  à 
manquer  i^).  11  y  a  là  une  perte  sensible  d'autorité  et  d'indépendance; 
les  généraux  gouverneurs  sont  déjà  beaucoup  plus  loin  des  Etats 
et  beaucoup  plus  rattachés  au  pouvoir  royal  que  leurs  prédécesseurs. 
Et  ces  changements  furent  faits  avec  intention,  car  l'ensemble  des 
formules  est  le  même  dans  les  lettres  du  27  mars  i38i  et  dans 
celles  du  ai  avril  iSSa;  les  passages  essentiels  ont  seuls  été  corrigés. 
Il  est  vraisemblable  que  ce  qui  avait  été  ainsi  fait  aux  Etats  de 
Pâques  à  Rouen  fut  simplement  renouvelé  à  ceux  de  Pontoise  au 

'"'  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  royal  conseillers  qui  a\aienl  Je  souveraines  al- 

chercha  àexploiler  la  situation  :  il  fit  dé-  Iribulionsen  nialièreJ'aides,fe'vrieri38a. 

libérer  et  décider  unecrue  sur  les  aides  {Bibl.  uni.,  londs  l'ranrais,  25700.  37.) 
octroyées  précisément  par  ces  généraux  "'   Pièces  jtixiif. ,  n°  \L1V. 
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mois  de  juin  suivant;  les  nouveaux  généraux  sont  également  insti- 
tués (tde  nostre  volonté  et  à  la  supplicacion  des  gens  de  ladite 
duchié'»;  c'est  encore  avec  la  même  formule  ambiguë  et  d'appa- 
rence conciliante  que  sont  déterminés  leurs  gages'''.  Il  a  donc  été 
question  dans  l'assemblée  du  choix  de  ces  officiers,  du  chiffre  de 
leurs  gages;  mais  les  Etats  ont  été  évidemment  dominés  par  la 
volonté  royale.  C'est,  du  reste,  à  peu  près  tout  ce  que  nous  savons 
sur  la  part  prise  par  les  Etats  de  iSSa  dans  l'organisation  adminis- 
trative des  subsides  qu'ils  votèrent. 

Voilà  comment  et  jusqu'à  quel  point  l'administration  des  aides 
a  pu  relever  des  Etats  eux-mêmes.  Ce  n'est  que  par  intervalles, 
d'une  façon  toujours  précaire,  sans  la  moindre  garantie  pour  l'avenir, 
que  les  gens  de  la  province  ont  été  appelés  à  recueillir,  à  garder 
ou  à  dépenser  l'argent  qu'ils  octroyaient  et  payaient.  Cela  même 
pourra  sembler  peu  de  chose  aujourd'hui;  mais  ce  fut  alors  une 
étrange  liardiesse.  Des  siècles  devaient  passersans  que  la  Normandie 
revît  quelque  chose  de  semblable.  Lorsque  les  temps  de  liberté  se 
levèrent,  la  France  était  trop  centralisée  pour  laisser  autant  de 
place  à  l'esprit  provincial. 

'''   Pièces j'usltf. ,  11°  \L1:  U.  Lf  ^oi^.  La  .\ormandie ,  pays  d'Etals,  j).  Ô7. 
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CHAPITRE   VI. 

COMPÉTENCE  DES  ÉTATS.  —  ATTRIBUTIOA'S  GÉNÉRALES. 


La  compélence  des  Etats  a-t-elle  dépassé  jamais  loctioi  du  sub- 
side, le  règlement  de  son  assiette  et  de  son  administration?  C'est 
là  une  question  capitale  pour  bien  apprécier  le  rôle  joué  par  les 
assemblées  dans  1  bisloire  de  la  Normandie  au  xiv'  siècle. 

A  en  croire  certains  documen  ts ,  les  assemblées  étaient  convoquées 
pour  exercer  une  activité  sans  limites.  Les  gens  de  Moriuandie  sont 
appelés  en  loSg  ttpouroïret  ordennercertainesbesoiigiies  touchant 
ledit  seigneur  et  le  pais  de  Normandie '''t;  en  i358  et  iSSg,  ils 
doivent  se  prononcer  ff  sur  le  gouvernement  et  fait  du  pais'-'  n ,  trouver 
en  1862  «remède  et  provision  de  faire  mettre  hors  les  ennemis n'^^. 
La  réunion  des  nobles  tenue  à  Senlis,  en  mars  1  358,  doit  pourvoir 
à  tout  :  frNous  tenons  fermement  que  par  le  bon  conseil  et  avis 
deulx  et  des  autres  nobles  que  nous  mandons  aus dis  jour  et  lieu, 
bon  remède  .se  pourra  mettre  sur  tout'^'.  '^  Les  remèdes  demandés  aux 
Etals,  les  grosses  besognes  qui  en  réalité  leur  sont  soumises,  ne  sont 
jamais  que  l'octroi  d'un  subside.  Aucun  document  détaillé  ne  révèle 
un  autre  objet  précis  et  n'annonce  d'autre  délibération.  L'aide  est 
toujours  la  vraie  raison  d'être  des  assemblées. 

Ce  n'est  que  subsidiairement,  par  voie  de  conséquence,  que  la 
compétence  des  Etats  semble  avoir  été  étendue.  Deux  fois  de  suite, 
en  i35i  et  i352,  le  roi  conféra  à  ses  commissaires  un  pouvoir 
de  réformation  qui  leur  donnait  la  faculté  de  traiter  avec  les  Etats 
de  matières  administratives  et  judiciaires.  Mais  ce  n'étaient  que  des 

''    D.  Lr   Noir.    /,«   ^ ormandic .  prii/s  ■''   BIbl.  nul.,  fonds  rraiicais,  'jdooô, 
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mesures  |)oliti(jiies  tle  circoiislaiice  (Jeshiiées  à  reiidie  le  vote  de 
l'aide  plus  larile  et  plus  IVuclucux. 

Rappelons  rapidement  les  diverses  circonstances  oij  les  Etats,  pai" 
extraordinaire,  dépassèrent  ainsi  les  attributions  purement  finan- 
cières. Si  la  Cliarle  aux  \onnan(l!i  du  19  mars  1  3  1  .">  l'ut  accordée 
à  la  suite  d'une  véritable  réunion  d'Étals,  on  |)eul  dire  (jue  ces 
Etats  furent  les  plus  [)uissants  et  les  plus  hardis.  La  cliarte,  en 
effet,  ne  donne  que  quelques  articles  au  pouvoir  d'imposer  du  roi. 
Elle  s'occupe,  [)our  la  plus  grande  partie,  de  compétence  et  d'orga- 
nisation judiciaire  ou  encore  de  monnaies;  elle  traite  des  procès  en 
matière  dliéritage,  de  la  possession  d'an  et  jour,  des  sergents  de 
l'épée,  de  la  question  de  l'Echiquier  de  Normandie;  on  y  trouve 
des  articles  sur  les  prises,  sur  le  tiers  et  danger,  sur  la  réparation 
des  ponts,  sur  le  droit  de  varech,  sur  les  acquisitions  du  domaine 
royal,  etc.'''.  Il  est  infiniment  regrettable  que  nous  ne  puissions 
nous  rendre  compte  de  la  manière  dont  toutes  ces  dispositions  ont  . 
été  réglées,  convenues  entre  le  roi  et  les  gens  de  Normandie. 

Tout  autre  lut  l'objet  des  délibérations  de  l'avanl-dernière  as- 
semblée réunie  au  début  de  iSSg.  11  s'agissait  cette  fois  exclusi- 
vement d  une  grande  opération  militaire,  une  descente  en  Angle- 
terre. Au  reste,  ce  n'était  qu'une  manière  de  régler  l'emploi  de 
l'aide.  Nous  avons  vu  comment  tout  fut  jirécisé  par  les  Etats,  l'ef- 
l'i'clif  du  corps  expéditionnaire,  l'embarquement  des  troupes,  les 
délais  d'exécution,  le  partage  de  la  conquête  à  faire.  1/entliousiasme 
était  grand,  l'imaginalion  de  chacun  entretenait  les  e!.p('rances  les 
plus  chimériques'-'.  On  peut  dire  que  les  Etats  lir(Mit  ce  jour-là  un 
véritable  rêve,  que  leur  lôlc,  beaucoup  plus  terre  à  terre  dordi- 
naire.  ne  leur  permit  pas  de  recommencer  souvent. 

Kn  i.'5/i8,  i35i  et  1.35'.».,  on  parle  de  réfoniialion  générale  de 
la  province.  Il  semble  qu  en  i3/i8,  ce  lurent  les  Etals  (|ui  deman- 
dèrent la  venue  des  réformateurs  généraux;  le  roi  le  leur  accorda; 
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nous  n'en  savons  guère  plus  long  à  ce  sujet'''.  Mais,  en  i  35 1 ,  nous 
assistons  pour  ainsi  dire  à  la  réformation  même,  car  elle  se  fit 
dans  l'assemblée  et  avec  sa  collaboration.  Ce  sont  les  gens  des 
bonnes  villes  qui  ont  signalé  les  réformes  à  faire;  ces  réformes  leur 
sont  accordées  sur-le-champ  en  compensation  de  l'aide  promise; 
elles  sont  l'objet  de  plus  de  vingt  articles  des  lettres  du  5  avril 
i35i.  Il  y  aura  amélioration  de  monnaies.  Les  prises  seront  ré- 
duites d'après  les  ordonnances  antérieures;  pour  plus  de  sûreté, 
l'essence  même  de  ces  ordonnances  est  rappelée  et  précisée  dans 
un  long  paragraphe.  Les  sergents  de  l'épée  ne  pourront  louer  leurs 
charges.  11  n'y  aura  plus  de  sergents  généraux,  quoi  qu'on  fasse. 
Des  garanties  sont  assurées  à  ceux  qui  seront  poursuivis  judiciai- 
rement et  à  ceux  qui  donneront  caution.  Pei^sonne  ne  sera  ajourné 
liors  de  son  ressort.  Il  y  aura  une  sévère  réduction  de  compétence 
pour  les  maîtres  des  requêtes  des  hôtels  royaux,  les  maîtres  des 
eaux  et  forêts  et  l'amiral.  Les  maîtres  des  requêtes  ne  pourront  taxer 
amendes  qu'en  présence  du  roi.  Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  ne 
feront  pas  ajournements  hors  des  chàtellenies  des  parties.  Il  y 
aura  appel  de  leurs  sentences  à  l'Echiquier  de  Rouen;  il  en  sera  de 
même  pour  la  juridiction  de  l'amiral  en  Normandie.  Les  amendes 
de  justice  ne  seront  exploitées  que  par  les  sergents  ordinaires.  Les 
baillis,  vicomtes  et  prévôts  maintiendront  leur  juridiction  dans  son 
intégrité.  Les  conflits  qu'ils  pourront  avoir  à  ce  sujet  avec  les  autres 
officiers  seront  réglés  souverainement  à  l'Echiquier.  Les  procureurs 
des  cours  d'église  cesseront  leurs  excès  et  griefs;  sinon  les  baillis  et 
vicomtes  y  tiendront  la  main  avec  aies  bonnes  gens  du  paysn.  Les 
guerres  privées  sont  défendues  avec  énergie.  Enfin  les  chartes  et 
privilèges   du  pays  seront    respectés,  maintenus,   confirmés.    Ce 
n'est  pas  tout  :  les  nobles  ont  aussi  présenté  certaines  requêtes  qui 
ne  touchent  pas  l'aide  consentie;  ainsi  ils  réclament  pour  eux  les 
charges  de  capitaine  dans  la  province  '-'. 
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Les  Etats  de  i  35i  ont  donc  montré  une  activité  très  générale; 
ils  ont  même  travaillé  comme  de  véritables  États  généraux  et  plu- 
sieurs des  articles  qu'ils  ont  élaborés  ont  passé  dans  les  grandes 
ordonnances  qu'imposèrent  quelques  années  après  à  la  royauté  les 
assemblées  de  la  Langue  d'oïl.  Mais  cette  importance  qu'ils  prirent 
ainsi  à  l'avènement  du  roi  Jean  fut  éphémère  :  il  n'y  eut  pas  de 
lendemain  et  l'ordonnance  du  5  avril  ne  créa  aucun  précédent 
réel.  Des  pouvoirs  de  réformation  furent  bien  donnés  encore  une 
fois  aux  commissaires  royaux  en  iSSa^''.  Nous  ignorons  absolument 
si  ces  pouvoirs  eurentlieu  de  s'exercer.  Désormais  les  Etats  se  con- 
finèrent étroitement  dans  leurs  attributions  financières  ^'-^  Si  nous 
trouvons,  en  i  38  i ,  la  mention  des  capitaines  désignés  à  la  requête 
des  gens  des  trois  Etats,  nous  ne  pouvons  tirer  de  là  aucune  con- 
clusion précise.  En  tout  cas,  ces  faits  restèrent  isolés. 


'■'  Pièces  jiistif. ,  n"  IX.  Saint-James  de  Beuvron  et  ailleurs,  par- 

'''  On  peut  signaler  cependant  une  as-  tout  où  mestier  sera,  au  plus  près  que 

semblée  du  bailliage  du  Colentin  en  août  bonnement   pourront  des  ennemis  pour 

i353s'occupantdedëléguerdeuxhonimes  demourer  Ih  ou  l'un  d'eux  et  nous  ra])- 

rrnotables  et  souffisansn  pour  naler  ou  porter  Testât  et  convive  des  auneniisT. 

pais  de  Bretagne  tant  à  Pontorson  ou  à  (Voir  plus  haut,  p.  73.) 
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Ainsi  ont  vrcii  les  Etats  de  iNormaiulic  au  xiv'' siècle. 

Nés  de  la  rt''sislaiico  aux  impositions  royales,  iniplicilemcnl 
fondés  par  les  premières  cliarles,  ils  ont  élé.  à  leur  début  et  dans 
toute  la  force  du  ternie,  une  institution  normande,  la  forme  col- 
lective des  sentiments  et  des  prétentions  provinciales  à  réjfard  de 
la  royauté.  Ils  apparurent  alors  comme  les  défenseurs  des  privilè<jes 
locaux  qu'ils  contribuèrent  à  fixer  et  à  compléter.  L'acte  de  1.339, 
qui  précise  les  dispositions  de  la  Chavlo  normande  de  i3i5,  qui 
règle  les  conditions  du  service  d'arrière-ban,  qui  limite  le  droit 
royal  d'imposer,  peut  être  considéré  comme  leur  première  œuvre 
certaine.  A  deux  reprises  ils  se  firent  les  organisateurs  d'une  des- 
cente en  Angleterre,  qui  échoua  chaque  fois,  mais  non  par  leur 
faute.  Au  milieu  des  préparatifs  de  la  seconde,  ils  obtinrent  que 
la  province  administrât  elle-même  ses  propres  finances,  perçiU  et 
vérifiât  ses  propres  impôts.  En  i35i,  c'est  le  triomphe  des  grands 
intérêts  provinciaux.  Toute  une  réforme  de  l'administration,  le  re- 
dressement de  tous  les  griefs  et  de  tous  les  abus  furent  demandés 
et  obtenus  dans  la  province  et  pour  la  province.  Rien  ne  nous  a  paru 
plus  éloquent,  pour  démontrer  ce  grand  rôle  des  premiers  Etats, 
que  le  résumé  même  de  l'ordonnance  rendue  à  la  suite  des  assem- 
blées de  1 35 1.  En  ce  qui  louche  le  subside  eri  particulier,  les  Etals 
firent  sentir  au  roi  (juil  leur  était  permis  d'en  repousser  la  de- 
mande ,  car  les  privilèges  de  Normandie  leur  en  donnaient  le  droit; 
s'ils  l'accordent,  c'est  un  acte  de  générosité,  une  preuve  de  fidélité 
et  de  dévouement,  en  un  mot.  une  concussion.  Ces  façons  do  |)arlrr 
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et  de  traiter  ne  devaient  pas  durer.  Les  Etats  ne  purent  soutenir  le 
rôle  qu'ils  venaient  de  s'attribuer  pendant  une  quinzaine  d'années: 
bientôt  ils  s'ellacèrent,  énervés  et  impuissants.  Après  plus  de  vinot 
ans  d'obscurité  et  d'émiettenient,  au  début  du  rèj^ne  de  Charles  M, 
ils  semblent  avoir  cberclié  pendant  deux  ans  à  reprendre  leur  pre- 
mière importance;  mais  ils  succombèrent  très  rapidement. 

Devenues  légulières  au  moment  où  s'ouvrait  entre  la  France  et 
l'Angleterre  la  guerre  do  Cent  ans,  les  assemblées  normandes,  avant 
tout,  ont  dû  faire  face  aux  nécessités  du  temps.  Leur  point  de 
départ  était  financier.  A  une  époque  de  grands  besoins  d'argent,  le 
caractère  de  leur  développement  fut  de  rester  une  institution  (inan- 
cière.  A  ee  titre,  quels  grands  services  n'ont-ils  pas  rendus  à  la  pi'o- 
vince?  Car  aucune  partie  de  la  France  ne  fut  plus  exposée  que  la 
Normandie  à  l'occupation  étrangère,  plus  désolée  par  une  guerre 
sans  répit  ni  merci.  Il  fallait  s'armer  sans  cesse,  se  préparer  quel- 
quefois à  l'attaque,  presque  toujours  à  la  défense,  lever  et  payer  do 
nombreux  hommes  d'armes,  fortifier  les  villes,  reconquérir  ou  ra- 
cheter les  places  perdues.  Les  Etats  ont  sulli  à  tout,  grâce  aux  sacri- 
fices qu'ils  imposaient  à  la  Normandie  et  qu'elle  acceptait  sans  gé- 
mir parce  qu'ils  venaient  d'eux.  Pendant  plus  de  soixante  ans,  cette 
conduite  ne  s'est  pas  démentie.  Ainsi  les  Anglais  furent  assez  rude- 
ment repoussés  pour  que  le  pays  normand,  au  traité  de  Brétignv, 
ii'stil  français.  Ainsi  les  trou])es  royales  rentrèrent  victorieuses  dans 
Creully,  Saint-Sauveur-le-Vicomle,  Cherbourg,  pour  ne  parler 
que  des  plus  laborieuses  reconquêtes. 

Ces  services  rendus  à  la  province,  on  peut  dire  qu'ils  l'ont  été 
aussi  au  royaume  tout  entier.  Des  subsi^les  généraux  furent  accordés; 
ils  devaient  servir  à  la  défense  de  la  France  autant  et  plus  qu'à 
celle  de  la  Normandie.  Le  fait  se  produisit  maintes  fois  sous  Jean 
le  Bon,  surtout  de  i38o  à  i383  :  tandis  que  les  Parisiens  se  ré- 
voltaient contrôles  aides,  que  plusieurs  provinces  refusaient  toute 
imposition,  la  Normandie  accepta  de  payer;  elle  s'engagea  à  plu- 
sieurs reprises,  et  peut-être  sa  bonne  volonté  financière  contribua- 


CONCLUSION.  â'iS 

t-elle  pour  hoaucoup  à  soutenir  le  jTouvcrnonicnt  de  Charles  VI  au 
milieu  des  dillicultés  de  ses  débuis. 

Voilà  ce  qu'ont  fait  alors  les  Étals  de  Normandie  :  avant  tout,  ils 
ont  été  utiles.  S'ils  n'ont  [)as  eu,  pendant  loulc  la  durée  du  siècle, 
la  même  audace  et  le  même  esprit  d'entreprise  ou  d'empiétement, 
s'ils  ne  sont  devenus  finalement  (|u'ua  moyen  d'imposer  la  pro- 
vince avec  plus  de  sécurité,  il  faut  s'en  prendre  à  leur  consliliilion 
même;  il  faut  aussi  en  rendre  responsable  l'autorité  royale. 

Les  États,  en  elTct,  souffraient  d'un  véritable  vice  constitutionnel  : 
ils  n'étaient  pas  réguliers,  rien  n'établissait  leur  permanence  ou 
leur  périodicité.  Leur  principe  même  les  rendait  éphémères  :  ils 
vivaient  et  mouraient  avec  les  circonstances  fortuites  de  la  {{ucîrre. 
Ainsi  ils  n'ont  pu  d'une  manière  durable,  par  suite  elhcacc,  person- 
nifier la  province  et  travaillera  son  autonomie.  Lorsque,  aux  siècles 
suivants,  ils  prirent  une  certaine  régularité,  il  était  trop  tard;  le 
pouvoir  royal  et  central  était  trop  fort,  trop  universellement  vain- 
queur. 

C'est  le  pouvoir  royal,  en  effet,  qui  a  le  plus  contribué  à  res- 
treindre de  la  sorte  le  rôle  et  la  destinée  des  Étals  de  Normandie. 
De  la  charte  imposée  pour  le  modérer,  il  a  tiré  de  son  côté,  après 
bien  des  hésitations  et  bien  des  expériences,  le  droit  de  faire  de 
["ré((uents  appels  à  la  province  dans  les  moments  de  détresse.  Il  a 
ainsi  réduit  les  Etats  à  la  mesure  de  ses  propres  besoins;  il  en  a 
lail  |)eu  à  peu  S(!S  auxiliaires  dociles  et  modestes,  une  arme  poui- 
exploiter  ses  sujets.  Certes  ce  moyen  ne  valait  pas  encore  l'indépen- 
dance et  l'arbitraire;  il  n'était  pas  cependant  sans  avantage  à  une 
épo(pie  troublée,  où  les  résistances  et  les  révoltes  n'étaient  point 
rares  :  alors  le  consentement  devenait  une  garantie.  11  est  vrai  que 
le  jour  où  la  royauté  rern|)orta  une  grande  victoire  sur  les  villes, 
sur  la  Flandre,  sur  Paris  etsur  lîouen,  elle  crut  pouvoii-  s'alfranchir 
de  celte  formalité,  se  débari-asser  de  celle  contrainte;  cela  ari'iva 
ajirès  i383.  A  c(!  moment,  les  elVorlsdu  gouvernement  cenlral  sont 
couronnés  de  succès  :  il  a  lait  |)lus  que  haclionner  et  réduire  les 
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États,  les  plier  è  sa  volonté,  il  les  a  supprimés  et  il  n'en  est  plus 
question  à  pai'tir  de  iSgS.  Tout  est  pour  le  mieux  :  il  n'y  a  plus 
d'États,  mais  il  y  a  toujours  des  aides  à  percevoir. 


II 

Les  Etats  de  Normandie  devaient  reparaître,  sinon  avec  éclat, 
du  moins  très  fréquents  sous  la  dominalion  anglaise,  de  1Û20  à 
t65o.  Il  est  intéressant  de  comparer  les  deux  époques. 

L'aspect  général  a  peu  changé;  il  y  a  toujours  des  Etals  généraux 
pour  toute  la  province,  des  Etats  de  Haute  et  de  Basse-Normandie 
et  quelques  assemblées  locales.  Toutes  ces  réunions  ont  toujours 
le  même  but,  l'octroi  de  subsides  généraux  ou  particuliers,  des- 
tinés soit  à  l'entretien  des  troupes  anglaises  sur  le  continent,  soit 
à  certaines  opérations  militaires  exclusivement  locales.  On  peut  re- 
marquer que,  sous  le  régime  nouveau,  les  assemblées  et  les  de- 
mandes de  subsides  sont  très  fréquemment  renouvelées;  il  n'y  a  ni 
ménagement  ni  pitié  pour  la  province.  Les  sommes  réclamées  sont 
considérables  :  d'après  l'étude  de  M.  de  Beaurepaire,  la  Normandie 
eut  à  subir  en  moins  de  trente  ans  6,3oo,ooo  livres  tournois  d'im- 
positions directes,  sans  compter  les  tr crues n  sur  le  sel  et  quelques 
impositions  sur  les  marchandises.  Encore  les  renseignements  que 
nous  avons,  si  abondants  qu'ils  soient,  sont-ils  incomplets. 

L'organisation  des  Etats,  cependant,  tendit  à  se  modifier,  ou 
plutôt  à  se  régulariser.  On  voit  apparaître  une  véritable  représen- 
tation de  la  noblesse  qui  envoie  un  délégué  par  vicomte.  Il  y  a 
plus  d'ordre  dans  les  convocations,  qui  sont  faites  d'une  manière 
uniforme;  plus  d'ordre  aussi  dans  les  élections.  Rouen  devient  le 
lieu  de  réunion  le  plus  ordinaire  des  assemblées.  Sans  doute,  à 
cause  de  cette  régularité  nouvelle,  il  ne  semble  plus  y  avoir  de 
réunions  aussi  nombreuses,  aussi  vainées  qu'au  xiv*^  siècle.  Nous 
avons  la  liste  des  députés  présents  aux  Etats  de  Rouen  du  1  U  août 
ihlid;  il  n'y  a  que  soixante  noms  pour  les  trois  ordres. 
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Même  tendance  pour  le  subside.  On  ne  rencontre  plus  les  taxes 
varices  et  souvent  incohérentes  du  xw"  siècle,  plus  de  fouages  suc- 
cédant aux  taxes  indirectes  ou  aux  répartitions.  Un  seul  système  est 
en  faveur  a})pliqué  dans  presque  tous  les  cas  :  c'est  la  répartition. 
Le  {{ouvcrnement  anglais  demande  une  certaine  somme,  les  Etals 
la  discutent,  l'acceptent  telle  quelle  ou  la  réduisent;  puis  elle  est 
répartie  entre  les  vicomtes,  les  paroisses  et  les  feux,  toujours  de  la 
même  manière.  Il  y  avait  bien  parfois  quelques  exceptions  locales, 
mais  rien  qui  puisse  donner  une  idée  de  la  mobilité  du  siècle  pré- 
cédent. 

Vainement,  du  reste,  on  chercherait  une  activité  comparable  à 
celle  des  grandes  réunions  du  règne  de  Jean  le  Bon  ou  des  pre- 
mières années  de  Charles  VI.  Voici  tout  ce  que  M.  de  Beaurepaire 
a  pu  constater  en  dehors  et  en  plus  du  vote  pur  et  simple  du  sub- 
side :  ffll  faut  encore  constater  que  les  députés  ne  se  sont  pas 
toujours  bornés  à  ce  vote.  Nous  les  voyons  aux  Etats  de  Vernon 
commettre  l'ofiicial  de  Valognes  pour  déterminer,  au  moyen  d'une 
enquête,  l'importance  dos  ])erles  que  la  guerre  avait  fait  éprouver 
aux  moines  de  Saint-Sauvcur-le-Vicomte;  aux  Etats  de  Caen, 
adopter  des  mesures  pour  la  répression  du  brigandage;  à  ceux  de 
Mantes,  spécifier  à  quelles  personnes  devait  s'appliquer  le  privilège 
de  l'exemption  des  tailles.  11  Gela  est  vraiment  peu  de  chose  eu  près 
de  trente  années.  Combien  les  États  de  1 33 9,  de  i35i,  de  i38i 
avaient  mieux  donné  l'exemple  d'assemblées  politiques  vivantes, 
agissantes  cl  laissé  le  souvenir  d'un  esprit  provincial  énergicjue  et 
persistant!  Si  vains  (pi'aient  été  les  efl'orts  du  xiv"  siècle,  ils  avaient 
du  moins  été  tentés.  Au  contraire,  il  n'y  a  plus,  sous  la  tutelle 
rigoureuse  des  olliciers  du  roi  d'Angleterre,  ni  requêtes  varices, 
ni  réformes  vivement  sollicitées,  ni  administration  financière  con- 
fisquée au  bénéfice  de  la  province,  ni  privilèges  arrachés  avec 
âpreté  et  défendus  avec  jalousie. 

Ainsi  l'institution  des  États  évolue  de  siècle  en  siècle.  Nous  n'avons 
pas  A  chercher  ce  (|u"cllc   devint,  le  tom|)s  aidant,  à  la  fin  du 
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XV"  et  au  xvi'^  siècle.  La  publication  dt^jà  fort  avancée  dos  Cahiers 
donne  à  cet  égard  toute  la  lumière  possible.  11  nous  sullira  d'avoir 
TU  naître,  puis  grandir  ces  assemblées,  d'avoir  prédit  et  entrevu  leur 
avenir.  Certes,  le  temps  où  nous  les  avons  étudiées  nous  semble 
avoir  été,  pendant  toute  la  durée  plus  de  trois  fois  séculaire  des 
Etats,  le  plus  intéressant  et  le  plus  varié.  Au  xiv"  siècle,  les  Etats 
ont  surgi  et  le  problème  de  leur  origine  s'est  posé  dans  toute  sa 
complexité.  Puis  ils  ont  chercbé  leur  voie,  essayé  plus  d'un  rôle; 
sous  leur  aspect  monotone  d'institution  financière,  ils  ont  eu  une 
grande  diversité;  ils  ont  surtout  tenu  une  place  vraiment  utile  dans 
la  longue  crise  nationale  de  la  France.  Aux  âges  suivants,  tout  se 
fixe,  se  précise  dans  des  cadres  certains  et  définitifs;  tout  l'imprévu, 
tout  l'inconnu  disparaissent.  Aucun  problème  d'avenir  ne  se  pose 
plus  :  les  Etats  ne  sont  plus  une  force  naissante  dont  il  s'agit  de 
déterminer  les  premiers  clfets;  ils  sont  devenus  un  rouage  banal 
de  l'administration  monarchique. 


\ppf:\dïces. 
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VSSEMBLKIÎS  UE  !N0HMA\I)11Î  DU  .V   AL    MIT  SIIXLIÎ. 

VDici  les  priiu-ipaiiv  l('\t(>s  qui  nous  font  connailro  cos  asscuibk'i's'": 

9:27.  ftllDlborliis  Nort!iin;iniioi-iini  ]ialricius,  {jrnnJaeva  aetale.  .  .  .  con^iiinplus,  con- 
\ocalis  Dacnriim  Biil()iuinu[iie[)nncipibus,  dédit  oinncin  (erram  siiao  dilionis 
Willi'lino.  Poppan  filio.T'  {Diidu.,  II,  I5/|.) —  rBotho  vero  ad  palreiii  ccleritcr 
Willcliimin  aiMuxil ,  acrcr.-ilis  pi-iiiri|iil)iis  Inlius  rpjyiii.i  [llnd.,  III,  38.)  — 


C'  l.i's  clironiqueurs  ou  les  ilociiinouls  iior- 
iiiiiiids  ou  aniilo-nonnands  ont  (Hé  seuls  uti- 
lisés. Pariiii  les  auteurs  cités,  le  plus  lardil 
est  Haoul  de  Coggoshall,  qui  écrivit  uioins  de 
Yiii(;l-cin([  ans  après  la  conquête  française  d<' 
la  i\nniiaiidie,  vers  iî!H7.  Les  éditions  aux- 
(pielles  renvoieul  les  cliilFres  ci-dessus  sont 
les  suivantes  : 

Dudonis  Hancti  Quinlini  De  morihiis  et  aclis 
pitinori:m  Soniumiiiae  ditcum,  édit.  J.  Lair, 
(laeii,  i8G.')  (Mciiwiies  tic  la  Socii-lé  ilex  aiili- 
</ii(irre»  (le  !\oriiiaiidie), 

Willelnii  Gemcticensis  De  ireslis  diicitm 
A uniHiii II ii-orum,  a[)ud  Mijjne  :  Palrologie  la- 
liue,  t.  CXLIX. 

.Maisire  Wace,  Le  Roman  de  Roii ,  édit. 
Vuilrcseii,  -1  vol.,  Ileilbronn,  i877-iH7(). 

Willelini  l'iclavieusis  (lesln  Guillelmi  dn- 
ci»,  apuil  Mij;ne  :  Patroloffie  latine,  t.  CL. 

Willelnii  Malincsheriensis  Monacin  De  ve- 
i;nm  gcstix  Ani'Joiuni ,  apuil  Mijjne  :  Vatroloijic 
latn.e,  I.  CLWIX.  CI.  édit.  Slubb,  a  vol.. 


Louilros,  1887- 1889  (CAroiiic/f«  a.'id  .1/emo- 
riiih  of  Great  Britai.i). 

Orderiri  Vitalis  Historiae  ecclesioilicac  i- 
ivi  \///,  édit.  Le  Prévost,  .5  vol.,  Paris,  i838- 
iS55  (Société  de  l'Il  sloiie  de  Fraire). 

llcnrici  archidiaconi  Uunliduncnsis  llis- 
tuiia  Anjrlorum,  édit.  Thomas  Arnold,  Lon- 
dres, 187;)  {CliriDiirles  and  Memoriah of  Grcol 
llritdin  ). 

Itohert  de  Tliorigny,  alilié  du  Mont-Saint- 
Micliel,  Chioniijiw ,  édit.  Delisle,  a  vol., 
Rouen,  1873-1873  (Société  de  l'Histoire  de 
Normandie). 

Gervasii  Gantcrburiensis  Hisloria  rc<riim, 
édit.  W.  StuUbs,  Londres,  1879-1880  (Chro- 
iiicles   and  Memorinix   0/    Great  Jiritaii). 

Willelnii  de  Novo  Burjjo  llistoria  rernm 
Anglicnrum,  apud  Clironicles  of  tlie  rcignn  of 
Steplien ,  Henry  11  and  Richard  I,  édit. 
IL  HoHieIt,  3  vol..  Londres,  i88'i-i88(; 
(,lnd.). 

Slepliani  Rotliomagcnsis  Draco  \ormnnHi 
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(fConvocatisque  lotiiis  >ioi-lhnianiiiae  proceribus ,   Willelmum  filium 

suuni. .  .illis  expoiiit.?'  (  Witlelmu'i  Gemclicrims ,  11,  29.) 

931-932.  (rNorthmanni  paiiler  et  Britanni  in  unuin  coiivenerunt  lenoreinqiic  liJei 
Willelmo sanxerunt.i!  {Dudo.,  III,  38.) 

931-932.  fAufliens  autem  WiUelmus. . . .  hujus  Britannicae  legationis  mandatura, 
convocat principes  Northmannorum,  istiusrei  causa  adconsulendum.-  (Dudo., 
llI,io.) 

933.  "[  \\illelmus]  accersilis igitur  priucipibiis  suis,  consulturus  super  talibus  manda- 
tis,  remisit  ad  Piiull'um  veibis  pacificis  legatiim.ii  {Dudo.,  III,  hà.) 

935.  (t[Willelmus]  consilio  Hiigonis  Magni  e(  Heiiberti,  coniitum  suorumque  fideiium 
dédit  sororem  suam  Willelmo,  duciPiclavensi.n  [Dudo.,  III,  ti-].) —  trEii  se- 
lembre  a  Liuns,  un  an  del  lens  de!  riiit  —  Tint  grant  fesle  et  grant  curt,  mult 
i  ont  de  déduit. n  (Wacc,  Rotnan  de  Bon,  1,  v.  iSiS-iSig.) 

9/il.   «-[Willelinus]  Nortbmannoruni    Britonumque   principibus   ascitis,   adductoque 

puero  nomine  Ricaido ,  cum  eis  paudit  secretius  mirabile  arcanuni 

suae  mentis. r  (Dudo. ,  III,  58.) —  rCunctos  quoque  Nortbmannicoset  Britan- 
nicos  principes ascivit,  animique sui consultum enucleatum  pandit. -^  (  Willelmux 
Gemet.,  III,  8.)  —  rLes  nieillurs  des  baruns  a  devant  sei  mande."  (  Wacc , 
Roman  de  Rou,  I,v.  lyS/i.) 

9'j2.  fDux  vero  Willelmus,  ob  aniorem  dilectissimi  lllii  sui,  Pascba  ipsius  anni  Ba- 
jocas  celebravit,  coadunalis  optimatibus  Britannicae  N'ortlianiiicaequc  regio- 
nis."  {Dudo.,l\,  68.) 

9i2-9'i3.  rConsnltu  ergo  Willelmus  dnx  suorum  lidelium  dédit  Arnuifo  sequestrani 
paeem  trium  mensium.n  [Dudo.,  III,  61.) 

9'i3.  trAggrediimkir  comités  cum  magna  frequentia  principum Ricardum  pue- 

lum Berengerus  et  Alanns  celerique  Nortbmanniae  Britanniaeque  co- 

iniles subdiderunt  se  iibenter  illi.-'  (Dudo.,  IV',  Gg.) —  "Ricbart  virent 


eus,  apud  O.ronicles  oj the  rcigns  of  Stephe» , 
Henry  II  and  Richard  I,  cdil.  R.  IlowleU, 
Londres,  i884-i886  (Chronicles  and  Mémo- 
rial» of  Greal  Brilain  ). 

Chronicles  and  Memorials  of  the  rcigii  of 
R':chard I  ( Ilincrarimn  Ricardi  1) ,  édit.  Slubbs , 
3  vol.,  Londres  (ibid.), 

Beiicdicii  Abbalis  De  gestis  Ilenrici  sccundi, 
éJil.  Slubbs,  a  vol.,  Londres,  1807  (il.id.). 

Roj;ori   de   Ilovcilcnc ,    Clironinm.   éililion 


Slubbs,  Il  vol.,  Londres,  18C8-1871  (C/iro- 
7iiclcs  and  Memorials  of  Greal  Britain). 

Radulll  de  Dicelo,  decani  Lundoniensis 
Opéra  hisiorica,  édit.  Stubbs,  3  voL,  Lon- 
dres, iS-j6  (ibid.). 

Radulll  de  Coggesliall  Clironicon  .Inglica- 
uum,  édit.  Stevenson,  Londres,  1875  (ibid.). 

L'Histoire  de  Guillaume  Le  Maréchal,  édil. 
P.  .Mcyer,  t.  I,  Paris,  1891-1892  {Socie'lé  de 
rilisldirc  lie  France). 
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plurer  eiilri!  ses  conniaig-riims,  —  Les  Normans  apelèrenl  et  tu/,  les  unt  su- 
muns.Ti  (  Wace,  Roman  de  Roit,  I,  v.  aoijS-aoag.) 

')'|J.   ffliex  Fraiicia  liiilhdovicus Rotoraaguni  properavit  cuin  suis  comitibus, 

super  liis  quae  nefario  Ariiulli  coniitis  astu  acciderant  cousullurus."  {Dudo., 
IV,  70.) —  irLudovicus  rex,  aestimans  sibi  ina^jui  bonoris  janiiam  patiiisse. .. 
cpiasi  ronsultiu-us  apiid  Northiiiannos  super  illius  morte,  accelcrato  ilinere 
llotoiuagum  venit.»  [Willelmiis  Gemet.,  IV,  2.) 

l)'i'i-'J'i5.  friîernardus  vero  Rotoniajjensis quae  legato  disserente  socr  ta  aiuli- 

vit,  Nortbmannis  principibus  ascitis  intimavit.  1  [Dudo.,  IV,  80.) 

D'iT).  -rllugo  dux  Magnus misit  Silvanectensem  coniitein  Bernardum  ad  Roto- 

Miagenseni  niilitem  Beinardum,  ut  convocatis  optiniatibus  Nortbniannici coi\- 

silii,  properaret  conira  se  ad  Sancluin  Gleruin Hoc  nauujue  consiliuiii 

Nortlimaniioruni  principes  collaudanlcs reddideriint  regeni.n  {Dudo., 

IV,  39.)  —  trHugo  vero  dux.  .  .  .  Nortbmannos  convocat  ad  colloquiuui  fos- 
linalo  ad  Sanctum  Clerum.''  (  WUlehmis  Gemet.,  IV,  8'''.) 

!)'i5-9'(().  ffSuper  fluvium  Eptae rege  Lutbdovico  aslante proceres  Bri- 

îoiiuni  et  optimales  Northiuanni  Ricardn fecerunt  ilerum  fidem  niili- 

talionis,  auxibque  et  servitii.n  [Dudo.,  IV,  90.) 

y'iG.  rrKo  nanique  lerapore  erat  quidam  Rodulfus,  ciijus  agnouien  Torla  vocabatur, 

qui  totius  Nnrlbmanniae  bonorem usurpabat quapropler  Ricar- 

dus ascitis  regionis  INorllimanniac  principibus,  quid  de  inopia  modicae 

distributionis  agercl,  ab  eis  sciscitalur.i  {Dudo.,  IV,  ga.) 

0(iO.   tfNortbmanni ut  gloria  prolis  viro  non  deessel, venerunt  ad  [Ri- 

caribim]  dicentes Nortbmanniae  igilur  Rrilannicaeque  regionis  opti- 

niatum  manu  ascila ,  cum  incompulabib  |irincipuni  congressione  [fdiani 

Ilugonis] deduxit  ad  Rotomagcnsis  urbis  [)a!alia.7i  {Dudo.,  IV,  loi!.) 

980-990.   itRicanbis,   ascitis    episcopis    cum   clcro    satra[)isque   ciuu   populo,  eam 

[(jonnor]  lege  maritali  desponsavit.n  {Dudo.,  IV,  i-iâ.) —  " Mais  par 

preiere  del  ciergie  —  Ki  j'en  ont  mcintes  feiz  preie  —  Et  par  cunscil  de 
SCS  baruns.n  (  Wacc,  Roman  de  Rou,  H,  v.  6i5-Gi8.) 

990.  "Dux,  suis  undique  optim;\tibus  ascitis,  Richardum  filium  siuira  corain  cxpo- 
nit.i  (  Wilklmus  Gcmcl.,  IV,  20.)  —  rEntretant  manda  ses  barons."  (  Wace, 
Roman  de  Rou,  II,  v.  7 3 7.) 

1001.  fCujiis  volunlali  [romitis  Brilanniae]  dux  jjratanli  animo  favens,  assentienlibus 
Norlhmannis   principilnis,    pelitam    [sororcm]    cbristiano    more    tradidit.i 

{Willclmua  Gemet.  ,  V,  5.) 

'•'  a.  IlIcli.T,  ll,c.  .'18. 
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1009.   '^[Snenus]  rex petendae  pacis  gratia  apud  Rotlioinagum  Riehanluiii  ilu- 

cem  aggrediliir.  Qucni pacem  contimiain  inler  se  (iriiiaveniiit 

Quae  lex  ut  rata  nianeret,  ab  iitraijue  parte  sacraiiientoriiiii  tenore  principes 
illorum  connu  illam  sanxerunt.i  {Willclmiis  Gcmet.,  V,  7.) 

10:2(1.   rRichanlus  du\ Rol)ertum  archiepiscopum  et  cunctos  Norlhmaiinoruiii 

principes  apud  Fiscaniium  coiivocat,  eisque  de  jam  omnino  resoivi  indical.  •" 
(  WUkhmn  Geinel.,  V,  17.)  —  n- A.s  cvesques  se  fist  conl'es  —  E  as  banins  parla 

api'e.s  — r'  V  Richard ,  par  vostre  cunseil  — Voil  doner  ma  terre 

c  ma  boiiuri  —  .....  Et  cil  distrent:  n-Niis  l'olreiuni.i  (  Wac:^,  Roman  tb 
IloH,  II,  V.  9219-2936.) 

103').   tTuiic  dux  [Robertus] convocatis  ducatus  siii  principibus,  jussil  ma- 

giiam  uaviuia  classem  festinato  fabricari.  1  {Willelmus  Gemei.,  VI,  10.) 

1035.  tt[nax]  Robertum  archiepiscopum  cum  optimatibus  sui  ducatus  accersivit,  el 
illis  velle  se  appetere  liierosolyuiitauam  peregrinalioucm  maniPeslavit.  1  (  Willel- 
mus Gcmcl.,  \'I,  12;  Wiltclmas  Malmesber. ,  JII,  280.)  —  rr  Les  evesques  et  les 
abcz  —  E  les  barons  a  Uiz  mandez,  —  Les  plus  puissans  et  les  ainznez  —  E 
cels  k'il  tint  a  plus  socrez  —  Comunement  leur  a  raustre  —  Sa  volante  et  sun 
pinsc  —  k'pii  Jérusalem  velt  aler.n  [Wace,  Roman  dcRou,  H.  v.  9935-2941.) 

103'J-  lO'iO.   r\\ilioln!iis  dux.  .  .  .  iirocores  palris  sui  ascitos,  ad  amorcm  sui  (rahcre 

satagit Rodulphuni  de  Waccio  ex  consultu  majoruni  sibi  tutorein  eligit.^ 

{WUHmui  Gc::cl.,  VU,  h.) 

1 0/18.  (T  Jam  duce  juvcnili  1  oboi'e  vigente coeperunt  optimales  ejus  de  successione 

prolis  cum  eo  altenlius  Iraclare Mathildeni.  suorum  coasuitu,  missis 

iegalis,  a  jialic  petiit  uxorem."  {Willelmus  Gcmcl.,  VII,  91.)  —  fPar  cunseil 
de  sa  baronie  —  Pri«t  une  feme  de  haut  lui.'-  {Wacc,  Roman  de  Rou ,  II, 
V.  i5j2-/j5i3'').) 


'"  11  y  eut  vers  celte  époque  do  grondes 
réunions,  qualifiées  d'ordinaire  de  conciles, 
pour  l'établissement  de  la  trêve  de  Dieu  cl  la 
police  du  duché.  Mabillon  {Anii.  Deiicdicl., 
IV,  liSU)  parle  de  deux  assemblées,  l'une  en 
iiilfj  et  l'autre  en  1061.  Dom  Dessin  (Coh- 
rilia  Rothomagensis proviiiciae ,  Sg,  48)  donne 
ini  décret  synodal  qu'il  allribue  à  un  concile 
dj  Cacn  de  10 '13  d'après  un  ms.  du  Mont- 
.S:iinl-Michel,  puis  divers  articles  promulgués 
dans  un  second  concile  tenu  à  Caen  en  1061, 
dont  il  parle  d'après  du  Moulin  (Histoire  gé- 
nérale de  Nor)iiaiidie)  et  Cli.  de  Boui'gucville 
{ftcclicrches  et  antiquités  de  la  ville  de  Caen). 
Le  Prévost  {Ordcrici  Vilalis.  11,   3if))  place 


une  réunion  de  ce  genre  à  Caen  avant  l'ioG, 
d'après  le  Carlulaire  de  Préaux,  et  fait  remar- 
quer qu'il  n'est  point  question  de  la  trêve  do 
Dieu  dans  les  articles  du  concile  de  Cacn  de 
1061.  Il  est  évident,  du  moins,  qu'il  se  linl 
entre  1  o4o  et  10G2  ,  à  coté  des  synodes  pure- 
ment ecclésiastiques,  plusieurs  assemblées  de 
date  et  de  composition  incertaines,  qui ,  mieux 
connues,  pourraient  figurer  sans  doute  à  coté 
de  celles  que  nous  énumérons.  Voir:  Mabil- 
lon, Ann.  Benedict.,  IV,  /i8'i-48ô;  Dom  Des- 
sin, Concilia  Rotliom.  prov.,  3ç),  45-/i6,  48; 
Le  Prévost,  édit.  à'Orderic.  Vital.,  Il,  oiG; 
Wace,  Roman  de  Rou,  II,  v.  5,  SOâ-Syo  et 
p.  0(j7. 
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iOG'i.  —  T Coadunalo  ad  Bonaiii  villain  roiicilio,  illic  Hcraldiis  ci  |\VillclmoJ  (idolita- 
lem  saiiclo  rilii  (lluistianonim  jiiravil.-  [Willclmus  PIclaviciisis,  la'i-j.)  — 
rrlpse  Horaldiis  apud  notliotiiajjum  (?)  Willelmo  duci,  coram  opliruatibiis 
Normanniae  sacramenlum  fccnrat. i  {Orderic.  Vitnlk ,  II,  117-) —  "Por  re- 
ceivre  crsl  scrcinenl.  —  Fisl  assembler  un  parlement,  —  A  Baïcves,  ce  solciil 
dire,  —  Fist  assembler  «n  granl  concire."  (  Wucc,  Roman  de  Itou,  II,  v.  5, 
703-70G.) 

10()G.  Willdmus  Pictaviensis ,  laio. —  Orderic.  Vilalis,  II,  lai.  —  Wace,  Roman  de 
Roti,  II,  V.  ()o5o-GiGo.  —  Uenrkus  Ihmùdunemtis ,  VI,  27,  p.  199.  — 
Willclmiis  Mulmesbcr.,  111,  208.  —  Robert  de  Thoriirmj,  1,  Sa. 

1007.  ffAd  coenobium  S.  Triiiilntis  l'iscanni  Pascham  [Willelmusrex]  celebravit,  ubi 
freqiicnlia  pracsnluni  et  abbatiim  nobiliumquo  virorum  convenil.i  {Orderic. 
Vilalis,  II,  108.) 

10G7.  ffCeleluata  Pascliae  solemiiilale,  rcx  dedicari  basilieam  S.  Marlac  snper  Divaiii 

praecepit,  ubi  ipse  cum  magno  eoetii  oplimatum  cl  mediocrinm inler- 

fuit  et  uliliinia  lolins  populi  commoditati  edicta promulgavil. »  {Or- 
deric. Vilalis,  II,  1G8.) 

1071.  n-Tunc  Normannoriuii majores  cjnjTregavit,  et  onines  ad  paceni  et  jusli- 

tiam  tenendain  regali  hortalu  ccirroboravil. -i  {Orderic.  l'ilalis ,  II,  307.) 

107/i.   tfCoii{;rejjatum  est  coiicilium   in  Hotliomag'ensi  urbe,   pracsidenle  Willirmo 

Anglorum  rejje  et  Normaimurum  ])rincipe in  quo  lani  de  uegotiis  ec- 

clesiaslicis  quani  de  rcf^iii  ulililatiints  diiijjeiiler  (ractaverunt.i  {Robert  de 
Thorigny,  I,  .")().  ^ 

1080.  frGuiilelmus  in  fcslivitate  Pculccostes  apud  lllcbonam  rcscdil ,  il)ii[ne  (îuillel- 
nium  arciiiepiscopum  et  onines  cpiscopos  et  abbates  comitcsque  ciun  aliis 

proccribus  Noimanniae  simul  adosse  praecepit Et  de  statu  ecclrsiae 

Dei  Idtinsipie  re[jni  pnividentia  rojjis  cum  baronum  suoriiin  consilin  iilililer 

Iraclalnni  est.-^  {Orderic.  Vilalis,  II.  3i5.)  —  rFartum  est  ronciliuni 

cum  episco[)is,  abbatibus,  consulibus  et  ceteris  Normanniae  principibus.  ^ 
{Robert  de  Tliorignij,  I,  ùlt.)  —  crFacUun  est  concilium  apud  Liilebonani  in 
presentia  Willelmi coram  archiepisco|)o  Hotbomajfensi ,  episcopis  et  ab- 
batibus et  aliis  consulibus  et  cuiictis  Normanniae  principibus.»  {Cliron.  de 
Lyre,  lîotiqucl,  XI,  027   ''.) 

1079-1080.  ff  Ucjjressii  rcj'c  UoUunaijuiii  piovidi  [iroceres  inierunt  coiisiliiiiii  qualilcr 
''    (^f.   Marlèiic,    Tlicsinirun  Anenloi..  IV,   118. 
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pacifiearent  patrem  et  fJium Frequenti  colloquio    Nornianiiici  pro- 

ceres  regem  ailoculi  sunt.^  {Orderic.  Vitalis,  II,  SSS-SSg  <''.) 

lO'JG.  rGuillelnius  archiepiscopus  concilium  Rotomagi  aggregavit,  et  cum  sufTragaaeis 

episcopis  de  utilifatibus  ecciesiasticis  Iraclavit Abbates  quoque  lotius 

provinciae  cum  clero  et  parte  procerum  paceiu  optantiura  affueiunt. ^  {Or- 
deric. FiVrt/is,IlI,  iyo-iyS.) 

1098.  frRex  Guillelmus convocatis  in  unum  Normanniae  baronibus,  ait 

Opliinatrs  alitera ,  consiiltu  perscrutalo  responderunt »  ( Orderic.  Vitalis, 

IV,  til,.) 

1 101.  itNormannici  optimales  ducem  suum  parWpendentes  et  Anglico  régi  magis  favere 
gestientes,  ad  illura  transferre  ducatara  Neustriae  decreverunt. ^  {Orderic.  Vi- 
talis, IV,  io6.) 

1105.  rrSabbato  Paschae  super  Vada  Virae,  in  ioco  qui  Garentomus  vocatur,  bospi- 

tatus [Serlonis,  Sagiensis]  episcopi  dictis  rex  animatus  est,  et  audita 

oplimatum  sententia  qui  aderant,  sic  locutus  est Ad  hoc  consilium 

coiToliorandum  Melleiiticus  cornes  affiiit,  nec  inde  aliorum  qui  aderant,  no- 
biliura  consensus  abhoiTuit. i;  {Orderic.  Vitalis,  IV,  9o4,  206.) 

1100.  frin  niedio  octobri  rex  Luxovium  venit,  cunctos  optimales  Neustriae  convocavit, 
et  ulillimum  ecclesiae  Dri  concilium  tenuit. n  {Orderic.  Vitalis,  IV,  228.) 

1 107.  rrMense  januario,  Falesiae  coiisessio  procerum  corani  rege  fuit.i  {Orderic.  Vitalis, 
IV,  269.) 

1 107.  «Mense  martio  item  rex  concilium  apud  Luxovium  teniiit  et  necessaria  subjectis 
plebibus  edicta  ex  consultu  majorum  proviile  sanxit.i  {Orderic.  Vitalis,  IV, 
069.) 

11 18.  rrNonas  octobris  concilium  Rotomagi  congregalum  est.  Ibi  rex  Henricus  de  pace 

regni  Iractavit  cum  R.  Gantuariae  arcbiepiscopo  aliisque  baronibus  quos  ag- 
gregaverit.i  {Orderic.  Vitalis,  IV,  829.) 

1119.  ffApud  Luxovium  congregatio  magna  praesulum  procerumque  convenit.:i  {Or- 

deric. Viialis,  IV,  3i8.) 

'"   Dom    Bessin    (  Concilia    Rotiwmagensis  Oxolliim coram  G.  arcbiepiscopo  Ro- 

provinciae,    76)  signale   une  assemblée  qui  lomagensi,  pluri    suis  episcopis,    abtialibus 

s'est  tenue  à  Oissel,  en  l'année  108a  ,  sur  la-  ab'isque    lum    sacri    lum    saecularis    ordinis 

quelle  nous  ne  possédons  aucun  renseigne-  magnalibus  quacstionem  agilatam  iuter  G.  ai^ 

ment  :  irEx  anliquissimo  coenobii  Fontanel-  cliiepiscopum  et  Gerberlum  Fontanellae  ar- 

Knsis  codice  constat  anno  1082 apud  cbimandrilam.  ^ 
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1 1 26.  o'Ajiu<l  Sngium lune  Henricus  rcx  An^lorum  cum  proceribus  suis  affiiit.  i 

(Orderic.  Viialis,  IV,  471.) 

1135.  irHenricus  rex  Anglorum .  . -  .  .   in  castrum  Loonis  vonit Sicque  Kal. 

decembris,   dominico, liominem  excfissit.  Aiyucruiit  ibi  quioque  co- 

milrs,  aliique  proceres  et  Iribuni  nobilesquc  oppidani,  quos  oinnes  conju- 

ravil  Hugo  arcbiepiscopus ne  coqius  doniini  sui  rolinquerent,  nisi  ex 

coninunii  consilio.n  [Orderic.  Viialis,  V,  5o. —  Willclmii.s  de  Novo  Burgo,  I, 
3o.  —  Dracn  Normaniiicwi ,  III,  v.  It.) 

1135.  (rNormanni  Tedbalduui apiid  Novum  Burgum  ronvenienles,  sibi  prae- 

Cene  voliioiMint.n  [Orderic.  Viialis,  V,  56.) 

1151.  (tDux  Henricus  jussil  congregari  omnes  oblimales  Nonnanniae  a[iud  Luxovias 

in  fcstivilale  oxaltationis  S.   (Ji'iicis  pro.xinie  venlura,   ([ualinus  de  itinere 
suo  in  Angliani  cum  eis  traclarot.i  [Robert  de  Thorigny,  I,  aSS.) 

1152.  n-Posl  clausum  Pasdiae,  Henricus  dux  Norraannorum apud  Luxovias 

congregalis  coinilibus  Nonnanniae  et  aliis  prinioribus  de  itinere  suo  in  An- 
gliani cum  eis  tractavil.n  [Robert  de  Thorigny,  I,  aSg.) 

1158.  (t Henricus  rex  accepit  colloculionem  a  rege  Francorura  Ludovico  (ci  aoâi). .  . 

inter  Gisortium  et  Novum  Mercatum  euni  praelalis  S.  ecclesiae  et  baronibus 
utriusque  provinciae.D  [Robert  de  Thorigny  [auctarium  Bcccense) ,  II,  167.) 

1159.  ffRex  .Anglorum  Henricus  in  Natali  Domini  tenuit  curiam  suajn  apud  Chcres- 

borch  ut  tantum  regem  decobat,  cum  magno  videlicct  principum  eoniitatu.'» 
[Robert  de  Thorigny,  ibid.,  II,  170.) 

1159.  frCirca  l'estumS.  Micbaëlis,  rex  Anglorum,  suoruni  principum  usus  consilio 

Eslrepineium obfirniavit.  1  [Robert  de  Thorigny,  ibid.,  II,  179.) 

1160.  frMense  julio  Henricus  rex  Anglorum  congregavil  omnes  episcopos  Nornianniae 

et  abbales  et  barones  apud  Novum  Mercatum et  ibi  traclatum  est  de 

receptione  papae  Alexandri.  1  [Robert  de  Thorigny,  I,  327.) 

1162.  rr Prima  dominica  Quadragesiraae  rex  Henricus congregavit  episcopos,  abbates, 
barones  lotius  Nornianniae  a])U(i  Rolbomagum  cl  querimoniani  facions  de 
episcopis  et  eorum  minislris  et  vicccomitibus  ejus,  jussil  ut  conciHuni  Juliae- 
bonae  leneretur. ti  [Robert  de  Thorigny,  I,  ^'M\.) 

1166.  irRex  Henricus  in  Normanniani  (ransfretavil,  baltitoque  cum  suis  episcopis  et 
baronibus  consilio,  inslituit  qiiarndaiu  colieclam  denariorum  (ieri.  —  Epistola 

Henrici  régis: Apud  Cenoiuanniam  primo  cutu  ibi  adcssenl ar- 

cbie|)iscopns  Rollioniagensis  et  très  episcopi  Nornianniae et  <|niilnni 

barones  niei.i  [(Icreas.  ('anlerbur. ,  l!ou([iie(,  XllI,  ia8;  \VI,  (l'io.) 
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1171.  (tHenricus  rex  Angliae tciiuit  curiam  siiam  in  Normannia  a|)iiil  Rnrmii. 

die  Nativitatis  dominicae.?!  {Ucncdicli  Dr  geslis  Ihnrici  11 ,  L.  i  i .) 

1172.  "[Henriciis]  purgavil  innocenliam  suam  coram  praediclis  cardinalibiis  pt  ar- 

chiepiscopo  Rothomagensi  et  episcopis  et  clero  et  populo  regnisui  apud  Abriii- 

cas.i  {Bmcdicii  De  geslis  Henrici  II,  I,  Sa.)  —  irCardinaies  duo in 

Gallias  venerunt,  facliquc  in  torra  régis  Angliae  ceiebri  conventu  ecclesiasli- 

corum  virorum  alqiie  nobilium,  ejusdeui  principis purgationem  solem- 

niter  susceperant. i  {Willelinus  de  Novo  Burgo,  I,  2o4.) 

1172.  ffConvenerunt  omnes  barones  Normanniae  Cadonii  in  nalivilate  bealae  Mariac 
Virginis,  et  praecepto  régis  Henrici  secundi,  et  ibi  recognitum  est  ab  uno 

quoque  baronum quot  milites deberet  ad  servitiuni  régis.  i  (fioi. 

de  TJwrijjmj,  II,  296.) 

1172.  rrHenricus  rex  junior  ad  Natale  fuit  ad  Bur  juxta  Baiocas,  et  quia  tune  primum 

tenebat  curiam  in  Normannia ,  voluit  ut  magnifiée  festivilas  coiebraretur.  In- 
lerfiierunt  episcopi,  abbates,  comités,  barones.^  (/?o4.  do.  Thoriffnij,  II.  3i.) 

1 173.  irConvenerunt  inter  Gisoitium  et  Trie  Ludovicus  rex  Francorum Henricus 

rex  Angliae  pater,  cum  arcbiepiscopis,  episcopis.  comilibus  et  baronibus  terrae 

snae Et  babitum  ibi  colloquium  de  pace  facieuda  inter  ipsum  et  fiiios 

suos.  1  {Roger  de  Hovcdene,  III,  53.) 

117^1.  tffHenricus]  loculiis  cum  baronibus  Normannia,  eos  admonuit,  obsecravit,  ut 

fideliter  agerent.'!  [ftob.  de  Thorigmj ,  II,  5o.)  n-R.  Wintoniensis  electus 

invenit  regem  apiid  Bonam  Viliam  générale  colloquium  cum  Normannis  ba- 
bentem  in  feslo  S.  Joliaunis.-'  (Rndiilf.  de  Diccio,  I,  p.  38 1.) 

Ml  11.  trRex  Angliae  tenait  curiam  suam  in  Natale  Domini  apud  Cadomum  in  Norman- 
nia. n  {Benedicli  De  gestis  Henrici  II,  I,  63.) 

117.").  rVenit  ad  me  lilius  meus  rex  Henricus  apud  Bui-ura,  et  die  marlis  proxinia  anic 
Ramos  Palmaruni  cum  arcbiepiscopo  Rolomagensi,  et  Bajocensi  et  Abrincensi 
et  cum  comilibus  et  baronibus  et  fidelibus  meis  quempluriuiis,  proslravit  se 
anle  pedes  meos.ji  (Epist.  Henrici  II,  apud  Radulf.  de  Diccio,  I,  Sgo.) 

1177.  irfHenricus]  ivit  ad  Vernolium  et  ibidem statuit  coram multis  aliis 

comitibus  et  baroniljus  regni  sui.B  [Benedicti  De  gestis  Henrici  II ,  I,  19 4.  — 
Roger  de  llovedene ,  II,  ià&.) 

1 177.   irRex  Henricus  assumplis  filiis  suis  Henrico  jumore  et  Ricardo et  congre- 

gatis  baronibus  suis  apud  \  adum  S.  Remisii  cum  rege  Francorum  locutiis 
est.i  [Robert  de  Thorigmj,  II,  G7.) 

1177.  r  Henricus  rex  Angliœ  cum  filiis  suis  tenuit  cui'iam  suam  in  Normannia  apud 
Argrnionium  ad  Natale  Domini. «  {Benedicti  De gcsiis  llcnnei  II,  I,  101.) 
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1 182.  flîex  llcniicus  teiiiiil  ruriaiii  siinm  apuJ  Cadonniin  et  prohibuil  ne  aliquis  ha- 

ronum  leiierel  curiam,  scd  venirel  ad  suaiii."  {IlobnrI  de  Thon'/rnij,  II,  117.) 

—  frHeiu-iciis  rox teiiuil  ciiiiaiii  suam  iti  Normannia  apud  Cadoiiiuiii 

die  Nalalis  Doinini.  Cui  feslo iiiulli  alii  noLilos  lap.i  episcopi  qiiam  co- 
mités cl  liarones.ï)  (Bencdicti  De'jcilii  llriin'ci  l[,l,-2Çfi.)  —  irEt  episcopi  et 
roniilcs  el  Larones  mulli  l'iienint  il)iile)n  nim  illo.i  (Roger  de  Hoi-edeiie,  II, 
53.)  —  irDo  maint  loinglain  païs  i  vint  —  Maint  home  qui  i  fu  mandez  —  K 
nioil  hom  i  vint  desmandez.  1  (Ilisl.  de  Guilliiume  Le  Maréchal,  v.  5698-5700.) 

11 83.  rrRpx  rionrinis  Iciiiiit  curiam  suam  apud  Cadnnimii.  »  [Robert  de  Tliorirriii/    Il 

i«5.) 

1  18."!.  irP.ex  Anjfiiae  et  l'iiilippus  rex  Franciae,  ciiiii  episcnjiis  et  comilihiiscl  l)arouilms 
et  inajoril)us  (en-ae  suac  coiivenerunl  ad  colli)(piiiHn  de  pace  facienda  interGi- 
soitiiini  et  Trye.n  [Beiiedicli  De  (fcsii>i  Ileiirici  //,  I,  3o6.  —  %/•(•;•  de  IIo- 
vcdciie,  II,  981.) 

1180.  «Hex  lenuit  cnriam  suam  ad  i\alal(!  apud  Dommuu  Frontem.i  (Robert  de  Tlio- 
riffiii/.  II,  f35.) 

1188.  trAcceptd  collo(piio  inler  ipsiim  [Henricuin]  et  regcni  Franciae  inter  Tryo  el 

Gisorcium convenerimt  illuc  cum  archiepiscopis  et  episcopis  el  comitilnis 

et  baronibus  regnorum  suorum.71  (Rcncdicti  De  ffcitis  Ilcnricill,  II,  acj. 

Roger  de  llovedeiie,  II,  33i.  —  Itinernrium  Ricnrdi,  I,  i4o.) 

\  189.  Tdoiues  Hicardiis  in  Normanniam  mlieus  venit  lîolomagura et sus- 

cepil  jjladinm  ducatus  Normanniae praesente  Wallero  arcbiepùscopo 

el  episcopis  Normanniae  el  baronibus  ducatus  illius.Ti  (Beiiedicti  De  geslis 
llennct  H,  73.) —  fflloloniafrnm  veniens  nb  archiepiscopo  Rotomafrensi  lani 
ensem  (piam  vexilhim  de  ducaln  Normanniae  procrribus  midtis  praesentibus 

in  ecclesia  Healae  Virgiuis snscepil.>i  (Radulf.  de  Dicelo,  H,  G7.)  — 

trA  Iloëm  lu  dus  ceint  d'espee.  —  Moll  oui  iloc  riclie  aseinblec  —  De  riches 
barons  e  do  contes.»  (Iliit.  de  GuiUmtme  Le  Murcclml,  v.  ()555-9557.) 

1  I  S!).  rrRJcardiis  rex  Angliae  fuit  in  Normannia  apud  Burum  die  \ativilalis  dominicae. . . 
et  lenuit  ibi  soileinnc  fesliim  cum  primalibns  Icrrac  ilYws.r.  (Reiicdicti De  ffestis 
Ifciirici  II,  11,  if)4.  —  Rijnrr  </■■  Uorednie ,  III,  .'lo.) 

1  I8'J.  frl'osl  Natale  Doniiiii  rex  Ricardiis  babiiil  cnllcHpiluMi  cum  Pliilippo  rege  Fran- 
ciae ad  Vadum  S.  liemigii El  arcbiepiscopi  cl  episcopi  ulruis([ue  repiii 

el  comités  et  barones  regnorum  praeslito  sacramento  juraverunl  quod  ipsi 
pacem  iilam  lidcliler  Icnercnl.-'  (llcmlieli  De gcstis  Ifcnrici  II.  Il,  iqi.  — 
Roger  de  Ilovedeiie ,  III,  3o.) 

1  190.  -ConleiiliDnem  ninUim  inler.  .  .  Rolomagensem ecclesiam .  .  .  cl  Willelmum.  .  . 
scncscallum  Nonii.iiiniae,  sub  praesentia  nostra  (i.  e.  cleri  totins  Normanniae), 
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et  baromim  doniini  régis,  assistentibus  quoque  qiiam  jjhiriinis  Nornianniao 
minislris,  hoc  tandem  fine  conquievisse. i  [Radulf.  de  Dicelo,  II,  87.) 

1192.  trPhilippus  rex  Franciae  venil  intcr  Gisorciuni  et  Trie.  .  .  ad  coHoqnium  inter 
illum  et  Willclmuui  liliuin  Radulli  senescallum  Normanniae  et  proceres  Nor- 
manniae.i  {^Benedicli  De  {feslis  Henrici  II,  II,  9.36.  —  Roger  de.  Uovedene, 
III,  187!».) 

1 1 94.  rlnlerini  consiiiarii  régis  Franciae  ceperunt  colioquiuni  cura  senescallo  et  consta- 
bulario  et  proceribus  Normanniae  ad  Ponlem  Archani."  {Roger  de  Uovedene, 
III,  253.) 

1 19/i.  r  W.  Rothomageiisis  arebiepiscopus  et  senesealius  Normanniae  et  constabularius 

et  alii  muiti  ex  parte  régis  AngHae  convenerunt  prope  Vallem  Rodolei 

de  treugis.  . .  firmandis  tractaturi.  1  {Roger  de  Hovedenc,  III,  -20 It.) 

1197.  (rUex  convocatis  episcopis ,  abbalibus,  comitibus,  baronibus  ^or^lanniae  dédit 
W.  Rotbomagensi  archiepiscopo .  .  .  villani  dcDepe.i  {Roger  de  Uovedene ,  IV, 
19.)  —  rSuseepti  suraiis  in  ecclesia  nostra  praesente  domno  Cantuariensi 
archiepiscopo.  .  .  oranibns  etiara episcopis  Normanniae,  abbalibus  et  magna- 

tibus  multis Haec  autem  commutatio testibus  cliam  magnatibiis 

omnibus  Normanniae  adhibitis.»  {Epist.  Walteri  arehtepiscopi ,  ap.  Radulf.  de 
Diceto,  II,  i58.) 

119'i.   rReges mense  septembri  cum  optimatibus  suis  atque  omni  frequentia 

subditorum  ad  solemne  in  terminis  colloquium  convenerunt.  1  {\]'illelmus  de 
Novo  Biirgo,  II,  696.) 

1199.  rJobannes. . .  communi  procerum  eieclione  et  civium  acclamatione  in  octavis 
Paschae  apud  Rotomagum  dux  Normanniae  effectus  est.i  {Radulf.  de  Cog- 
gcshall,  D.  Bouquet,  XVIII,  87.) 

'■'  Roger  de    Hoveden,   III,  aoù   :   bJo-  dum  de  negotiis  régis  et  liberalione  cjus.  Qui- 

hannes  autem  frater  régis,  cornes  Moritonii,  bus  ille  respondit  :  wSi  receperilis  me  in  domi- 

statim   post   Natale  Domina   Iransfretavit   iii  nnum,  et  juraverilis  mihi  fidclilalem,  vobis- 

Normanniam.   In   cujus  adventu  senesealius  trcum  veniamelerodefensorvcslerapiidregem 

Normanniae  et  ceteri  fidèles  régis  Angliae  oc-  r Franciae,  sln  autem,  ad  vo3  non  veniam.n 

curerunt  ei  el  pelierunt  ut  ipse  venissel  ouni  His  aiiditis  proceres  Normanniae  uoluerunt  ei 

iilis  ad  colloquium  apud  Alenzum  ad  tractan-  obedire.  » 
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APPENDICE  II. 

RÉliMONS  D'KTATS  ET  ASSEMBLÉES  TENUES  EN  NORMANDIE 
AU  XIV"  SIÈCLE. 


I.         —  1315,  mai-s-avrii. 

Assemblée  préliminaire  à  la  (jltarte  aux  Normands  (?). 

|[.        —  1319,  mars,  Lisieux. 

Assemblée  des  nobles  de  Normandie. 
Commissaires  :  l'évêque  d" Amiens; 
Robert  d'Artois, 

m.      —  1337,  Pont-Audemer. 

Etats  généraux  de  Normandie  (plusieui«  réunions?). 
Aide  :  trUne  grant  somme  de  pecune'^. 

IV.  —  1339,  janvier-février. 

États  GÉN^RAnx  de  Normandie. 

V.  —  1339,  23  mars,  Rouen. 

Etats  cÉNÉRAnx  de  Normandie. 

Aide  :  entretien  d'un  corps  d'armde  de  4,ooo  hommes  d'armes  et  de 

Qo,ooo  sergents  de  pied  et  5,ooo  arbalétriers,  pour  la  conquête  de 

l'Angleterre. 

VI.  —   1339,  âg  mars-12  avril  (((uinzaine  de  Pâques),  Rouen. 

Etats  généraux  de  Norshndie. 
Nouvelle  Charte  aux  NonmouU. 

Vil.     —  1346,  février,  Paris. 

Assemblée  séparée  de  gens  ^dc  la  langue  de  Normandie^  aux  Etats  géné- 
raux. 

Vlll.    —  1347,  i"  novembre,  Rouen. 

Etats  généraux  de  Normandie. 

Aide  :  un  homme  d'armes  par  paroisse  pendant  un  an,  ù  raison  de 
G  sous  parisis  par  homme  d'armes  par  jour. 
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IX.  —  13-'i8,  mars,  Pont-Audemer. 

Etats  généradî  de  Normandie. 

Aide  :  imposition  de  8  deniers  pour  livre  sur  les  ventes,  pour  la  solde 

d'un  homme  d'armes  par  paroisse  pendant  un  an  (i5o,ooo  livres 

loui'nois)  et  pour  la  riSparation  des  forteresses. 

X.  —  13i8,  juillet,  Pont-Audemer. 

États  générads  de  Normandie. 

Commissaires  :  l'archevêque  de  Rouen,  lipulenniil  du  duc; 

le  comte  d'Harcourt; 

Bertrau ,  sire  de  Briquejjoc. 
Aide  :  imposition  de  6  deniers  pour  livre  sur  les  ventes  (?). 

XI.  —  1349,    a  février,  Vernon. 

Assemblée  des  nobles  à  Vcrnon. 

XII.  —  1350,  mai,  Pont-Audemer. 

États  généraux  de  Normandie  (??). 
Aide  :  subside  (?)  pour  quatre  mois. 

XIII.  —  1351 ,  ao-aS  mars,  Pont-Audemer. 

États  cÉNÉRAnx  de  Normandie. 
Commissaires  :  Robert,  évèque  d'Évreux; 

Simon  de  Bucy. 
Aide  :  imposition  de  6  deniers  pour  livre  sur  les  ventes,  pendant  un  an. 

XIV.  —  1352,  a5-3i  mars,  Rouen. 

États  généraux  de  Normandie.  _ 

Commissaires  :  Robert,  évêque  d'Evreux  ;  ■ 

Simon  de  Rucy  ;  ■ 

Robert  de  Houdetol. 

XV.  —  1353,  mai (?).  J 

États  généraux  de  Normandie.  ^ 

(jommissaires  :  Robert,  ëvèqne  dl'lvreux; 

Simon  de  Bucy. 
Aide  :  inijwsition  de  6  deniers  pour  livre  sur  les  ventes,  pendant  un  an. 

XVI.  —  1353,  août,  Valognes. 

Assemblée  du  bailliage  du  Coleiitin. 
Lieutenant  du  roi  :  Adam  de  Dnnimartiii. 

XVII.  —  1354,  26  janvier,  Saint-Lû. 

États  de  Basse-Normandie. 

Lieutenant  du  roi  :  Arnoul  d'Audrehem. 
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XVIII.  —  nu,  fdviier,  Caoïi. 

Etats  de  Basse-Normandie  (??). 
Lieutenant  du  mi  :  Arnoul  (rAudrcliom. 

XIX.  —  1355,  mai. 

Etats  généraux  de  Normandie. 
Commissaires  :  Martin  Evrart  (?); 

le  sirp  (le  Sainte-Beuve  ('?). 
Aide  :  louage  de  i  5  sniis  j)ar  feu  pcndani  (rois  mois ,  pour  2,000  hommes 
d'armes. 

XX.  —  1.356,  vers  le  i5  février,  le  Vaudreuil. 

Etats  généraux  de  Normandie. 

XXI.  —   135G,  |)rrniiprs  joiu's  de  mai,  Caeii. 

Etats  de  Basse-Normandie. 

Aide  :  imposition  de  la  deniers  pour  livre  sur  les  ventes. 

XXH.       —  1356,  vers  le  90  mai,  liouen  (?). 
Etats  généraix  de  Normandie. 
Com7Hissaires  :  Ciiks  de  Matidestour; 

Phili[)p(>  de  Troismons; 

Vincent  de  Valricher. 

Aide  :  louage  de  10  sous  par  l'en  pi'iidant  li'ois  mois. 

XXIII.  —   1357,  26  (?)  août,  Bouen. 

Assemblée  des  gens  d'é[flise  et  nobles  de  Normandie. 
Aide  :  louage  de  10  sous  par  feu  pour  un  an. 

XXIV.  —    1357,  7  novenihre-io  dc'eemhre,  Paris. 

Dclibcrations  particulières  des  l'Jnts  de  Normandie  aux  lùuls  générau.r. 
Aide  octroyée. 

XXV.  —   1358,  .j()  mars,  Sei.lis. 

Assemblée  des  nobles  des  bailliages  de  lloue)i  çl  de  Caua:. 
Aide  octroyée. 

XXVI.  —   1358,  commencement  d'octobre,  Caiideher. 

Assemblée  du  bnillia/fc  de  Caux. 
Commissaires  :  Giles  de  Maudestnur; 

Le  Baudrain  de  la  lieuse. 
Aide  :  fouage  d'un  écu  d'or  par  feu  pour  lui  au  à  lever  de  trois  eu  trois 
mois. 

XXVII.  —  1358,  commencement  dOctoiire. 

Assemblée  d''s  bailliarres  de  Caen  et  du  Cotentin. 
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Comrnissaires  :  Giles  de  Maiidestour(?); 

Philippe  de  Troismons. 
Aide  :  inipositioa  de  6  deniers  pour  livre  sur  les  ventes,  19  deniers 
pour  livre  sur  les  locations,  tarif  spécial  pour  les  breuvages. 


XWllI.  —  1358-1359,  Caen. 

Assemblêcx  locales  pour  la  ville  de  Caen  et  les  environs. 
Commissaire  (?)  :  Pliilippe  de  Troismons. 

Aide  :  imposition  de  8  deniers  pour  livre  sur  les  marchandises  vendues 
h  Caen  et  de  G  deniers  sur  celles  portées  hors,  pendant  trois  mois. 

X\IX.      —  1359,  octobre,  Caen. 

Assemblée  locale  pour  la  ville  et  les  environs. 

Commissaire  (?)  :  Philippe  de  Troismons. 

Aide  :  imposition  de  12  deniers  pour  livre,  pour  deux  mois. 

X\\.       —  1359,  3i  mars,  Rouen. 

Etats  de  HAiTE-NoRMA\T)in. 

Lieutenant  du  duc  de  Normandie  :  Mouton,  sire  de  Blainvilie. 

XXXI.  —  1359,  18-90  septembre,  Rouen. 

Etats  de  Hadte-Normandie  (?). 

Aide  :  imposition  sur  les  vins  et  autres  marchandises. 

XXXII.  —  1359. 

Assemblée  du  Veûcin  et  des  terres  de  Conclies  cl  d"  Beamnont-Ie-Roger. 
Lieutenant  du  roi  :  le  sire  de  Blaru. 
Aide  :  imposition  sur  les  vins. 

XXXIII.  —  1360,  février-mars,  Dayeux. 

Assemblée  locale  pour  la  ville  cl  les  cnvii-ons. 

Aide  :  fouage  de  9  deniers  par  semaine  sur  chaque  feu,  pendant  un  an. 

XXXIV.  —  1361,  janvier. 

Assemblée  du  pays  de  ÎSeubourg. 

Lieutenant  du  roi  :  Louis  d'Harcourl. 

Aide  :  quart  de  la  rançon  de  Neiihourg,  pour  un  an. 

XXXV.  —  1361,  1"  février,  Caen. 

Assemblée  du  bailliage  de  Caen. 

Lieutenant  du  roi  :  Louis  d'Harcourt. 

Aide  :  imposition  de  6  deniers  pour  livre  pendant  trois  mois,  pour  la 

rançon  de  Saint- Vast  et  de  Lingèvres,  fixée  à  16,000  écus,  au  roi 

Philippe. 


i 
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XXXVI.   —  1301,  j 2  juillet,  Caeu. 

Assemblée  du  hailliage  de  Caen. 

Lieulenunt  du  roi  :  Louis  d'Harcouil. 

Aide  :  rançon  Je  Rupicrre,  fixée  à  i  ,5oo  royaux  (?). 

XXXVH.  —  1362,  avril  (?). 

Etats  de  Basse-Normandie. 

XXXVllI.—  1362,  inai(?),  Rouen. 

Etats  de  Hadte-Normandie. 

XXXIX.  —  1362,  9  juin,  Rouen. 

Etats  généraux  de  Normandie. 
Commissaires  :  Thomas  Le  Tourneur; 

le  sire  de  Blaru  ; 

Jacques  du  Ghastel; 

Jacques  Le  Lieur. 
Aide  :  fouage  de  5  sous  par  feu  pendant  trois  mois. 

XL.         —  1365,  décembre,  Saint-Lô. 

Assemblée  pour  le  pays  voisin  de  l'abbaye  de  SainlSever. 
Commissaires  :  Henri  de  Tliieuville  ; 

Nicolas  de  Cliacegnd  ; 

Etienne  du  Moustier. 

XLI.        —  1370,  septembre,  Caen. 

Assemblée  de  Basse-Normandie. 

Lieutenant  du  roi  :  Pierre  d'Alençon. 

Aide  :  un  tiers  de  l'aide  générale  des  fouages  levés  dans  le  royaume. 

XLII.       —  1372,  juillet  (?). 

Asscmblé?s  des  bailliages  de  Caen  et  du  Cotcntin  (??). 

XLIII.      —  1372,  1 1-1  a  septembre,  Bayeux. 

Assemblée  des  députés  des  villes  de  Lisieujc,  Bayeux,   Caen,  Falaise, 

Coutances. 
Commissaires  :  Robert  de  Wargnies. 

Aide  :  indemnité  de  8ao  francs  pour  les  diMégués  envoyés  vers  le  roi 
pour  le  fait  de  Saint-Sauveur-Ie-Vicomle. 

XLIV.      —  1373,  i2-i5  janvier,  Caen. 
Etats  de  Basse-Normandie. 
Commissaires  :  l'évêque  de  Bayeux  (?). 
Renier  Le  Goutcllier  (?). 
Aide  :  /io,ooo  livres  tournois. 
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\LV.       —   137/i,  au  août,  Cacu. 

États  de  Basse-Normandie. 
l'ommissnires  :  Jean  de  Vienne; 

l'évéque  de  Beauvais; 

l'évêque  de  Goutances  ; 

Jean  Le  Mercier; 

Le  Bègue  du  Fayel. 
Aids  :  deux  tiers  de  louage  annuel  à  j)oi-cevoii'  eu  deux  mois. 

\I,V1  —  1374,  16  octobre,  Saint-Lô. 
Etats  de  Basse-Normandie. 
Commissaires  :  les  mêmes. 
Aide  :  deux  tiers  du  fouage  annuel  à  porcevoir  eu  diMi\  mois. 

\l,\ll.     —  1375,  29  janvier,  Bayeux. 
Etats  de  Basse-Nobma:»die. 
Cotnmissaires  :  les  mêmes. 
Aide  ;  3o.ooo  livres  tournois  à  lever  en  deux  termes. 

M.VIll.    —  1375,  99  avril,  Bayeux. 

Etats  de  Basse-Normandie. 
Commissaires  :  les  mêmes. 
Aide  :  4o,ooo  francs  h  lever  eu  doux  termes. 

XLIX.      —  1375,  4  juin,  Bayeux.  - 

Etats  de  Basse-Normandie. 
Commissaires  :  les  mêmes. 
Aide  :  environ  60,000  francs  d'or,  ranion  de  Saiut-Sauveur-le-Vicomto. 

!,.  —  1378,  12  ddcembre,  Caen. 

Assemblée  pour  la  Basse-Normandie. 
Commissaire  :  le  conntUabie  B.  du  Gue?clin. 

Aide  :  assignations  reparties  sur  les  vicomtes  de  Haute  et  Basse-Nor- 
mandie. 

LI.  —  1380,  9-10  octobre,  Bouen. 

Etats  de  Haute-Normamdie  (?). 
Service  funèbre  pour  Charles  V. 

VA  bis.      —  1380,  10  décembre,  Bouen. 

Etats  généradx  de  Normandie. 
Commissaires  :  Etienne  de  la  Grange; 
Jean  Pastourel. 
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LU.  —  1381,  17  février,  Louvicrs. 

Etats  généraux  de  Normandie. 

Aide  :  fouage  de  1  à  G  blancs  selon  la  fortune  sur  chaque  feu,  par  se- 
maine ,  pendant  un  an. 

1,11!.        —  1382,  vers  le  6  avril,  Rouen. 

Etats  généradx  de  MonjiANOiE. 

Aide  :  impositions  de  8  deniers  pour  livre  sur  les  ventes ,  d'un  dixième 
des  breuvages  vendus,  de  20  francs  par  muid  de  sel. 

LIV.        —  1 382,  juin,  Pontoise. 

États  généradx  de  Normandie. 

Aide  :  imposition  sur  les  draps ,  les  vins  et  les  menus  breuvages ,  dcs- 
liode  à  un  don  de  3o,ooo  francs  au  roi  et  à  l'entretien  de  600  hommes 
d'armes  et  9,000  arbalétriers  pendant  un  an. 

LV.  —   1382,  novembrc-tlccembre,  Caudebec. 

Assemblée  des  députés  des  villes  du  diocèse  de  Rouen. 
Aide  :  uu  quart  de  l'aide  accordée  à  Louviers. 

LVI.         —  1383,  novembre. 

Assemblée  des  ffciis  de  Nonnaiidic. 

Aide  :  indemnité  de  6,000  florins  d'or  pour  Olivier  du  Guesclifi. 

LVll.       —  1386,  septembre,  Rouen. 

Assemblée  des  «sages  du  pmjs-n. 

Commissaire  :  Guy  Clirélien. 

Aide  :  un  mois  de  gages  pour  200  archers  de  pied  et  5oo  coutilliers. 

LVIll.      —  1388,  22  août,  Bayeux. 

Assemblée  des  bailliages  de  Cacii  et  du  Cotentin. 
Capitaines  :  le  sire  de  Handjye; 
le  sire  de  la  Ferté; 
le  sire  de  Thorigny. 
Aide:  assignation  de  2,600  francs  pour  rentrclion  de  100  hommes 
d'armes  et  /io  arbalétriers  pendant  un  mois. 

LIX.         —  1393,  novembre-décembre,  Caen. 
Etats  de  Basse-Normandie. 
Commissaires  :  le  sire  de  Garancière; 

le  sire  de  ïournebu; 

Jean  de  Hangest; 

Guy  Chrétien  ; 

Jean  de  Sains. 
Aide  :  3o,ooo  francs  d"or  pour  le  rachat  de  Cherbourg. 
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APPENDICE   ni. 

USTE  DES  MEMBilES  DES  ÉTATS  DE  NORMANDIE  SIGNALÉS 
DANS  LES  DOCUMENTS  DU  XIV  SIECLE. 


Archevêque  de  Rouen. 
Evèque  d'Avranches, 

—  de  Rayeux.  • 

—  de  Coutances. 


i.  —  CLERGE. 

1°  Prélats. 


Évèqiie  d'Évreu». 
— •       de  Lisieux. 

—       de  Sëez. 


Chapitre  d'Avranches. 

—  de  Coutances. 

—  d'Evreu». 


(chapitres. 


Chapitre  de  Lisieux. 
—        de  Se'ez. 


3»  Abbés, 


Ai)bë  d'Ardenne. 

—  d'Aunay. 

—  de  Rarbery. 

—  du  Rec. 

—  de  Relie-Eloile. 
-^  de  Cerisy. 

—  de  Saint-Etienne  de  Caen. 

—  de  Fe'camp. 

—  de  Foiilenay. 
de  Jumièges. 

—  de  la  Luzerne. 

—  de  Lessay. 


Abh(5  de  Longues. 

—  de  Mondaye. 

—  de  Saint-André  de  Goufern. 

—  de  Saint-Evroult. 

—  de  Saint-Lô. 

—  de  Saint-Michel. 

—  de  Saiut-Pierre-sur-Dives. 

—  de  Saint-Sever. 

—  de  Thorigny. 

—  de  Troarn. 

—  de  Valmont. 
■—  du  Valricher. 


'i°  Prieurs. 


Prieur  de  Sainte-Barbe. 


Pi'ieur  de  Séez. 
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Le  roi  de  Navarre. 


Comte  d'Alençon. 

—  d'Aumale. 

—  de  Dreux. 


II.  —  NOBLES. 


1°  Comtes. 


Comte  d'Eu. 

—  d'Harcourt. 

—  du  Perche. 


Barons  cl  chevaliers. 


Jean  d'Anceins. 

Le  sire  d'Aunay. 

Guillaume  Bailleul. 

Le  sire  de  Bailleul. 

Pierre ,  sire  de  Bailleul. 

Nicolas  Barate. 

Guillaume  Bascon. 

Boger  Bascon,  sire  du  Molay. 

Martel  de  Bacqueville,  sire  de  Saiut- 

Vigor. 
Guillaume  de  Beaumoncel. 
Guillaume  de  Beaumoncel  le  jeune. 
Le  sire  du  Bec-Thomas. 
Le  sire  de  Benneville. 
Le  maréclial  Robert  Bertraii ,  sire  de 

Briquebee. 
Robert  Bertran,  sire  de  Fauguernon. 
Robert  Bertran,  sire  de  Périers. 
Guillaume  de  Beuzeville. 
Mouton ,  sire  de  Blaiaville. 
Le  sire  de  Biaru. 
Le  sire  de  Braquemont. 
Guillaume  de  Broe  (?),  sire  de  Cernon. 
Guy  Bouchart. 
Le  sire  de  Biville. 
Guillaume  de  Galclot. 
Jean  de  la  Campagne. 
Richard  Carbonnel. 
Jean  de  Caux. 
Macé  Champion. 
Nicolas  de  Chiffievast. 


Le  sire  de  Clères. 
Richard  Coudreau. 
Henri  de  Goulombièrcs. 
Le  sire  de  Courcy. 
Thomas  de  Cramesnil. 
Guillaume  Crespin. 
Jehan  Crespin. 
Le  sire  de  Creully. 
Raoul  de  CreuUy. 
Hulin  Daumont. 
Regnaut  de  Davy. 
Le  sire  d'Esnemare. 
Le  sire  d'Esneval. 
Robert  d'Esneval. 
Le  sire  d'Estouteville. 
Robert  d'Estouteville. 
Anseau  du  Fay. 
Le  sire  de  Fayleris  (?). 
Le  sire  de  Ferrières. 
Le  sire  de  la  Ferté. 
Guillaume  de  Fontaine. 
Raoul  de  Fontenil. 
Le  sire  de  Foucarmont. 
Robert  de  Fréauville  (?). 
Le  sire  de  Friquans. 
Robert  de  Frontebosc. 
Adam  de  Gailloncel. 
Jean  de  Gaillon. 
Le  sire  de  Garancière. 
Le  sire  de  Graville. 
Le  sire  de  Hangest. 
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Aubert  de  Hangest. 

Le  sire  d'Harcoui't. 

Godefroy  d'Haicourl. 

Jac;pies  d'Harcourl. 

Robert  d'Harcourt,  sire  de  Beaiimonil. 

Jean  de  Harenvillier. 

Jean  Le  Ban-  du  Heriroy. 

Robert  de  la  Heuse. 

Le  sire  de  Hotot. 

Collart  de  Hotot ,  sire  d'Englesquwille. 

Le  sire  de  Houdetot. 

Robert  de  Houdetot. 

Robert  Landry. 

Jean  Le  Bigot. 

Adam  Le  Brun. 

Guillaume  Le  Brun. 

Nicolas  Le  Maçon. 

Simon  Le  Porckier. 

Jean,  sire  de  Lourroy(?). 

Frary  Malesmains,  sire  de  Saint-Hilaire. 

Guillaume  Malet,  sire  de  Monlagu. 

Jean  Malet,  sire  de  Guérarville. 

Jean  Malet  de  Plasnes. 

Robert  iMalet. 

Le  sire  de  Mangueville(?). 

Le  sire  de  Manneville. 

Foulques  de  Marcilly. 

Louis  de  Marigny. 

Guillaume  Martel. 

Guillaume  Mebeudin ,  sire  du  Rouveray. 

Le  vicomie  de  Meluu. 

Guillaume  du  Merle. 

Guillaume  du  Mesnil. 

Le  sire  de  Messey. 

Amaury  de  Meulan. 

Le  sire  de  Montignv. 

Etienne  du  Moustier. 

Raoul  de  Neubourg. 

Robert  d'O. 

Guillaume  d'Osseville. 

Ix  sired'Oyslieval(?). 

Jean  Paisnei,  sire  de  Ilambve. 


Foulques  Pais:iel. 

Olivier  Paisnei. 

Le  sire  de  Pirou. 

Jean  de  Pont-Audemer. 

Mallieu ,  sire  de  la  Poterie. 

Le  sire  de  Pre'aulx. 

Guillaume  de  Préaulx. 

Pierre  de  Pre'aulx. 

Guillebert  de  Prulay  (?). 

Guillaum'  Puliz. 

Nicolas  de  Quieuceville  (?). 

Jean  Recuchon. 

Guillaume  Renart,  sire  de  Chionville. 

Guy,  sire  de  la  Roche. 

Le  sire  de  Roncberolles. 

Le  sire  de  Rosny. 

Robert  de  Sallenelles. 

Le  sire  de  Saint-Clair. 

Le  sire  de  Sainte-Beuve. 

Le  sire  de  Saint-Martin. 

Jean  de  Saint-Martin. 

Régnant  de  Saint-Martin. 

Guillaïune  Servin,  sire  de  Manerbe. 

Jean  Tesson ,  sire  de  la  Roche-Tesson. 

Guillaume  Tesson. 

Jean  Tesson ,  sire  d'Épiney. 

Le  sire  de  Thiberville. 

Henry  de  Tbieuvilje. 

Le  sire  de  Tborigny. 

Henry  de  Tilly. 

Le  sire  de  Tournebu. 

Girart  de  Tournebu. 

Jean  de  Tournebu. 

Pierre  de  Toiu'uebu. 

Robert  de  Tournebu. 

Henri  de  Trouville. 

Jean ,  sire  de  Valiquerville. 

Robert  de  Vieux-Pont. 

Guillaume  de  Villiers. 

Le  sire  de  Virville. 

Robert  de  Wargnies. 

Richard  d'Yvetot. 
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III.  —  VILLES. 


1  "  llailliaffe  (le  Rouen. 


lî(!c-llellt)iiin. 

Bpuzcvillr. 

Bourg-Acliurtl. 

Bn'oiio. 

Daraville. 

Formeville. 

(ionneville. 

Herbelot. 

Hoiifleur. 

Lisicux. 

Louviers. 

Mannovillu. 

Monlfort-sur-liisio. 


Neuville-Cliam|)(loiscl. 

Pavilly. 

Pont-Audemer. 

Pont-dc-rAi'cho. 

Ponl-l'Évôquc. 

Pont-Saiiit-Pierre. 

Préaiilx. 

Quillebeiif. 

Pioiieii. 

Saiiil-Georgcs-de-HoscIicrvi 

Sainl-Sauveiu'-sur-Div'.s. 

Touques. 


9°  IJaillia/'e  de  Gisors. 


Amlely. 

Gisor-s. 

Breleuil. 

Manies. 

Dj-cux. 

Montfort. 

Elrc'pagiiy. 

Vcincuil. 

Évreux. 

Vcrnou. 

3°  Builliaire  de  Caux. 

Aniues. 

Goderville. 

AulTay. 

Gournay. 

Aumalc. 

Ilarlleur. 

Auraimesui 

(?)■ 

La  Gaillarde 

Boësle. 

Liiielionne. 

I)OUi-;[-Uuii. 

Liique\ille. 

Candcboc. 

Longucville. 

Dieppe. 

Mnulivilliers 

DoufTianvili 

V. 

Neucliàtel. 

Epincvillc. 

SaintPicrre- 

Eu. 

Sotlcville. 

Ft'carii|). 

Val-de-Dun. 

FoiUniiKsIc- 

Dun. 

Yquelou. 

GaiJli'l'oiilaiiie. 
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/." 

Bailliage  de  Caen. 

Baveux. 

Saint-Pierre-sur-Dives 

Caen. 

Séez. 

Falaise. 

Thorigay. 

Home. 

Vire. 

La  Ferttî-FresneL 

Avranclies. 
Garentan. 
Cherbourg. 
Coutances. 


5°  Bailliage  du  Cotentin. 


Pontorson. 

Saint-James-de-Beuvron. 

Saiut-Lô. 

Valognes. 
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NOTICES  BIOGRAPHIQUES. 

Les  notices  qui  suivent  retracent  sommairement  la  biographie  des  per- 
sonnages qui,  à  titre  de  commissaires  dél(^gués  à  cet  effet  par  les  rois  ou 
de  lieutenants  et  capitaines  dans  la  province,  eurent  à  réunir  et  à  tenir 
les  Etats  ou  assemblées  de  Normandie  au  xiv"  siècle.  Ce  ne  sont  que  des 
esquisses  destinées  surtout  à  montrer  le  rôle  et  l'activité  de  ces  lieutenants 
et  commissaires.  11  n'a  pas  semblé  utile  de  reprendre  les  biographies  qui 
ont  déjà  été  l'objet  de  travaux  particuliers,  ou  de  notices  détaillées  dans 
quelques  grands  recueils  connus  '". 

L'ÉVÈQLE  D'AMIENS. 

{Assemhlée  de  mars  i3tQ,  Lisieux.) 

Robert  II  du  Fouilloy,  évêque  d'Amiens,  fut  envoyé  comme  commis- 
saire en  Normandie  par  Philippe  de  Valois  en  i  3  i  g  ,  pour  tenir,  de  con- 
cert avec  Robert  d'Artois,  comte  de  Beaumont-le-Roger,  une  assemblée  de 
nobles,  convoquée  à  Lisieux.  II  avait  reçu  ses  régales  le  i  9  septembre  1  3o8  ; 
il  mourut  le  ao  mars  182  1.  Gomme  évéque  d'Amiens,  il  a  été  l'objet 
dans  le  Gallia  Chrisùana  d'une  notice  fort  instructive ,  à  laquelle  il  suffit 
de  renvoyer  [Gallia  Christ.,  X,  t  1  ()0-i  1  gi). 

'■'  Les   ouvrages    et   docimients   ci -après  le  Bel  à   Charles    VII,   Paris,    1887-1890, 

sont  cités  en  abrégé  dans  les  notes  qui  vont  3  vol.  in-8°. 

suivre:  Delisle,  Ilialoire  de  Saint- Sauveur- le- Vi- 

Actes,  etc.,  Actes  et  mandements  de  (^har-  comte,  Valognes,  1867,  in-8°. 

les  V,  publiés  par  M.  Delisle,  Paris,   1873,  Moranvillé,   Etude  sur  la  vie  de  Jean   IjC 

in-li"  (Doc.  inédits).  Mercier,  Paris,  1888,  in-4°. 

Anselme,  Histoire  généalogique de  la  '  Terrier  de  Loray,  Jean  de  Vienne,  amiral 

Maison  de  France,  etc.,  Paris,   1720,  9  vol.  de  France,  Paris,  1877,  in-8". 

in-folio.  i\.  Valois,  Le    Conseil  du    roi   aux  Jir', 

Aulierl,  l.e  Parlement  de  Paris  de  Philippe  xr'  et  ivi'  siècles,  Paris,  1888,  in-8°. 
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ROBERT  D'ARTOIS. 

{Assemblée  île  mars  i3iQ,  Lisieux.) 

Robert  d'Artois,  comte  de  Beaumont- le -Roger,  dont  l'evi-stcnce  fut  si 
agitée,  si  souvent  traversée  d'événements  étranges  et  sinistres,  pourrait 
être  l'objet  d'une  étude  biographique  fort  intéressante.  Nous  ne  saurions  la 
faire  ici.  Nous  devons  nous  contenter  de  renvoyer  à  des  travaux  déjà  an- 
ciens, les  seuls  qu'on  puisse  encore  consulter  sur  lui  aujourd'hui  :  An- 
selme, ^isto/re  généalogique  de  la  Maison  de  France  (1,  386- SSt,  et  III, 
3-36);  —  Lancelot .  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Robert  d'Artois,  Mé- 
moires de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-lettres  (X,  1736,  S^i- 
663);  —  L'Averdy,  Notice.  .  .  du  manuscrit  intitule  :  Procès  criminel  fait  à 
Robert  d'Artois,  Notices  et  extraits  de  manuscrits  (I,  1787,  /i 77-688); 
—  Le  Roux  de  Lincy,  Le  Procès  de  Robert  d'Artois.  Revue  de  Paris  (VII. 
VIII,  1889). 

L'ARCHEVÊQUE  DE  ROUEN. 

{Etats  de  juillet  i3ù8,  Pont-Audemer.) 

Cet  archevêque  de  Rouen,  lieutenant  du  duc  de  Normandie,  qui  fait 
l'ofTice  de  commissaire  pour  les  Etats,  mal  connus  du  reste,  dejuillet  1 3/i8 , 
n'est  autre  que  Jean  de  Marigny,  un  des  plus  éminents  prélats  qui  occu- 
pèrent le  siège  métropolitain  au  xiv'  siècle.  Il  succéda  à  Nicolas  Roger; 
depuis  i3i3,  il  était  évèque  de  Beauvais,  quand,  le  18  décembre  18/17, 
il  fut  transféré  et  installé  à  Rouen  comme  archevêque.  Au  double  titre 
d'évêque  de  Beauvais  et  d'archevêque  de  Rouen,  les  auteurs  du  Gallia 
Clirisliana  lui  ont  consacré  une  double  notice  (IX,  7/18,  et  XI,  79).  On 
peut  trouver  encore  d'autres  notices  sur  Jean  de  Marigny  dans  Farin. 
Histoire  de  Rouen  (édit.  de  Rouen,  1  788,11!,  i88);  dans  Dom  Pommeraye, 
Histoire  des  arclievêques  de  Rouen ,  et  dans  Failue ,  Histoire  de  l'église  métro- 
jiohtame  de  Rouen  (II,  388).  Nous  n'avons  à  y  ajouter  que  les  détails 
donnés  plus  haut,  au  chapitre  V  de  la  première  partie. 
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LE  COMTE  D'HARCODRT. 

[Étals  de  juiUcl  i3'i8,  Pont-Audemev.) 

Le  comte  d'IIarrourt  fut  charge  en  juillet  i3/i8,  avec  Robert  Berlran, 
sire  de  Briqucboc,  de  convoquer  les  nobles  aux  Etats  qui  devaient  se  tenir 
à  Pont-Audemcr.  Cette  commission,  lorsqu'elle  n'était  pas  attribuée  aux 
oITiciers  ordinaires,  aux  baillis,  n'était  donnée  qu'à  ceux  (jui  devaient  re- 
[)résenter  à  l'assemblée  le  gouvernement  royal.  11  est  donc  de  toute  vrai- 
semblance que  le  comte  d'Harcourt  parut  à  l'assemblée  en  (jualité  de  com- 
missaire du  roi,  du  moins  en  ce  qui  touche  les  nobles.  Ce  comte  d'Harcourt 
était  Jean  V,  comte  d'Harcourt  et  d'Aumale.  La  Roque,  dans  sa  grande 
lïisloirp  frénialofrlquc  de  la  Maison  d'Harcourt,  si  pénible  à  consulter,  mais  si 
remplie  de  faits  el  de  documents,  lui  a  consacré  une  notice  étendue  et 
fort  précise  (I,  Syo-SS/i).  Il  n'y  a  lieu  d'y  ajouter  aucun  détail  nouveau, 
sauf  le  rôle  du  comte  aux  Etats  de  juillet  i348. 


ROBEUT  BERTUAN. 

{Etats  de  juillet  i3ù8,  Pont-Audemer.) 

Nous  n'avons  pu  définir  avec  précision  quel  était  ce  Robert  Bertran, 
sire  de  lîriquebec.  VHi.iloire  gniâilogitjuc  de  la  Maison  de  France  du  P.  An- 
selme (VI,  G88-GcS())  déclare,  d'après  les  (iomptes  du  Trésor,  (pie  le  ma- 
réchal Robert  Bertran ,  qui  fut  un  des  plus  grands  personnages  du  royaume 
dans  la  première  moitié  du  xiv"  siècle,  était  mort  en  i3/i8.  Or  il  s'agit 
précisément  d'un  comnîissaire  aux  Etats  de  t3/i8.  D'autre  part,  d'après 
la  généalogie  annexée  à  la  l)iograpliie  du  maréchal  Bertran.  aucun  Ber- 
lran prenant  le  prénom  de  Robert  et  titulaire  de  la  seigneurie  de  Bri- 
(piebec  ne  paraît  avoir  vécu  postérieurement  à  la  mort  du  maréchal.  11  a 
i'l('  inq>ossible  de  trouver  une  solution. 


I/KVEQLE  DEVREUX. 

[Etats  (ti'.i  an-^i)  mnrs  i3Sl ,  Punl-Antlmncr.) 


L  l'vècpie    (lEvrc'ux.    (|ui    fut    ^Ul'(■essivem<'nl   conuinssaire   du    l'oi    aux 
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grandes  assemblées  de  mars  i35i,  mars  i35a  et  mai  <353,  était  Ro- 
bert II  de  Brucourt.  Il  occupa  le  siège  épiscopal  d'Evreux,  du  20  octo- 
bre i3io  au  -2 h  janvier  iSyZi.  Nous  n'avons  aucun  détail  important  à 
ajouter  à  la  notice  que  lui  a  consacrée  le  Gallia  Cliristiana  (XI,   5 g 6- 

597)-  

SIMON  DE  BUCY. 

(Etats  des  30-a5  mars  i35i,  Poiit-Audemer.) 

Simon  de  Bucy  représenta  le  roi  Jean  aux  États  de  Normandie  d'avril  1 3  5 1 
et  d'avril  1 352 ,  c'est-à-dire  aux  assemblées  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
importantes  réunies  dans  la  province  au  xiv"  siècle.  Ce  fut  sous  Jean  le  Bon 
et  Charles  V  un  des  grands  personnages  du  royaume,  conseiller  ordinaire 
des  rois,  premier  président  du  Parlement.  Il  a  été  l'objet  de  deuv  excel- 
lentes notices ,  qui  rendent  inutile  une  nouvelle  biographie  ;  l'une  de 
M.  N.  Valois,  dans  son  ouvrage  sur  Le  Conseil  du  roi  (p.  B-g);  l'autre  de 
M.  Aubert,  dans  son  livre  sur  Le  Parlement  de  Paris  (I,  78-81).  On  peut 
encore  consulter  les  notes  assez  abondantes  de  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
dans  son  édition  de  Frolssnrt  (XX,  476). 


ROBERT  DE  IIOUDETOT. 

{Etals  des  sô-3i  mnrs  i-îôa,  Rouen.) 

Ce  personnage  appartenait  à  une  famille  noble  de  Normandie.  Le  pre- 
mier document  qui  nous  le  signale  le  qualifie ,  au  29  avril  1 338,  de  chevalier 
du  bailliage  de  Caux  et  nous  apprend  qu'il  avait  été  dans  la  nécessité  de 
faire  un  emprunt  d'argent  à  un  marchand  lucquois  '".  Il  fut  en  1 33 g  un  des 
seigneurs  normands  qui  promirent  au  roi  d'aller  conquérir  l'Angleterre  '"-'. 
Si  la  conquête  n'eut  pas  lieu ,  il  eut  au  moins  occasion  de  naviguer  :  quel- 
ques jours  après  le  désastre  de  l'Ecluse  (ai  juin  i34o),  on  trouve  Robert 
de  Houdetot  «cappitaine  du  navire  Monseigneur  le  Roy  n  (1  5  juillet)  '^'.  Les 
tristes  services  rendus  en  cette  occasion  par  le  chevalier  du  pays  de  Caux 
le  désignèrent  pour  les  plus  hauts  oflices:  il  est,  le  5  juin  i363,  conseiller 

'"  Bibl.  nal.,  Clairamb.,  60 ,  4625.  —  ''>  Froissarl,  édit.  Kervyn  de  Letlenhovp,  XVIII,  68. 
—  W  Bibl.  nat.,  Pièces  origin. ,  Houdetot,  2. 
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cl  maîiro  des  requêtes  Je  l'Hôtel  ".  M.  Kervyn  de  Leltenliove,  dans  son  t^di- 
tion  de  Froisnart ,  le  fait  sénéchal  d'Agcnais  dès  i3i2,  mais  sans  citer  au- 
cune pièce '^'.  En  tout  cas,  il  l'était  dès  avant  iSMi ,  puisqu'il  «autorisa  cette 
année  les  consuls  d'Agen  et  de  quatorze  autres  villes  à  s'assembler  à  Agen 
pour  délibérer  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire  à  l'arrivée  du  duc  de  Nor- 
mandie»"'. C'était  un  poste  de  conliance  à  la  frontière  des  possessions  an- 
glaises; il  y  fallait  une  activité  incessante  et  un  courage  persévérant.  En 
1 3/i5 ,  Houdetot  faisait  le  siège  de  Casseneuil;  la  victoire  du  comte  Derby  à 
Aubcroclie  le  força  à  y  renoncer'''.  Ses  pouvoirs  furent  sans  doute  étendus, 
car  il  porte,  le  yo  juin  i3/i5,  le  titre  de  gubenintor  in  part  Unis  liiigitae  oc- 
chamae^^\  et,  le  96  avril  18/17,  ^^^"'  ^^  «capitaine  des  guerres  entre  Dor- 
dogne  et  Garonne»''"''.  En  i346,  il  lui  arriva  aventure:  tandis  que  le  siège 
était  mis  devant  Aiguillon,  il  alla  avec  3oo  combattants  atta([uer  le  châ- 
teau de  Bajamont  à  une  lieue  d'Agen:  «mais  à  un  point  du  jour,  l'arce- 
diacre  Durfort  à  tout  grant  foison  d'Anglois  lui  vint  courre  seure,  et  se  niist 
le  seneschal  d'Agenois  en  belle  ordonnance,  et  fut  la  bataille  grant  et  dure, 
mais  François  furent  deconfis  et  la  plus  part  mors  et  pris.  Et  fut  prins  le 
dit  seneschal  d'Agenois  moult  vaillamment,  car  enques  ne  se  rendi,  mais 
fut  à  force  emmené  dedens  le  chastel.»  Les  gens  du  pays  d'Agen  durent 
s'imposer  pour  retrouver  leur  sénéchal  et  payer  sa  rançon  ''''. 

Après  avoir  passé  de  laborieuses  années  dans  le  Midi,  Houdetot  reparaît 
en  Normandie.  Depuis  le  1  5  mai  1 35o ,  il  est  pourvu  de  l'office  de  maître 
des  arbalétriers,  un  des  principaux  de  l'armée  royale'**'.  Déplus,  il  est  t^ ca- 
pitaine général  en  la  duché  de  Normandie  ».  (i'est  ainsi  que,  le  1  1  aoîit  1  35 1 , 
il  contraint  le  vicomte  de  Falaise  à  verser  au  clerc  des  arbalétriers  600  livres 
tournois,  «  pour  la  très  grand  nécessité  qui  estoit  pour  icelle  somme  bailler 
et  distribuer  aux  gens  d'armes  du  Dulphiné  de  Vienne  ordonnés  pour  aller 
en  Costentin  pour  la  garde  et  delîension  du  pays»  ''^'.  Au  début  de  l'année 
suivante,"  en  avril  1 3 59,  il  est  commissaire  aux  Etats  de  Rouen  afin  d'ex- 
poser aux  gens  de  Normandie  les  besoins  de  la  guerre'"".  Presque  aussitôt 


O  Bibl.nat.,  Pièces  onjjin.,  Itoudelot,  (i.  >"'  Chroii.  normande,  a8<),  n.  '1. 

^''  Fi'oissarl,  ôdil.  Kervyii  do  Loltenlinvc,  '■'  Ihid.,  371. 

XXI,  577.  W  Anselme,  Vm,  i5. 

'"  Cliroti.  uormande,  a6i),  n.  i.  '">  Chron.  nonnande,  -jgS,  n.  ^i. 

'"  Ibid.,  566.  '»'  liihlioth.  ,ial.,  fonds  français,  25700. 

'■'  Bibl.  tml.,  Pièces  origin.,  Uondelol,  'i.  i-. 
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après  il  part  pour  la  Picardie,  aide  le  lieutenant  du  roi  Geoffroy  de  Cliarni 
dans  ses  opérations  devant  Guines*'':  le  3  juin,  il  s'occupait  des  vivres  et 
garnisons  de  Guines'^';  le  ili  juillet,  il  envoyait  d'Ardres  au  clerc  des  ar- 
balétriers «la  montre  do  Jean  de  Belleferière  l'cuyer  pour  la  garde  et  esta- 
blie  de  l'abbaye  de  Guines"'''.  Ce  ne  fut,  du  reste,  qu'une  apparition,  car, 
au  mois  de  mars  i353,  Houdetot  était  de  retour  en  Normandie.  11  venait 
d'être  désigné  le  2  3  février  pour  aller  avec  Giles  de  Maudestour  et  Philippe 
de  Troismons  faire  remise  au  roi  de  Navarre  du  comté  de  Beaumont-le- 
Roger,  des  chàtellenies  de  Conches  et  de  Breteuil,  des  vicomtes  de  Pont- 
Audemer,  de  Valognes  et  de  Carentan  et  du  Clos  du  Cotentin  '*'.  Dès  le  mois 
de  juin,  il  était  installé  à  Saint-Lô  et  commandait  aux  «gens  d'armes  es  bas- 
lies  de  Contentin » '^'.  11  fit  en  i35/i  les  choses  les  plus  diverses  :  au  com- 
mencement de  l'année,  il  est  à  Rouen  comme  commissaire  du  roi  et,  le 
12  février,  il  se  fait  délivrer  par  le  vicomte  loo  livres  tournois  wpour  les 
nécessités  et  besoins  toucbans  le  Roy  nostre  seigneur  en  la  ville  de  Rouen 
et  le  païs  de  Normandie  »  ""l  A  partir  du  20  mars,  il  a  avec  lui  une  forte 
troupe  d'hommes  d'armes  dont  les  gages  s'élèvent  à  3oo  livres  tournois  pour 
un  mois''".  C'est  aux  frontières  de  Bretagne  et  de  Normandie  (jue  l'on  re- 
trouve Houdetot  en  1 355  :  le  20  août,  le  receveur  des  chàtellenies  de  Saint- 
James-de-Beuvron  et  d'Avranches  lui  remet  8^0  livres  tournois  pour  lui  et 
ses  hommes'®*.  L'année  i356  fut  encore  fort  agitée  pour  le  maître  des 
arbalétriers.  Au  mois  d'avril ,  il  assistait  à  la  cour  tenue  à  Rouen  par  le  dau- 
phin .  quand  le  roi  Jean  parut  pour  faire  exécuter  le  comte  d'Harcourt  et 
appréhender  le  roi  de  Navarre  '"'.  Il  était  tout  prêt  pour  la  guerre  qui  allait 
commencer  en  Normandie  contre  les  Anglo-Navarrais  commandés  par  Phi- 
lippe de  Navarre  el  le  duc  de  Lancastre.  C'est  ainsi  qu'il  fit,  depuis  Pâques 
jusqu'à  la  Saint-Jean  i356,  le  siège  de  la  ville  de  Pont-Audemer ''"',  re- 
mise par  lui-même  au  roi  de  Navarre  trois  ans  auparavant.  11  avait  amené 
plusieurs  chevaliers  et  «  grant  foison  de  gens  d'armes  et  d'arbaleslriers  et 
pavoisiens  ».  Vainement  il  fit  creuser  une  mine.  Comme  l'armée  navarraise 


'"   Chron.  )ion>iaiule ,  298.  '*'   liibl.  nui.,  Pièces  origin. ,  Houdetot,  fi. 

W  B16/.  >ui(.,  Clajramb.,  6û,  462.').  "'  Ibiâ.,  16. 

'''   Chron.  normande,  ag3,n.  3.  '^'  Ibid.,  11. 

"'   Bibl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  18&6,  201.  '''    CIitoh.  des  premiers  Valois,  Sa. 

<^'  Bibt.nat.,  fonds  franc.,  26000,  aSa:  ''"'  Secousse,  Histoire  de  Charles  le  Mail- 

Chron.  normande,  298,  n.  3.  vais,  l. 
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arrivait,  il  dut  déloger  et  rencontra  en  route  ies  renforts  qui  venaient. 
mais  trop  tard,  le  soutenir'".  A  la  fin  de  juin,  le  roi  Jean  se  décida  à 
paraître  pour  arrêter  les  ennemis.  Houdetot  l'accompagnait;  il  n'y  eut  pas 
de  bataille,  Philippe  de  Navarre  s'étant  retiré.  Du  moins,  le  maître  des 
arbalétriers,  pendant  que  Breteuil  était  assiégé,  alla  avec  plusieurs  cheva- 
liers R  mettre  le  siège  à  Conches  et  y  livra  de  grans  assaulx  et  de  fors.  Et  s'i 
portèrent  tellement  que  le  chastel  leur  fut  rendu'-'.»  Dès  lors,  Robert  de 
Houdetot  disparaît  presque  complètement.  On  le  voit  encore  recevoir,  le 
8  mai  1  357,000  livres  tournois  sur  le  tiers  et  danger  de  ses  bois  de  Bon- 
deville '^*.  M.  kervyn  de  Lettenhove  le  fait  mourir  en  i358'*',  ce  qui  ne 
semble  pas  possible,  puisqu'on  le  voit  prendre  part,  sans  doute  en  i36d, 
à  une  tentative  faite  par  Louis  d'Harcourt  pour  recouvrer  Honfleur'^';  il  se 
pourrait  cependant  que  le  chroniqueur  ait  confondu  Houdetot  avec  son  suc- 
cesseur dans  l'ollice  de  maître  des  arbalétriers.  En  tout  cas,  c'est  le  dernier 
renseignement  que  nous  ayons  sur  son  compte. 


ADAM  DE  DAMMAItTL\. 

[Assemblée»  du  bailliage  du  Colentin,  août  i3i)3 ,  Valognes.) 

Les  détails  que  nous  avons  pu  trouver  sur  Adam  de  Damniartin  se  ré- 
duisent à  peu  de  chose.  Dès  le  8  décembre  i3/i{j,  il  était  bailli  du  Co- 
lentin '"'.  La  situation  y  était  difficile  ;  le  roi  commenfait  à  se  lasser  des 
allures  indépendantes  et  brutales  de  Godefroy  d'Harcourt,  sire  de  Saint- 
Sauveur-le-Vicomle,  et  Dammartin  fut  chargé  de  mettre  à  exécution  les 
mesures  de  rigueur  ordonnées  contre  ce  puissant  seigneur.  Nous  voyons 
encore  que,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  i3.ïi  ,  il  s'occupe  active- 
ment de  faire  désigner  les  députés  qui  doivent  représenter  les  villes  du 
Cotentin  aux  États  généraux  du  1 0  février  à  Paris  '^'.  C'est  encore  comme 
bailli  qu'il  tint,  avant  le  h  août  i353,  une  assemblée  des  États  de  son 
bailliage,  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  défense  du  Cotentin, 
menacé  par  l'expiration  des  trêves  de  Bretagne.  Quand  Damniartin  abaii- 

">   ChroH.  de» premier»  Valois,  38.  '"   Chroit.  normande ,  'So"/ . 

<''   Ibid.,  /i2.  f)  Delisle,  Histoire  de  Saint -Sauveur -le - 

^''  Bi6/.  nn(. ,  Pièces  (irigin. ,  Hoii(ie(o( ,  1 3.  Vicomte,  \i6. 

;»'  Kroissarl,  édil.  KprvyiidcL.,  XXI,  567.  i">  Ibid.,  118. 
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donna-t-il  sa  charge  de  bailli?  Nous  l'ignorons.  On  le  retrouve  encore 
le  26  janvier  1 3 60  :  il  est  alors  conseiller  du  roi  et  du  régent,  commis  à 
la  Visitation  de  la  monnaie  de  Poitiers  '". 


ARNOUL  D'AUDREHEM. 

(Etats  de  Basse- Normandie ,  a  G  janvier  i35ù,  Sainl-Lô.) 

La  biographie  du  maréchal  d'Audrehem  n'est  plus  à  faire  :  elle  a  été 
étudiée  avec  le  plus  grand  soin  par  M.  Emile  Molinier,  dans  les  Mémoires 
firèsenlés par  divers  savants  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  2"  série , 
Antiquités  de  la  France,  t.  VI,  impartie.  Nous  n'avons  rien^  ajouter  à  ce 
travail  si  précis  et  si  complet. 


MARTIN  EVRART 

{Etals  de  mai  i355,  —  ?.) 

C'est,  comme  Thomas  Le  Tourneur  et  Giles  de  Maudestour,  un  chanoine 
de  la  cathédrale  de  Rouen;  de  plus,  il  fut  dignitaire  du  chapitre,  revêtu 
de  laicharge  d'olficial '^'.  Nous  ne  le  voyons  agir  qu'en  i355,  comme 
«commissaire  pour  le  présent  subside  des  hommes  d'armes'",  commis- 
saire en  ceste  partie  de  par  Monseigneur  le  Dalphin  et  par  les  gens  du 
pays  de  Normendie  '*'«.  Il  avait  pour  collègue  le  sire  de  Sainte-Beuve.  Il 
est  très  vraisemblable  qu'il  prit  part,  au  nom  du  roi,  à  l'assemblée  où  fut 
voté  le  subside.  Là  se  bornent  nos  renseignements. 


LE  SIRE  DE  SAINTE-BEUVE. 

[Etats  de  mai  t355,  —  ?) 

Engermer'^',  sire  de  Sainte-Beuve  et  de  Martegny'^',  chevalier,  nous 

(')  Bibl.  nal.,  Clairamb.,  89,  2908.  '*>  Bihl.  nat.,  fonds  franc.,  25701,  li. 

'^i  Ibid.,  313,9471.  W  Jljjj_^    36701,    4;    ibid.,    Clairamb., 

''>  Ibid.,   fonds  français,   96701,  a,  17,          18,819. 

etc.  C)  itiW. ,  Pièces  origiii.,  Sainte-Beuve,   5. 
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est  peu  connu.  Il  prenait  déjà  part  aux  fjuerres  de  Normandie  en  i  3/iG  '". 
Il  nous  apparaît  surtout  en  i355.  11  est  commissaire  pour  le  subside  des 
gens  d'armes  accorde  en  mai  i355  en  Normandie'-';  il  est  plus  que  pro- 
bable qu'il  fut,  avec  Martin  Evrart,  commissaire  royal  aux  Etats  qui  en 
firent  l'octroi.  En  i356,  il  assistait  à  Rouen,  dans  les  premiers  jours 
d'avril,  au  parlement  tenu  à  Rouen  par  le  jeune  duc  de  Normandie,  et 
qui  se  termina  de  si  tragique  façon  par  l'arrivée  du  duc  de  Normandie  et 
l'exécution  du  comte  d'Harcourt  '^'.  Les  services  du  sire  de  Sainte-Beuve 
étaient  hautement  appréciés  ;  tandis  qu'il  était  commissaire  pour  le  sub- 
side, il  recevait  5oo  livres  pour  son  état  d'un  seul  mois  (juillet  i355)''*'. 
Il  ne  fut  pas  moins  utile  dans  la  guerre  qui  commença  dès  le  milieu  de 
i356  contre  les  Navarrais;  le  ao  juin,  il  reçut  3o  pièces  d'or  pour  certain 
voyage'^';  une  autre  pièce  de  la  même  date  nous  apprend  qu'il  faisait  ce 
voyage  wpour  pourchasser  gens  d'armes  pour  la  guerre  "''».  Là  se  termine 
la  courte  apparition  du  sire  de  Sainte-Beuve  dans  l'histoire  de  Normandie 
au  milieu  du  xiv"  siècle. 


GILES  DE  MAUDESTOUR. 

{Etals  de  mai  i356;  Rouen.) 

C'est  un  docteur  es  lois,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Rouen'''.  Il  est 
déjà  conseiller  du  roi,  envoyé  en  Normandie  pour  tenir  l'EcInijuier  de  la 
Saint-Michel,  quand  nous  faisons  sa  connaissance  en  i3oo''''.  Tantôt  il 
figure  au  Parlement,  à  la  (Ihamhre  des  enquêtes'*",  tantôt  il  est  envoyé  en 
mission;  le  a 7  février  i353,  il  est  chargé,  avec  Philippe  de  Troismons 
et  Robert  (le  Uoudetot,  maître  des  arbalétriers,  d'aller  faire  au  roi  de  Na- 
varre la  remise  du  comté  de  Beaumont-le-Roger,  des  chàtellenies  de  Con- 
ches  et  de  Bretouil,  des  vicomtes  de  Pont-Audemcr,  de  Valognes  et  de  Ca- 
rcntan,  et  du  Clos  du  Cotentin  ""' ;  il  fait  encore,  en  i355,  plusieurs 
voyages  pour  le  prçfit  du  pays  "".  L'année  suivante,  il  commença  à  s'occuper 

'''  fir6/.  nat. ,  Clairamb. ,  i3,  819.  '"  Bibl.nat., Viècesorif^in., Sainte-Beuve,  !i. 

l"  Ibid. ,  fonds  frano.,  3.Ï701,  2,  à,  17,  '"  Ibiii. ,  Clairamb.,  9i3,  gIgS. 

clc.  '*'  Ihid.,  Pièces  origin.,  Muudcstour,  a. 

''1  Cliron.  des  premiers  Valois,  liZ.  (''  Bibl.  de  l'Kcole  des  Charles,  iS8S,  i8(S. 

'*'  Bibl.  nal.,  fonds  franr.,  26000,  lli"].  ""'  Ibid,,  aoi. 
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activement  d'administration  financière;  le  aS  mai  i356,  il  est  présent  îi 
Rouen  et  porte  le  titre  de  «  gouverneur  général  du  subside  nouvellement 
octroyé  pour  les  guerres  du  royaume  de  France'^'»;  il  administre  à  la 
fois  le  subside  voté  par  les  Etats  généraux  réunis  le  i"  mars  à  Paris ,  et  ce- 
lui qu'ont  octroyé  les  Etats  de  Normandie  au  mois  de  mai  '-'.  Au  lo  dé- 
cembre, il  donne  quittance  de  5oo  livres  pour  ses  gages'''.  L'année  iSS^j 
le  vit  encore  occupé  au  fait  des  aides,  en  compagnie  de  Robert  d'Estoute- 
ville  et  de  Jacques  du  Chastel;  en  récompense,  il  touche  3oo  livres  le 
96  juillet  1357  et  60  livres  le  96  janvier  i358'*'.  C'est  en  i358  qu'il 
figure  comme  commissaire  aux  assemblées  tenues  en  Normandie,  au  mois 
de  septembre  ou  d'octobre.  Quelques  années  plus  tard,  en  1 364,  il  est 
«  élu  député  »  au  diocèse  de  Rouen  pour  la  rançon  du  roi  '^'  ;  en  1 3  6  5 ,  il 
est  qualifié  à  la  fois  de  r  commis  et  depputé  pour  faire  cueillir  et  lever  les 
arreraigos  dus .  .  .  pour  la  rédemption  du  roy  >;  et  «  d'esleu  et  depputé  le 
roy  es  cité  et  diocèse  de  Rouen  des  aides  ordennés  pour  la  provision  et 
deffense  du  royaume''''».  Il  s'en  va  avec  le  receveur  général  trouver  un 
Anglais,  prisonnier  ou  traître,  et  l'interroger  sur  les  projets  des  ennemis, 
«lequel  Englois  devoit  ensegnier  par  ou  les  ennemis  avoient  ordenné  et 
pensoient  à  prendre  lu  ville  de  Honnefleu"  (19  mai  i365).  C'est  la  der- 
nière fois  que  nous  entendons  parier  de  lui. 

Thomasse  de  Maudestour,  mariéeà  Robert  Deschamps,  maire  de  Rouen 
au  moment  de  la  suppression  de  la  commune,  en  i38/i,  était  sans  doute 
sa  sœur.  Par  suite,  le  célèbre  docteur  Giles  Deschamps  était  le  neveu  du 
chanoine  Giles  ''''. 

PHILIPPE  DE  TROISMONS. 

{Etats  de  mai  i356,  Rouen.) 

Ce  chevalier  fut  certainement  un  des  agents  les  plus  fidèles  et  les  plus 
dévoués  du  régent  et  du  gouvernement  royal  pendant  les  années  les  plus 
tristes  du  xiv"  siècle,  de  1  3oo  à  i3G-'i.  Il  a  rendu  à  la  Normandie  d'inesti- 
mables services. 

")  Bibl.  nat.,  Claiiamb.,  21 3,  giSS.  "'  Actes,  elc,  33. 

■    <"  Ibid.,  fonds  franc.,  26002,  7/10.  '*'  Bibl.  nat.,  Pièces^  ovigm..,  Maudestour,  6 

W   Ibid.,  Pièces  orii^i. ,  Ma«rfcs(o«r,  '1.  017. 

'*'  Ibid.,    fonds     franc.,     sfiooa,    7'io;  t"*  S.  Luce,  La  France  pendant  la  j^uare 

Pièces  origia. ,  Maudestour,  5.  de  Cent  ans,  I,  thS. 
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C'est  au  Parlement  qu'il  se  forma;  il  y  siégeait  en  iSôa  [ah  juin)  aux 
gages  de  10  sols  par  jour"'.  C'est  au  Parlement  que  le  duc  d'Orléans  vint 
le  chercher  au  mois  d'octobre  de  la  même  année  pour  tenir  ses  grands 
jours  à  Beaumont-le-Rogcr;  il  y  resta  dix  jours'-'.  Troismons  retourna  à 
Bcaumont  l'année  suivante  pour  une  tout  autre  cause  :  il  y  fut  délégué 
pour  la  remise  au  roi  de  Navarre  du  comté  de  Beaumont-le-Roger,  des  chà- 
tellenies  de  Couches  et  de  Breteuil,  des  vicomtes  de  Pont-Audemer,  de 
Valognes  et  de  Carentan,  et  du  Clos  du  Cotentin'^'.  Une  nouvelle  mission 
que  nous  ne  pouvons  définir  l'appela  encore  à  Piouen  pendant  trente-six 
jours,  en  avril  et  mai  i,"556  '^'.  Les  années  i356  à  1860  devaient  être  les 
plus  laborieuses  de  son  existence.  Dès  le  mois  de  janvier  1 3  5  6 ,  il  est  occupé 
au  subside  levé  en  Normandie'^';  il  s'agit  de  celui  que  venaient  de  voter 
les  Etats  généraux  tenus  à  Paris  au  mois  de  décembre;  il  y  besogna,  sans 
doute  sans  grand  succès,  pendant  cent  soixante-sept  jours,  du  i5  janvier 
au  3o  juin,  et  reçut  60  sous  tournois  de  gages  par  jour''".  11  resta  encore 
en  Normandie  comme  commissaire  général  du  subside  accordé  par  les 
Etats  de  Normandie  au  mois  de  mai,  et  il  semble  avoir  été  tout  particu- 
lièrement ciiargé  des  bailliages  de  Cacn  et  du  Cotenliii '"'.  L'année  iSSy 
fut  pour  Troismons  singulièrement  agitée  :  au  mois  de  mai  iSGy,  il  était 
envoyé  «es  parties  de  Langue  d'oc  pour  certaines  grosses  besognes jj  avec 
I  00  sols  tournois  par  jour'"'.  Au  mois  de  décembre,  nous  apprenons  qu'il 
est  chargé  de  faire  un  k voyage  aux  royaumes  d'Espaigne,  de  Castille  et 
de  Portugal,  où  il  doit  aller  sur  ordre  du  roy  avec  messire  Olon  I)(iren 
(10  décembre);  il  reçoit,  à  cet  effet,  yao  livres  tournois'''.  II  est  probable 
qu'il  ne  poussa  pas  jusqu'au  Portugal;  peut-être  même  ne  put-il  partir; 
car,  le  3 3  janvier  1 358,  il  est  envoyé  avec  le  maréchal  de  Champagne  «es 
parties  de  Normandie  pour  certaines  grosses  besognes  devant  le  roy  de  Na- 
varre»'"". Dans  l'intervalle  de  ces  missions,  il  avait  siégé  au  conseil  du 
dauphin  en  mars,  avril,  mai,  juin,  août  et  décembre  iSS^;  il  y  était  en- 
core en  février,  mars  et  septembre  t358"".  De  plus,  comme  le  régent 


CI  Aubert,  II,  839.  '"'  DM.  «al.,  fonds  franc.,   aa4C8,  ii3; 

'"  BiW.  na(.,  Pièces  ori[pn.,  Troi»moiis  ,  .">.  23781,  99;  Pièces  origin.,  Troismon»,  3,  4. 
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venait  de  promcltre  aux  Etats  de  Compiègne  de  procéder  à  une  réforme 
générale,  il  fut  désigné  le  5  mai  comme  k commissaire  député  sur  le  fait 
de  la  reformacion  des  offices  royaulx  du  royaume  de  France  »'''.  De  lourdes 
tâches  l'attendaient  de  nouveau  en  Normandie  :  le  16  septembre  i358, 
il  fut  chargé  par  le  régent  d'aller  avec  Giles  de  Maudestour  demander 
aux  Etats  de  Normandie  un  subside  semblable  à  celui  que  la  ville  de  Paris 
venait  d'accorder'-'.  li  semble  que  les  deux  commissaires,  auxquels  se  joi- 
gnirent le  trésorier  Jean  d'Orbec  et  le  lieutenant  du  duc  Le  Baudrain  de 
la  Heuse,  se  soient  partagé  la  Normandie.  Troismons  dut  aller  au  mois 
d'octobre  à  Caen  et  y  traiter  pour  toute  la  Basse-Normandie.  Le  subside 
lui  fut  accordé  à  peu  près  tel  qu'il  l'avait  demandé  '^'.  Mais  des  événements 
douloureux  en  rendirent  la  perception  dilficile  et  retinrent  longtemps  à 
Caen  le  commissaire  du  roi.  La  ville  était  entourée  d'ennemis,  menacée 
de  toutes  parts.  Le  lieutenant  du  duc  Louis  d'Harcourt  était  absent  '*'. 
Troismons  eut  à  organiser  la  défense  avec  le  bailli  de  Caen,  Robert  de 
Wargnies,  et  les  capitaines  Henri  de  Thieuville  et  Guillaume  du  Merle.  Il 
prit  part  à  l'établissement  des  aides  extraordinaires  que  la  ville  s'imposa, 
institua  le  receveur,  reçut  les  montres,  ordonna  les  dépenses  à  faire  pour 
les  travaux  de  fortification,  mettant  à  la  disposition  des  bourgeois  son 
expérience  des  affaires  financières  '^'.  Louis  d'Harcourt  lui  délégua  même 
tous  ses  pouvoirs,  étant  toujours  empêché  de  venir,  le  Ix  juillet  iSBg*". 
Gela  dura  jusqu'au  mois  de  novembre  i36o.  Le  résultat  fut  entièrement 
heureux  :  Caen  fut  dégagé  et  les  ennemis  durent  abandonner  la  plupart 
des  lieux  forts  des  environs.  Troismons.  avant  de  se  retirer,  eut  à  organiser 
l'établissement  de  l'aide  pour  la  rançon  du  roi  Jean.  Il  reçut  pendant  tout 
ce  séjour  à  Caen,  d'abord  par  ordre  du  régent,  puis  par  ordre  du  roi,  un 
mouton  d'or  de  gages  par  jour''". 

Les  affaires  de  Normandie  ne  durent  cesser  d'occuper  Troismons  pen- 
dant les  années  qui  suivirent  :  le  98  octobre  i363 ,  nous  apprenons  qu'il 
est  récemment  venu  de  Paris  à  Rouen  «devers  le  duc»  et  qu'il  a  reçu 
à  cette  occasion  :2oo  francs  d'or"'.  Sa  compétence  financière  fut  encore 

1')  BM.  mit.,  fonds  fianç.,  25701,  i38.  aaùGg,  87;   36002,  848;  Pièces  origin., 
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mise  à  l'épreuve  après  les  Etats  tenus  par  le  roi  Jean  à  Amiens,  au  mois 
de  décembre  i35(),  pour  l'établissement  du  subside  qui  y  fut  ordonné, 
(iharies  V  lui  doniui  en  récompense  loo  francs  d'or  le  i"  juillet  i364  "'. 
Troismons  est  intitulé  chevalier,  maître  des  reipiêtes  de  l'Hôtel.  Son  ha- 
bileté dipiomatli|ue  fut  r'{jalcment  utilisée  par  le  nouveau  roi  :  en  juillet 
i.'5r>/j,  il  alla  en  mission  en  Bretagne  avec  Pierre  d'Omont,  auprès  du  duc 
de  Bretaj[ne  et  du  comte  de  Montfort,  «pour  certaines  besoignes  qui  for- 
ment touchant  nous  et  nostre  royaume".  Charles  V  lui  fit  donner  i5o  fr. 
d'or  à  cet  effet  et  recommanda  au  trésorier  Aimard  Bourgoise  de  les 
payer  le  plus  tôt  possible'-'.  Il  est  encore  envoyé  en  Picardie  dans  les  pre- 
miers mois  de  1 365 ,  en  compagnie  du  secrétaire  du  roi,  Jean  de  la  Roche, 
(pi'il  avait  certainement  connu  en  Normandie  comme  curé  de  Vinemerville, 
attaché  à  l'administration  des  aides  *^'.  Aux  mois  de  mars  et  d'avril  i365, 
il  était  présent  aux  requêtes  de  l'Hôtel.  Puis  le  silence  se  fait  sur  son 
compte.  Il  est  vraisemblable  qu'il  mourut  vers  cette  époque,  car  le  roi 
(Charles  V  n'eût  manqué  de  l'utiliser  en  maintes  circonstances  délicates, 
s'il  eût  vécu. 


VINCENT  DU  VALRICHER. 

(  Etats  de  tnai  i35G,  Rouen.) 

Les  Valricher  étaient  une  riche  et  ancienne  famille  normande.  Un 
Geoffroi  du  \'alriclier  avait  été  maire  de  Rouen  dès  Noël  laSS**'.  Un 
d'entre  eux  avait  vendu  à  la  ville  les  trois  moulins  de  Martainville,  de  la 
Bretè(]ue  etde  Déville;  ses  descendants  avaient  le  privilège  de  franche  mou- 
turc'^'.  Au  xiv"  siècle,  ils  étaient  établis  à  la  fois  à  Rouen  et  à  Paris.  On 
trouve  précisément,  aux  mêmes  années  1 355-1 358,  deux  Vincent  du  Val- 
richer, l'un  bourgeois  de  Paris,  l'autre  bourgeois  de  Rouen;  il  importe  de 
ne  point  les  confondre.  Vincent  du  Valricher  de  Paris  est  qualifié  en  i  355 
de  R gouverneur  gênerai  des  subsides  octroyés  au  roi  notre  sire  à  la  Saint- 
André  l'an  Lv"^'').  Nous  le  retrouvons  au  i  3  avril  suivant  (i  350)  rresleu  de 
par  les  trois  estaz  pour  le  fait  des  subsides  nouvellement  oltroyé  en  toz  et 

("  Actes,  clc,  lia.  <»  Ciidruel,  Uni.  de  Rouen.  I,  363. 
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chascun  bailliage  et  pais  de  la  duclié  do  Normandie n'";  chose  curieuse,  il 
est  élu  en  compagnie  de  Vincent  du  Valricher,  bourgeois  de  Rouen.  C'est 
le  bourgeois  de  Paris  qui  fut  compromis  dans  le  parti  de  Marcel;  il  fut  un 
des  conseillers  que  les  Etats  généraux  imposèrent  au  dauphin  dans  la  séance 
du  10  mars  l'So-j^-K  Au  mois  d'août  i358,  il  paya  fort  cher  l'amitié  du 
prévôt  de  Paris  :  il  fut  banni  et  ses  biens,  confisqués,  furent  donnés  à  Jean 
Le  Flamant'^'.  Un  an  après,  à  propos  de  la  paix  faite  avec  le  roi  de  Navarre, 
Jean  des  Mares  demandait  encore  en  Parlement  que  l'accord  nouvellement 
conclu  ne  laissât  pas  rentrer  dans  la  ville  un  certain  nombre  de  traîtres,  au 
nombre  desquels  était  cité  Vincent  du  Valricher'''. 

Vincent  du  Valricher  de  Rouen  eut  une  existence  moins  tourmentée.  Il 
fut  maire  de  Rouen  à  Noël  1 34y  '^"'^'.  Nous  le  voyons  comparaître  à  l'Echi- 
quier de  Pâques  i  SSa  ,  au  nom  des  enfants  de  Jean  du  Valricher,  dans  un 
procès  contre  le  chapitre'"'.  En  avril  i356,  il  était  «esleu  de  par  les  troiz 
estaz  pour  le  fait  du  subside en  la  duché  de  Normandie»,  avec  Vin- 
cent du  Valricher  de  Paris,  Philippe  de  Troismons  et  Giles  de  Maudes- 
tour  '*'.  C'est  alors  et  avec  eux  qu'il  dut  paraître  aux  Etats  de  Rouen  du  mois 
de  mai,  comme  commissaire  du  duc  de  Normandie.  Puis  des  années  se 
passent.  En  1872,  un  des  deux  Vincent  du  Valricher,  sans  doute  le 
Rouennais,  est  qualifié  de  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel.  Il  s'est  plaint  au 
roi  :  un  valet  de  chambre  du  roi,  Benedicite,  a  ntenu»  à  Rouen  un  de  ses 
bateaux,  une  r. seule»  depuis  le  4  mars  1070,  «et  enicelle  a  mis  plusieurs 
glaives  et  armeures  pour  le  fait  de  la  mer,  dont  icelli  Benedicite  n'a  fait 
aucune  satisfaction  audit  suppliant  pour  ledit  temps».  Si  Valricher  l'avait 
louée,  «il  l'eust  volontiers  louée  deux  frans  d'or  chascun  mois».  Le  roi, 
touché  de  cette  réclamation,  fait  donner  à  Benedicite  de  quoi  contenter  le 
propriétaire  de  la  seule"".  Au  mois  de  juin  de  la  même  année,  Vincent  est 

à  Rouen  «commis  à  faire  les  empruns en  la  dicte  ville  et  diocèse 

pour  le  fait  de  l'armée  de  la  mer  et  des  guerres  ""'  ».  C'est  encore  comme  ar- 
mateur que  nous  le  voyons  apparaître  pour  la  dernière  fois;  le  1  3  avril 
i385,  Jacc[ues  du  Valricher  reçoit  au  nom  de  son  père  Vincent  du  Val- 
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richcr,  bourgeois  de  Rouen,  de  la  main  de  Hervieu  de  Néau ville,  maître 
des  {jarnisons  de  cette  présente  armée  de  la  mer,  3o  sols  tournois  pour 
louage  d'une  seule  en  laquelle  «ont  esté  enfonssez  partie  des  bescuis  qui 
de  nouvel  ont  esté  faiz  eu  ladicte  ville  de  Rouen»'". 


LE  BAUDRAI.N  DE  LA  HEUSE. 

{Assemblée  du  baittiage  Je  Caen,  octobre  I-75S,  Caudebec.  ) 

Jean  dit  Le  Baudrain  de  la  Heuse,  fils  de  Robert  de  la  Heusc,  seigneur 
de  Bellcncombre,  appartenait  à  la  noblesse  de  la  Haute-Normandie'-'. 
Toute  sa  vie  se  passa  à  combattre.  Etant  encore  écuyer,  il  sert  en  compa- 
gnie de  Robert  de  Houdetot,  du  i  7  mars  1  SSy  au  1  ()  mai  1 338 ,  dans  l'ar- 
mée de  Saintonge"'.  En  septembre  i  33g,  il  se  rendit  à  la  semonce  du  roi 
à  Compiègne  et  figura  l'année  suivante  à  l'armée  du  duc  de  Normandie  '*', 
Puis  quelques  années  se  passent  oîi  nous  perdons  sa  trace.  Il  reparaît  un 
instant  le  ly  octobre  iZk"]  comrne  clnUelam  de  Cherbourg'^'.  .Mais  nous 
ne  pouvons  vraiment  le  suivre  qu'à  partir  de  i354;  il  est  alors,  de  mai  à 
décembre,  en  Basse-Normandie,  à  Pontorson,  sous  les  ordres  d'Arnoui 
d'Audrehem,  lieutenant  du  roi,  et  conduit  une  troupe  de  3  chevaliers  et 
5i  écuyers'"'. 

L'année  suivante,  en  1  355 ,  il  commence  à  porter  le  titre  de  maréchal  de 
.Monseigneur  de  Normandie'^':  le  i5  juin,  il  reçut  qoo  livres  tournois  pour 
ses  gages  et  ceux  de  ses  gens  d'armes  '•*'.  Il  fut  très  occupé  en  1 356.  La  guerre 
commençait  avec  la  Navarre.  Il  assista  au  siège  d'Evreux ,  fut  envoyé  au  secours 
de  la  petite  armée  qui  assiégeait  Pont-Audemer,  au  mois  de  juin,  mais  ren- 
contra en  route  les  troupes  royales  qui  avaient  abandonné  l'entreprise.  Il 
continua  à  faire  campagne  dans  cette  partie  de  la  Normandie,  entre Evreux 
et  Breteuil,  sous  la  direction  du  roi  de  France;  ce  fut  lui  qui  s'empara  de 
Couches.  Au  mois  de  novembre,  dans  une  rencontre  des  Français  com- 
mandés par  Robert  de  CIcrmont  et  d  s  Navarrais   de  Godefroy  d'Har- 

"'  UM.  liai..  Pièces  origin.,  Xnli-ivhev,  5.  '*'  Anselme,  VII,  ']')li. 
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court,  au  gué  de  Saint-Clément,  il  assura  le  succès  du  combat;  c'est  là 
que  Godefroy  d'Harcourt  fut  tué.  De  là  La  Heuse  alla  avec  Robert  de  Hou- 
delot  recommencer  le  siège  de  Pont-Audemer;  les  Anglais  se  rendirent 
movennant  rançon  le  4  décembre'".  La  Heuse  reçut  i  97  1.  9  s.  tt  à.  pour 
ses  gages  durant  le  siège  et  resta  comme  garde  de  la  place  avec  38  écuyers 
et  200  écus  par  mois.  11  reçut  encore  4. 000  francs  pour  lui  et  ses  gens 
d'armes  au  mois  d'octobre''^'. 

11  eut  à  remplir,  au  début  de  1  867,  ime  mission  pacifique  :  il  fut  désigné 
comme  un  des  gardes  de  la  trêve  avec  l'Angleterre  en  Normandie,  trêve 
conclue  le  28  mars  1 807  '^'.  Il  n'en  commandait  pas  moins  une  compagnie 
de  h  chevaliers  et  de  3 1  écuyers  le  1"  septembre;  de  3  chevaliers,  1 3  écuyers 
et  12  archers  à  cheval  le  1 1  septembre;  parmi  les  chevaliers  étaient  Martin 
de  la  Heuse  et  le  bâtard  de  la  Heuse  '*'.  Il  ne  fut  pas  toujours  heureux  du- 
rant cette  même  année  1  367  ;  forcé  d'abandonner  Honfleur,  il  s'était  retiré 
à  Pont-Audemer;  de  là  il  partit  battre  la  garnison  anglaise  de  Neubourg, 
prendre  son  capitaine  et  s'emparer  de  la  tour  d'Asnières;  mais,  pendant  son 
absence ,  vers  la  Saint-Martin  d'hiver,  le^  Allemands  qu'O  avait  à  sa  solde 
livrèrent  Pont-Audemer  aux  ennemis  '^*.  Comme  Louis  d'Harcourt  était  allé 
rejoindre  le  régent,  La  Heuse  resta  depuis  le  3 1  octobre  comme  «lieutenant 
et  souverain  capitaine  en  toute  la  Normandie  tant  en  Gaux  comme  en  quelques 
autres  parties  du  duchié  »  '*'.  Sa  présence  dans  la  Haute-Normandie  ne  fut 
pas  sans  amener  des  difficultés  en  i358.  Des  nobles  qui  revenaient  en 
troupe  de  combattre  les  Jacques  du  Beauvaisis,  ayant  jeté  une  grande  inqm'é- 
fudc  dans  le  pays,  les  Rouennais  s'empai'èrent  du  château  royal  de  Rouen 
en  l'absence  du  capitaine.  Les  nobles  attaquèrent  aussitôt  la  ville.  La  Heuse, 
qui  avait  été  également  avec  les  principaux  seigneurs  du  pays  combattre 
les  paysans  du  Beauvaisis,  se  joignit  aux  assaillants  «à  grant  route  de  gen- 
tilzhommes75.  «Fut  moult  aspre  la  guerre'"'.»  La  Heuse  fit  lever  unfouage 
spécial  pour  les  frais  dans  la  vicomte  du  Pont-de-l'Arche  '^'.  Il  y  eut  plu- 
sieurs attaques  inutiles.  Il  fallut  que  le  duc  de  Normandie  intervînt  pour 
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f 
concilier  les  adversaires  qui,  de  chaque  côté,  prétendaient  défendre  ses  inté- 
rêts. Il  fallut  que  le  maire  de  Rouen,  Jacques  Le  Lieur,  fit  lui-même  rentrer 
La  Heuse  à  Rouen  au  milieu  d'uAe  population  hostile.  C'était  au  mois  d'août; 
les  ennemis  de  la  veille,  à  peine  réconciliés,  allèrent  ensemble  s'emparer  de 
Longueville  (|ue  tenaient  les  Navarrais  '''.  Au  mois  d'octobre  suivant ,  les  com- 
missaires royaux  s'adjoignirent  La  Heuse  pour  aller  tenir  une  assemblée 
d'Etats  à  Caudebec. 

En  1  359 ,  il  continue  sa  vie  agitée,  toujours  en  qualité  de  lieutenant  du 
duc  au  pays  de  Caux  :  il  assista  au  siège  de  Saint-Valery-sur-Somme  au 
mois  d'avril'"-';  après  le  siège,  il  poursuivit  Philippe  de  Navarre.  Puis  il 
conclut  une  trêve  pour  le  pays  depuis  l'Andelle  jusqu'à  la  mer'^'.  C'est  à 
partir  de  juin  1 3 69  qu'il  apparaît  clairement  avec  le  titre  d'amiral  de  France 
qu'il  conserva  jusqu'au  début  de  iSGg'*'.  D'autre  part,  le  roi  lui  donna 
3oo  deniers  d'or  le  6  septembre  iSSg''*'.  Vers  la  (in  de  l'année,  il  fit  un 
voyage  de  douze  jours  en  Picardie  avec  ih  chevaux  pour  voir  le  dauphin''''. 
Vers  ce  temps,  il  assista  au  siège  de  Rlangy.  C'est  encore  dans  cette  année 
1  359,  en  avril  et  mai,  qu'il  intervint,  avec  plusieurs  seigneurs  normands, 
auprès  du  dauphin  contre  la  dame  de  fiethcncourt ''.  Il  passa  les  derniers 
jours  de  décembre  «à  sa  forteresse  de  Fontaines»'*'.  L'année  i36o  fut 
encore  une  année  malheureuse  pour  lui;  avant  Pâques,  La  Heuse  se  trou- 
vait dans  la  petite  armée  de  Louis  d'Harcourt,  entre  Bernay  et  Pont-Aude- 
mer  ;  il  conseillait  de  ne  pas  livrer  combat  aux  Anglais  ;  il  ne  fut  pas  écouté  ; 
une  rencontre  eut  lieu  au  Favril.  Son  fils  y  fut  tué;  lui-même  fut  fait  pri- 
sonnier en  même  temps  que  Louis  d'Harcourt''^'.  11  est  probable  (pi'il  re- 
couvra sa  liberté  au  début  de  l'année  suivante,  puisqu'il  reçut,  le  A  mars 
i36f,  9,000  florins  d'or  pour  sa  rançon.  Il  est  appelé  à  cette  date  cham- 
bellan du  duc  de  Normandie'"".  En  i36i,  il  est  capitaine  de  Touques;  il 
s'occupe  de  la  délivrance  des  forteresses  tenues  par  les  Anglais  au  pays  de 
Caux  et  notamment  de  Honfleur'"'.  Il  servit  également  cette  année  en  Flandre 
sous  le  connétable  avec  12  chevaliers,  99  écuyers,  90  archers,  1  maré- 
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chai  et  1  trompette.  Aux  derniers  mois  de  i  363 ,  il  est  dans  la  petite  armée 
de  du  Guesciinet  avec  elle  prend  part  à  la  prise  de  Meulan  et  de  Mantes'"; 
il  avait  avec  lui,  le  19  août,  i  chevalier,  1  écuyer  et  5  archers;  pendant 
l'été,  il  assista  encore  à  la  prise  d'Acquigny.  Mais  il  entendait  se  faire  payer 
de  tant  de  ser\ices:  il  réclama  au  roi  io,3oo  francs;  il  est  vrai  qu'il  tran- 
sigea à  1,000  francs  d'or  pris  sur  les  aides  (a'-i  septembre  i366'-'). 

Charles  V  sut  utiliser  aussi  son  activité  et  son  expérience.  Le  1  o  février 
1 365  ,  il  lui  donne  100  francs  pour  un  coursier  et  1 00  francs  «pour  acheter 
un  liernois  pour  le  corps  ^  '''.  Il  le  retient,  le  2  7  mai  1 368 ,  comme  premier 
chambellan  Kpour  estre  à  notre  froin  toutefoiz  que  nous  chevaucherons  en 
armes  15,  et  lui  donne  5 00  livres  tournois  de  rente  sur  chacune  des  vicomtes 
de  Rouen  et  de  Montivilliers '*'.  A  ce  moment,  La  Heuse  servait,  d'autre  part, 
sous  le  connétable  Moreau  de  Fiennes  et  Mouton  de  Blainville'^'.  Il  com- 
mande ho  lances  le  1"  octobre  1369'^'.  Quelques  jours  après,  le  29  dé- 
cembre, il  est  un  des  commis  généraux  sur  le  fait  et  gouvernement  de  la 
guerre  et  des  aides  ;  puis ,  le  7  mars  1370,  commis  à  visiter  hâtivement  avec 
les  baillis  les  forteresses  et  bailliages  d'Amiens,  Rouen,  Caux  et  Gisors;  il 
reçoit  Ix  francs  d'orpar  jour'"".  Il  a  encore  la  garde  de  la  villed'Harfleur'^'; 
il  est  toujours  capitaine  de  Touques,  qu'il  défend  du  1"  avril  iSôg  au 
10  août  1370,  et  touche  à  ce  sujet  ii3  1.  i  s.  8  d.'®'.  Mais,  depuis  1369, 
sans  qu'on  en  puisse  bien  définir  les  raisons,  il  s'est  démis  de  sa  charge 
d'amiral '^*".  Par  suite  d'un  échange  que  fit  le  roi ,  il  reçut  l'ordie  de  remettre 
le  château  de  Touques  au  comte  d'Alençon.  On  peut  se  demander  si  cette 
remise  fut  faite,  puisque,  le  7  juillet  1373,  La  Heuse  est  encore  capitaine 
de  la  place  à  /loo  livres  tournois  par  an"''.  Il  fut  de  nouveau  chargé  de  vi- 
siter spécialement  les  forteresses  du  pays  de  Caux  en  i  879  et  reçut  ko  sous 
tournois  de  gages  par  jour"^'.  Puis  les  traces  de  La  Heuse  deviennent  plus 
rares  sous  Charles  VI.  En  1 383 ,  il  est  à  la  chevauchée  de  Bourbourg'^*'.  Le 
a  4  septembre  1 388 ,  il  est  reçu  à  montre  par  les  maréchaux  pour  servir  sous 
le  roi  «pour  le  présent  voyage  qu'il  entent  à  faire  en  pays  d'Allemagne  et 

f'I    Chronique  des  (juatrc  premiers    Valois,  '"  Acles,  etc.,  626,  65a.  657  A,  676  B. 

187.  (»>  Bibt.  liât.,  Clairamb.,  69,  4553. 

''•  Ibid.,  i5o;  Anselme,  VII,  754.  '''  Ibid.,  Pièces  origin. ,  La  Heuse,  aS. 

l'I  Actes,  etc.,  177.  ('")  Anselme,  VII,  704. 

'*'  Ibid.,  !i!ig.  <"'  .'fc(es,  etc.,  702,  971. 

O  Anselme,  Vil,  754.  ('>)  Ibid.,  858. 

i''  Acles,  etc.,  Sgo.  '")  Bibl.  iiat.,  Clairaïub.,  59,  4553. 


APPENDICE  IV.  287 

ailleurs»'".  Il  touche  encore  600  francs  pour  son  étnl  le  i3  septembre 
i88(|'-'.  Il  était  mort  le  3i  janvier  1898.  Il  avait  épousé  Mahaut  de 
Mailleul. 


MOUTOiN  DE  BLAINVILLE. 

(Etait  du3t  mars  i35g,  Rouen.) 

Le  maréchal  de  Blainville  fut  un  des  plus  vaillants  dé-fenseurs  du 
royaume  au  xiv°  siècle..  11  a  été  mêlé  ;i  tant  de  faits  de  guerre  r[ue  nous 
ne  pouvons  donner  qu'une  simple  esquisse  de  sa  biographie, 

Jean  de  Mauquenehy,  sire  de  Blainville,  est  d'ordinaire  désigné  par  le 
surnom  de  Mouton  de  Blainville;  son  grand-père,  du  côté  paternel,  le 
portait  déjà,  et  son  arrière-grand-père,  du  côté  inaterneK  était  orné  de 
celui  de  a  Gris  mouton  n  '^'.  Il  était  encore  mineur,  en  la  garde  du  duc  de 
Normandie,  en  i33g,  et  la  succession  paternelle  souffrait  des  difficultés '''. 
C'est  à  Hazebrouck,  en  i3/i8,  qu'il  fut  fait  chevalier  après  un  combat 
contre  les  Flamands'*'.  Il  figurait,  au  début  d'avril  i356,  au  parlement 
que  tint  à  Rouen  le  duc  de  Normandie,  et  qui  se  termina  de  si  tragique 
façon  ""'.  Au  début  de  la  guerre  contre  les  Navarrais,  avec  1  a  écuyers,  il 
prit  part,  sous  Le  Baudrain  de  la  Heuse  et  Jean  Sonnain,  à  l'attaque  de 
Pont-Audemer(i  356)'^'.  Lorsque,  en  juini358,  il  fallut  combattre  la  Jac- 
querie de  Beauvaisis,  il  se  joignit  au  roi  de  Navarre;  en  juillet,  il  était 
dans  la  compagnie  du  dauphin  à  l'attaque  de  Paris '^'.  L'année  i35g  le 
vit  au  siège  de  Saint-Valery-sur-Somme  (avril)'^',  à  la  prise  de  Graville  et 
de  Béthencourt,  devant  Blangy  "*".  Dès  cette  année,  il  est  chargé  de  com- 
missions importantes;  dans  une  sorte  d'assemblée  tenue  à  Paris,  au  début 
de  mars,  il  est  désigné  comme  lieutenant  du  duc  «pour  tout  le  païs  deçà 
la  rivière  de  Saine  dedans  les  bailliages  de  Rouen. (lauv  et  ressers""»;  il 
est,  en  juin  et  juillet  1 3Go ,  k gênerai  depputé  sur  le  fait  des  aides  en  Nor- 
mendie"-'»;  il  est  encore  qualifié,  le  ao  juillet  1 3  fi  a,  de  «gouverneur  et 
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ordenneiir  de  tout  le  subside  octroyé  au  pays  de  Normendie  '"^i  ;  puis,  en 
avril,  juin  et  octobre  i364,  il  apparaît  comme  conseiller  ^^ capitaine  de 
par  le  roy  es  parties  de  Normendie  deçà  la  rivière  de  Saine  »  et  cbâtelain 
de  Rouen,  avec  le  commandement  de  io  hommes  d'armes;  ses  gages  de 
capitaine  montent  à  aoo  francs  d'or  par  mois'-'.  Malgré  ces  importantes 
charges,  il  n'avait  cessé  de  combattre  et  de  payer  de  sa  personne.  Il  est 
au  siège  de  Honfleur  avec  Louis  d'Harcom-t  ;  il  fait  évacuer  la  place  par 
les  Anglais,  au  printemps  i36i,  et  reçoit  80  écus  royaux  à  ce  sujet'''.  Il 
se  joint,  en  i363,  à  Philippe  de  Navarre  pour  combattre  les  Anglais  de 
Jean  Jouél,  aux  environs  de  Beaumont-le-Roger,  notamment  au  Bec-Tho- 
mas'*'. L'année  i36/i  est  pour  lui  singulièrement  active;  il  est  présent 
à  la  prise  de  Meulan  et  de  Mantes,  avec  du  Guesclin,  à  la  bataille  de  Co- 
cherel,  à  celle  d'Acquignv '^' ;  il  assiste  au  siège  d'Evreux,  à  la  prise  de 
Neuchâtel  et  de  Gournay,  au  siège  de  Moulineaux,  à  celui  de  la  Charité- 
sur-Loire '^'.  Aussi  reçoit-il  coup  sur  coup  des  sommes  importantes  pour 
ses  gages  et  ceux  de  sa  troupe  :  5oo  francs  le  1  5  juin  i364  '^',  5oo  francs 
d'or  le  19  octobre,  Zi 8 7  1.  10  s.  le  22  octobre,  32  9  l.  10  s.  le  1 1  février 
i365,  345  livres  tournois  le  26  février,  i5o  livres  tournois  le  21  juin 
1  365  '".  Cette  activité  continue  les  années  suivantes  :  en  avril  1 365 ,  il  est 
«capitaine  es  mectes  du  diocèse  de  Rouen,  par  deçà  la  rivière  de  Saine» ,  et 
chargé  de'la  garde  de  Vernon  et  du  Pont-de-l'Arche  '^'  ;  il  s'empare  de  Quatre- 
Mares  au  mois  d'avril'"";  on  le  voit  se  transporter  hâtivement  à  Meulan, 
avec  lio  hommes  d'armes,  au  commencement  de  mai'^^'.  Il  est  à  l'assaut  du 
fort  du  Homme,  en  t366'i-'.  Dans  cette  existence  toute  militaire,  deux 
ménestrels,  Bertrand  et  Michel,  l'accompagnent '^''.  Le  roi  récompense  tant 
de  services  :  il  lui  rachète  pour  5, 600  francs  une  rente  perpétuelle  sur  les 
halles  et  moulins  de  Rouen  "*',  puis  acquitte  cette  dette  en  terres  v  pour  mou- 

">  BiW.  na(.,  Pièces  origin.,  B/aiW/fc,  9,  '"'   Chron.    normande,    334,   387;  Actes, 

10.  elc,  3o,  93  ;  Anselme,  VI,  756. 

'"  Iliid.,  fonds  franc.,  3o58a,  gâ.  '*'  Acles,  etc.,  3o. 

''>  Actei,  etc.,  3;   Chronique   normande,  '''  Bibl.   nat..   Pièces    origin.,    Rlainville 

332.  i8-a3. 

'*'  Chron.    normande,    3a5;    Moranvillé ,  *""  Actes,  etc.,  an. 

ao3;  Luce,  Hist.  de  du  Guesclin,  466.  '"'   Chron.  normande,  393. 

(^1    Chron.  des  premiers  Valois,   i3i;   An-  "^'   Actes,  etc.,  217,  218;  Fioissart,  édit. 

selme,  VI,  766.  Kervyn  de  L.,  XX,  827. 

'*'   Chron.  des  premiers  Valois,  jS-j,  i/i5,  '"'   Chron.  des  premiers  \alois,  169. 

i5o.  '"'  Froissart,  édit. Kenyn  de  L.,  XX,  337. 
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tonner  son  fils»  (mai-novembre  iSGy)'''  :  il  lui  accorde  de  prendre  le  sel 
au  prix  du  marchand;  enfin,  et  surtout  à  la  mort  de  Boucicaut,  il  le  fait 
maréchal  de  France '2'. 

Mart'chal,  Blainvillc  est  plus  vaillant  et  plus  laborieux  ijue  jamais;  il 
a  100  hommes  d'armes  sous  ses  ordres  en  avril  i3Gy,  puis  3oo  en  sep- 
tembre'^'; il  est  en  mars  iSyo  ^ gênerai  conseiller  sur  le  fait  de  la  guerre 
en  NormcndicTî'^'et  Rlieutenant  es  parties  de  Normendie  outre  Saine '^'».  Sa 
compagnie  est  en  mars  iS^i  de  i  banneret,  lo  chevaliers  et  43  écuyers; 
en  iSya,  de  h  bannerets,  g  chevaliers  et  io6  écuyers''"''.  C'est  ainsi  qu'il 
défend  Vire  et  Louviers  contre  les  gens  des  Compagnies,  qu'il  prend  part 
à  la  prise  de  Nesle  et  au  premier  siège  de  Saint-Sauveur  en  iSGg,  qu'il 
fait  la  guerre  en  Guyenne  en  iSyo  et  figure  encore  le  4  décembre  à  la 
bataille  de  Pontvalain,  (ju'il  est  devant  Conches,  avec  Jean  de  Vienne,  en 
iSyi  '"'.  Celte  même  année,  au  mois  de  mars,  il  était  auprès  du  roi  de 
Navarre,  comme  otage  royal  en  garantie  de  la  paix  de  Vernon  '*'.  Aussi 
trouvons-nous  toute  une  série  de  quittances  par  lesquelles  il  reconnaît  avoir 
louché,  pour  gages  et  autres  causes,  du  5  mars  iSyi  à  Pâfjues  iByS, 
673  livres  tournois  el  S.ySo  francs '''.  De  plus,  le  i3  juillet  iSja,  le  roi 
lui  a  donné  600  francs  d'or  pour  acheter  un  hôtel  à  Paris"*'.  Il  est  vrai 
que,  le  3  février  i3y5,  il  réclamait  encore  les  G 00  francs,  ainsi  que  les 
9,000  francs  d'or  de  sa  pension  de  maréchal  ;  Charles  V  donna  ordre  de  le 
satisfaire'"'.  Les  années  suivantes  furent  plus  calmes.  Blainviile  élait  tou- 
jours châtelain  de  Rouen  à  3oo  francs  d'or  de  gages"-'  ;  le  roi  le  déléguait 
d'autre  part  comme  commissaire  pour  visiter  les  fortifications  de  Mantes 
(février  iSyB)"^'.  Il  parut  au  siège  de  Bécherel  (iS^a-i  87^),  à  celui  de 
Saint-Sauveur  en  iSyS,  à  la  prise  d'Ardres  (1877),  puis  à  l'attaque  de 
Cherbourg,  avec  du  Guesclin,  en  1378"'';  on  le  vit  encore,  celte  même 

'''  Froissart,  édit.    Kervyn    de   L.,  ."îaS:  W   Grandes  Chron.,  VI,  ,330;  Citron.  <!et 

Actet,  etc.,  898.  premier»  Valois,  ail. 

")  £i6{.  na(..  Pièces  origin., /?/aint)i7/c, /i a.  ''>  BiW.tmf.,  Pièces origin.,  Biiin»i//e,  39, 

(')  Anselme,  VI,  766.  33,  34,  36,  3-,  38,  89,  io,  ii,  44,  45, 

'*'  /Iclcs,  etc. ,  5o5;  Moranvillc,  q34.  46. 

W  Actes,  etc.,  608,  669.  *""  Actes,  etc.,  901  A. 

C'   6'/irOH.normflnde,85o;Moraiivillé,266.  '">  Ibid.,  1101. 

'"'   Chron.  des  premiers  Valois,  196,  900,  '-'   Ibid.,  iio4. 

ao8,    906;    Chron.   normande,   3.ti,   354;  ""  Moranvillc,  48. 

Delisle,  op.  cit.,  i58.  '"'  Chron.  des  premiers  Valois,  afi.'!,  976: 
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année,  venir  au  secours  d'Harfleur'".  Il  Ggurc  également  dans  quelques 
circonstances  solennelles  :  il  est  au  lit  de  justice  du  20  mai  iS^i,  où 
Charles  V  régla  sa  succession  royale '-'.  Lors  de  la  venue  de  l'empereur 
Charles  IV,  c'est  lui  qui  marche  devant  le  roi  à  la  rencontre  de  ce  souve- 
rain'^'. Pour  la  dernière  fois,  sous  Charles  V,  il  apparaît,  à  l'été  1  38o,  à 
Troyes,  sous  le  duc  de  Bourgogne,  tandis  que  les  Anglais  traversent  la 
Champagne'**. 

-  Au  temps  de  Charles  VI.  le  rôle  du  maréchal  de  Blainville  va  s'cffa- 
çant.  Il  assiste  à  Rouen,  les  9  et  10  octobre  1  38o,  au  service  du  cœur  de 
Charles  V  déposé  à  la  cathédrale'^'.  On  le  trouve  parmi  les  principaux 
personnages  des  Etats  de  Normandie,  tenus  également  à  Rouen  au  mois 
de  décembre''''.  II  est  membre  du  «conseil  ordonné»  en  i38i;  il  assiste 
souvent  aux  séances  du  conseil  royal  de  i38o  à  i388  '"'.  Lorsque  le  duc 
de  Brelagne  vient  prêter  hommage  à  Compiègne,  le  28  septembre  i38i,  il 
est  encore  là'*'.  11  semble  être  intervenu  en  faveur  des  Rouennais  lors  de 
la  Harelle.  Après  des  agitations  et  émeutes  qui  semblent  avoir  duré  d'oc- 
tobre i38i  à  février  i382.  «pour  apaisier  et  excuser  les  bons  citoiens 
envers  le  roy  et  son  conseil .  .  . ,  en  la  compaignie  de  monseigneur  de 
Blainville  furent  ordonnées  certaines  personnes  de  la  dicte  ville.  .  .  les- 
quclz  pour  la  grant  tribulacion  qui  estoit  en  la  court  du  Roy,  s'en  retour- 
nèrent sans  aucune  chose  faire '^'».  Ce  fut  encore  Blainville  qui  vint  trouver 
les  Bouennais  après  la  seconde  révolte  d'août  1 3 82  :  «Et  vint  le  bon  ma- 
reschal  de  France  Monseigneur  de  Blainville  en  la  dicte  halle  parler  aux 
drappiers""'.»  Tout  se  calma  à  son  appel.  11  reçut,  du  reste,  1,000  livres 
sur  les  amendes  infligées  à  la  ville  de  Rouen'"'.  Il  continuait  à  être  châte- 
lain de  la  forteresse  royale  qui  dominait  la  ville,  et  en  avril  i382  il  avait 
reçu  l'ordre  de  la  bien  garnir  d'artillerie,  tout  autant,  sans  doute,  contre 
les  habitants  que  contre  les  Anglais'^-'.  Blainville,  d'autre  part,  figura  dans 
la  plupart  des  grandes  expéditions  militaires  de  i382  à  i3()0:  il  com- 

Froissart,  édit.  Kcrvjn   de  L. ,   Vlll,    a38,  '''  Citron,  des  premien  Valois,  içf s. 

94o,  323,  342,  4o5,  4i5;  Delisle,  Of.  cit.,  O  N.  Valois,  90,  gi. 

a65.  <»)  Anselme,  VI,  756. 

<''   Chron.  des  premiers  Valois,  278.  '"  Chron.  des  premiers  Valois.  3f)9. 

'->  Anselme,  VI,  766  ;  N.  Valois,  76.  »»'  Ibid.,  3o4. 

'"   Grandes  Chron.,  VI,  370.  '">  Moranvillé,  833. 
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mandait  à  l'avant-garde  à  Roosebec(|uo ;  on  le  trouve  dans  l'ost  de  lîoiir- 
bourg  en  i383,  dans  l'ost  de  l'Ecluse  à  Amiens  le  lo  septembre  i38(), 
avec  II  chevaliers  et  21  écuyers,  dans  l'ost  de  Gueldre  en  i388'".  Avant 
et  après  cette  dernière  campagne,  il  est  établi  avec  cpielques  troupes  à 
Carentan,  à  l'entrée  du  Cotentin,  pour  surveiller  les  Anglais'-'.  C'était 
Blainville  qui,  par  un  juste  honneur,  avait  conduit  le  deuil  aux  obsèques 
solennelles  de  du  GuescHn '-^l.  Lui-même  mourut  en  février  iSçji,  après 
une  existence  admirablement  remplie,  toute  dépensée  au  service  du  roi  et 
à  la  défense  du  royaume'''. 


LE  SIRE  DE  I5LAUU. 

(Assemblées  du  Vcxiii  en  t^'ôi).) 

Guillaume  de  Sacquonville,  sire  de  Blaru,  n'apparaît  qu'en  i35c). 
Sans  doute,  très  jeune  encore,  il  fut  nommé  par  le  régent,  au  mois  de 
février,  «lieutenant  de  iAIonseigneur  et  de  nous.  .  .  au  bailliage  de  Gisors 
et  es  ressers  nouveaux  et  anciens  dudit  bailliage  et  es  parties  de  Weul- 
guessin  le  François  et  do  Weulguessin  le  Normant  et  en  la  terre  de  Con- 
ches  et  Beauniont  le  Rogier»,  avec  des  pouvoirs  très  étendus,  entre 
autres  celui  de  réunir  des  assemblées  locales  et  de  leur  demander  des  sub- 
sides '^'.  Trois  ans  après,  il  est  encore  commissaire  du  roi  auprès  des  Etals 
de  Normandie,  réunis  le  ly  juin  i3Gi!  à  Rouen ''^''.  L'anm'e  suivante,  il 
fait  partie  de  la  petite  armée  qui  assiège  dans  Rolieboise  Ii's  Anglo-Navar- 
rais  '^'  ;  il  est  qualifié  à  ce  moment  de  «  capitaine  en  pays  de  Normendic  sur  le 
fait  de  guerres»,  et  il  reçoit,  le  10  novembre  t363,  loo  livres  tournois 
pour  ses  gages  et  les  1 0  glaives  qu'il  mène  avec  lui  à  la  guerre  '^'.  Il  ac- 
compagna du  Guesclin,  en  i36'i,  à  la  prise  de  Mantes '"'  et  resta,  avec  le 
sire  d'Ivry,  à  la  garde  du  château'"".  Le  23  décembre  i3G5,  ils  furent 
tous  deux  prorogés  dans  la  garde  de  cette  place  forte  avec  le  droit  de 


">   Kniissarl,  édil.  Kervjn  do  L.,  IX,  iili;  ''*  Arcli.  iiat.,  JJ,  87,  312. 
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prendre  tous  les  deniers  provenant  des  domaines  ou  des  aides  à  la  recelte 
de  Mantes '''.  Ils  y  étaient  encore  en  août  i366  et  recevaient  par  ordre  du 
roi  5oo  francs  par  mois'-'  ;  il  est  vrai  qu'un  nouveau  château  avait  été  con- 
struit, et  son  importance  justifiait  des  gages  aussi  élevés.  On  peut  voir,  au 
12  octobre  1870,  ie  prix  que  Jean  le  Bon  et  Charles  V  attachaient  aux 
services  de  ce  chevalier  :  Jean  le  Bon  lui  avait  déjà  donné  3oo  livres  tour- 
nois de  gages  à  vie;  Charles  V  déclare,  d'autre  part ,  f[u'il  l'a  retenu  comme 
chambellan  à  son  Hôtel  et  conseiller  à  son  Conseil ,  avec  3  0  0  francs  d'or  de 
gages  par  an,  à  prendre  sur  le  trésorier  de  Normandie,  mais  comme  il  y  a 
des  retards  dans  le  payement  de  celte  pension,  pour  les  éviter  à  l'avenir, 
il  assigne  ces  3oo  francs  d'or  sur  la  recette  de  Monfivilliers '^'.  Quelques 
années  se  passent  où  nous  perdons  de  vue  le  sire  de  Blaru.  En  janvier 
1879,  il  est  en  compte  avec  l'administration  royale;  il  reçoit  20  livres 
tournois  pour  deux  queues  de  vin  vendues  à  Guy  Chrétien ,  bailli  de  Rouen , 
quand  il  vint  à  Pacy  pour  l'abattement  du  château'*'. 

Sous  Charles  VI,  on  le  voit  apparaître  dans  plusieurs  circonstances  im- 
portantes; en  février  i38i,  il  est  spécialement  appelé  aux  Etats  de  Lou- 
viers'^'.  En  juin  1882,  il  fait  la  guerre  en  Poitou  "''.  Le  16  mai  1890, 
il  reçoit  5oo  francs  d'or  sur  les  aides,  pour  avoir  accompa;;né  le  roi  au 
voyage  de  Languedoc'"'.  Peu  après,  il  repartait  pour  la  Lombardie;  le 
21  août  1890,  Jean  Poulain,  valet  de  chambre  et  garde  des  finances 
du  duc  de  Touraine,  lui  remettait  3oo  francs  d'or  pour  aller  trouver  le 
comte  de  Vertus'*'.  Son  voyage  se  rattachait  aux  curieux  incidents  de  la 
lutte  de  Jean  Galeas  Visconti  contre  les  Florentins  et  à  l'expédition  du 
comte  Jean  d'Armagnac  en  Italie '"'.  Quelques  années  plus  tai'd,  le  sire 
de  Blaru  compte  parmi  les  conseillers  de  Charles  VI;  déjà  il  est  désigné 
pour  le  conseil  dans  l'ordonnance  du  98  juillet  1/106;  il  est  vrai  qu'il  en 
est  écarté  dès  le  28  avril  1/107  '^'"'  '^^'*  '^  apparaît  fréquemment  dans  le 
même  conseil  à  partir  de  1  /iio  :  il  y  est  présent  lors  de  la  conclusion  du 
traité  de  Paris,  le  2  novembre  i/iio.  Lorsqu'à  la  suite  de  ce  traité,  les 
ducs  de  Berri  et  de  Bourgogne  convinrent  de  se  retirer  tous  deux  pour 

"'  Actes,  etc.,  aSa,  271.  ">  Bihl.  nal. ,  Glairamb.,  101,  7811. 

W  Ibid.,  271.  <"  Ibid.,  Pièces  origin. ,  Blaru,  9. 

W  Ibid.,  72a  A.  (s>  Ibid.,  i3. 

'*'  Bibl.  nat..  Pièces  origin.,  Blaru,  6.  <')  Durrieu,  Les  Gascons  en  Italie,  5o. 

(=)  Douët  d'Arcq,  op.  cit.,  1,  n.  i'")  N\  Valois,  106,  110,  n.  1.' 
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laisser  le  gouvernement  à  un  nouveau  conseil  de  prélats  et  de  seigneurs 
qui  inspiraient  confiance  à  tous  deux,  Blaru  fut  un  des  seigneurs  dési- 
gnés '".  Nous  l'avons  déjà  trouvé  en  i3go  partant  en  mission  pour  le  duc 
de  Touraine;  il  faut  croire  (pi'il  inspirait  à  tous  une  égale  confiance,  car, 
vers  ilii  i  et  1 6 1  9 ,  il  semble  également  très  bien  avec  le  duc  de  Bour- 
gogne; Jean  sans  Peur  lui  envoie  pour  ses  étrennes,  en  janvier  1  ii  i ,  six 
tasses  d'argent  doré,  et  lui  fait  cadeau,  le  8  avril  1  ii  2  ,  de  deux  queues 
de  vin  '^'.  Au  mois  de  mai  1  /i  1  1 ,  il  faisait  partie  de  la  commission  chargée 
de  vendre  les  biens  confisqués  aux  Armagnacs  après  la  forfaiture  des 
princes  d'Orléans  '".  Il  prit  part  à  la  confection  de  l'ordonnance  cabo- 
chienne  de  1  /ii 3  '^'.  Mais  il  ne  semble  pas  avoir  souffert  de  la  réaction 
qui  suivit,  ce  qui  révèle  ou  une  bien  grande  modération,  ou  cette  sou- 
plesse de  courtisan  dont  parle  le  Religieux  de  Saint-Denis.  Nous  ne  savons 
ce  que  devint  le  sire  de  Blaru  par  la  suite.  Il  dut  mourir  vers  ce  temps, 
car  il  avait  probablement  atteint,  sinon  dépassé,  quatre-vingts  ans. 


LOllS  DIIARCOLRT. 

(  AsM'mUik'  tlu  Laitliiige  lie  Cneii ,  t"  février  i.'iCi,  Ccen.) 

[jiiuis  dHarcourt  était  le  frère  puîné  de  Jean  V  d'Harcourt  qui  iijjura 
aux  Etats  de  juillet  i348  et  (|ui  fut  exécuté  à  Rouen,  par  ordre  du  roi 
Jean,  en  avril  i356.  Il  a  tenu  des  assemblées  en  Basse-Normandie  pour 
obtenir  des  gens  du  pays  le  prix  des  rançons  de  Sainl-Vast  et  de  Lingèvres 
(janvier-février  i3Gi).  De  même  que  Jean  V,  il  a  été  l'objet  d'une  longue 
notice  de  La  Roque  dans  YHistoire  généalogique  île  la  Maison  d'Harcourt,  au 
livre  XII  (II,  1611  et  suiv.);  il  y  a  aux  Preuves  un  certain  nombre  de 
documents  qui  le  concernent  (IV,  logS).  Les  détails  très  nombreux  de 
cette  notice  sulTisent  à  faire  connaître  le  personnage,  son  activité  mili- 
taire et  les  services  qu'il  rendit  à  la  royauté,  au  temps  de  Jean  le  Bon  et 
de  Charles  V,  tandis  que  plusieurs  membres  de  sa  famille  trahissaient  ou 
desservaient  ces  princes. 


'"   N.  Valois,  131,  i.'ii.  Journal  d'un  bourgeoit  de  Pans,    13,    n.   2. 

<"  Arch.  de  la  CùleOr-d',  B,  1370.  <*'  A.   Coville,  Lct  Cabochiens  et  l'ordon- 

'''  Religieux  de  Saint-Denii,    IV,  344;         nance  de  tùt3,  nh. 
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THOMAS  LE  TOUlllVEUR. 

[Etats  du  Q  juin  i3Ga,  Rouen.) 

Cet  ecclésiastique  était  certainement  de  famille  normande.  Il  apparaît 
pour  la  première  fois  le  i"  octobre  i3i6,  avec  le  titre  de  maître  des 
Comptes;  il  est  envoyé  devers  le  roi  à  Pont-Sainte-Maxence,  avec  deux  de 
ses  collègues^''.  Quelques  années  après,  le  3o  janvier  i3oo,  une  enquête 
est  ordonnée  au  Parlement  pour  régler  le  différend  qui  s'est  élevé  entre 
maître  Thomas,  clerc,  secrétaire  du  roi,  et  messire  Ajineri  de  Chartres, 
conseiller,  à  l'occasion  d'une  prébende  canoniale  de  Rouen  '-'.  Il  est  pro- 
bable que  maître  Thomas  eut  gain  de  cause;  car  nous  savons  d'autre  part 
qu'il  fut  chanoine  de  Rouen,  et  qu'il  fit  une  fondation  à  la  cathédrale 
pour  v  chanter  tous  les  samedis  \'Inviolala''^K  On  vient  de  voii'  que,  dès 
i35o,  il  était  secrétaire  du  roi;  en  février  et  avril  i  352  ,  il  est  attaché  avec 
le  même  titre  au  dauphin;  on  trouve  mention  de  plusieurs  actes  signés  de 
lui  Kpar  Monseigneur  le  Dalphin'*'».  Puis  huit  ans  se  passent;  il  reparaît 
en  i36o  comme  conseiller  et  secrétaii-e  du  régent'^'.  11  est  établi  en  Nor- 
mandie, à  la  suite  des  Etats  de  septembre  i35().  comme  «gênerai  député 
sur  le  fait  des  subsides  derrainement  levez  en  IVormendie,  es  bailliages  de 
Rouen,  de  Caux  et  de  Costentin»;  il  reçoit  1,098  écus  pour  ses  gages  de 
37G  jours,  du  1"  octobre  i359  au  1"  octobre  i36o'°'.  L'année  suivante, 
il  devient  archidiacre  de  Tournay,  sans  doute  en  récompense  des  services 
rendus'"'.  De  plus,  le  3o  mai  i36i,  le  duc  de  Normandie  l'envoie,  avec 
trois  bourgeois  de  Rouen ,  lever  au  plus  vite  dans  la  ville  une  sorte  d'em- 
prunt forcé  pour  rembourser  un  prêt  de  90,000  moutons  d'or  fait  aux 
Rouennais  par  le  comte  de  Namur  et  sa  mère;  cette  opération  dut  être 
faite  avec  la  plus  grande  diligence,  sous  peine  d'encourir  l'indignation  du- 
cale'^'. Aux  Etats  de  Rouen  de  juin  i369,  l'archidiacre  de  Tournay  figure 
comme  commissaire  et  reste  dans  la  province  avec  le  titre  de  «gouver- 
neur et  ordenncur  de  tout  le  subside  octroyé  au  pays  de  Normendie'''».  11 

W   Bihl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  iHcSS,  176.  '  '*'  Uibl.  n«I.,  Pièces  oiif;.,  Le  Tourneur,  2. 

l"  Auliert,  II,  17a.  («  Ibid.,  3. 

-^'  P.  Cochon,  73.  W  Bibl.  nat.,  fonds  frani;.,  aOoo'i,  laoa. 

(*)  Bibl.    de    l'École    des    Charles,   t888,  W  Chéruei,  Hisl.  de  Rouen,  U,  3lli. 

19/1,  2o5.  ("  Biht.  nat.,  fonds  franc.,  9o58a,  g.T. 
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reçoit,  le  17  avril  t366,  3 00  francs  d'or  pour  ses  gages  de  secrétaire  du 
duc  de  Normandie  et  de  maître  de  la  Chambre  des  comptes'''.  Charles  V 
l'occupe  souvent  comme  un  homme  de  confiance.  Dans  le  recueil  publié  par 
M.  Delisle,  on  trouve  33  actes  signés  Le  Tourneur  de  i36/i  à  i38o.  Le 
1''  juillet  1 3G'7,  il  s'agit  d'une  mission  délicate  :  maître  Thomas  est  chargé 

«  expressément  de  la  devise  et  ordenance pour  les  ouvrages  de 

la  maçonnerie  de  noz  chapelles,  des  ymages  et  peintures  et  des  autres 

choses  à  ce  neccessaires ordené  à  faire à  l'église  de  Rouen  et 

à  l'abbaye  de  Sainte-Katerine  lez  Rouen  et  en  l'ostel  Dieu  de  la  Magde- 
laine'-'».  C'est  encore  à  Rouen  ([u'il  vient  en  octobre  iS'jo  pour  faire  un 
emprunt  forcé  au  nom  du  roi  sur  les  bourgeois  de  la  ville''';  il  y  reparaît 
du  reste  en  janvier  1879  (n.  s.)  avec  le  trésorier  Jean  d'Orléans  et  le 
financier  Nicolas  Braque,  dont  la  présence  indiqua  bien  qu'il  s'agissait 
d'opérations  analogues  à  celles  d'octobre  1370'''.  C'est  sans  doute  pour 
récompense  de  nouveaux  services  que  l'archidiacre  prend,  comme  maître 
des  Comptes,  des  gages  à  vie  de  ^00  livres  tournois  en  1378;  de  plus, 
il  recevait  au  terme  de  la  Saint-Jean  une  selle  fournie  par  la  sellerie  royale  "''. 
Il  est  encore  deux  fois  question  de  lui  :  le  m  septembre  iZ-j(j,il  assiste  à 
une  grande  délibération  du  Parlement  k pour  avoir  advis  sur  la  construction 
du  pont  que  on  a  advisé  de  faire  au  dessoubs  du  Petit  Pont  à  l'endroit  de 
la  poincte  du  Palais  et  de  l'abreuvoir  de  Masi^on ''''».  Enfin,  le  16  sep- 
tembre i38o,  il  figure  parmi  les  nombreux  personnages  chargés  d'exé- 
cuter les  dernières  volontés  de  Charles  V '^'.  Il  senil)ie  disparaître  de  l'his- 
toire avec  le  maître  qui  eut  si  souvent  recours  à  ses  intelligents  services. 


JACQUES  DU  CHASTEL. 

(  Etals  du  g  juin  1 36a  ,  Rouen.  ) 

On  trouve  un  Jac(jues  du  Chastel,  chevaher,  siégeant  au  Parlement  en 
avril  1  339'^'.  Ce  personnage  n'a  sans  doute  rien  de  commun  avec  celui  qui 

C   Cl/)/.  na(.,  Pièces  ori(;., /.e  ro«rne«)-, '1.  W   Bibt.    de    t'Iicote   des  (Charles,    1888, 

(«   Actes,  etc.,  Sgy.  878,  38o. 
(^'  Ibid.,   19G7;  S.  Luro,  La  Franco  pen-  <"'  Aubert,  II,  71. 

danl  la  i;uciru  de  Cent  ans,  I,  1/16.  "'   Actes,  de,  195G. 

'"  liiht.  nat,,  ViiccaoTH].,  Le  Tourneur,  a.  <*'  Aubert,  II,  3 no. 
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nous  occupe.  Le  commissaire  aux  Etats  de  i  862  était  ])ourgeois  de  Rouen: 
il  appartenait  à  une  vieille  famille  de  la  ville,  dont  un  membre,  Robert 
du  Chastel,  était  déjà  maire  en  1220'".  Jacques  du  Chastel  lui-même  fut 
élevé  à  la  mairie  en  i35i'^'.  Il  devint  «gênerai  esleu»  des  aides  en  Nor- 
mandie, avec  Giles  de  Maudestour  et  Robert  d'Estouteville ,  en  iSSy'^';  il 
fut  de  nouveau  régénérai  députe  sur  le  fait  du  subsides  en  Normandie,  en 
i36o'''.  En  1862,  au  mois  de  juin,  il  prit  pai't  aux  Etats  et  à  la  levée  de 
l'aide.  L'année  i36G  nous  le  montre  une  dernière  fois  «esleu  es  cités  et 
diocèse  de  Rouen  sur  le  fait  des  aides>^'»  (i/i  avril). 


JACQUES  LE  LIEUR. 

{Etais  du  gjitii  i36a,  Rouen.) 

i.  Le  Lieur  était  d'une  vieille  et  ricbe  famille  rouennaise  qui  figure 
parmi  la  pairie  de  la  commune  depuis  la  fin  du  xin^  siècle.  Un  Robert  Le 
Lieur  avait  été,  avec  beaucoup  d'autres,  menacé  d'excommunication  par 
le  chapitre  en  1 2  9 1 ,  au  milieu  des  démêlés  qui  divisaient  les  chanoines  et 
la  commune'^'.  Malheureusement  nous  ne  connaissons  pas  les  débuts  de 
Jacques  Le  Lieur  :  à  nos  premiers  renseignements,  il  est  déjà  maire  de 
Rouen,  de  Noël  iSSy  à  Noël  i358'''.  Son  administration  fut  marquée  par 
des  incidents  singuliers.  C'était  le  temps  où  finissait  à  Paris  la  domina- 
lion  d'Etienne  Marcel.  Après  la  destruction  des  Jacques  du  Beauvaisis,  dos 
nobles  s'en  revenaient  par  troupes,  t^en  très  grosse  route îj;  ils  s'arrêtèrent 
à  Bucliv  wà  ung  jour  de  marchié  où  là  se  rafraischirent  et  burent  et  men- 
gerent  et  de  pluseurs  choses  parlèrent  ».  Le  fait  fut  connu  à  Rouen  ;  on  y  prit 
très  grand'peur;  le  capitaine  Jean  Sonnain,  «qui  estoit  estrange  homme», 
soupçonné  de  mauvaises  intentions,  était  absent'^'.  Jacques  Le  Lieur,  les 
bourgeois  et  le  commun  de  la  ville,  (^pour  certaines  presumptions  et  véhé- 
mentes conjectures  qu'ilz  avoient  euz  tant  pour  l'effroy  du  pays  d'envyron 
la  dicte  ville  que  pour  l'absence   du  dit  cappitaine  et  pour  la  seureté 

0)  Chéruel,  Ilisl.  de  Rouen,  1,  309.  t'I  Ribliolh.  nat. ,  Pièces  orijjin. ,  du  Chas- 

W  Ibid.,  I,  372.  tel,  .5. 

(')  Bit/,    nat.,    Clairamb.,     ai3,    g'igS  («)  Chéruel, //is/.  rfe /Joue»,  1,  187. 

Pièces  origin.,  du  Chastel,  6.  '■)  Ibid.,  I,  873. 

'•'  Ibid.,  Pièces  origin.,  du  Chastel,  7  !*'  CAro.i.  desprcm'ers  Valois,  77-79. 
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d'icellew,  prirent  do  fait  hi  château  et  le  gardèrent"'.  Le  capitaine  et  les 
nobles  étaient  arrives  trop  tard  :  «Si  s'en  râlèrent  la  queue  entre  les 
jambes'-'.)'  Le  siège  avait  duré  du  lundi  au  mercredi,  jour  et  nuit.  Ce 
n'était  qu'un  commencement;  les  Rouennais,  pour  compléter  leur  œuvre, 
allèrent  dans  la  vallée  de  Darnétal  assiéger  et  brûler  le  château  du  sire 
du  Vivier f^'.  De  leur  côté,  les  nobles,  qui  avaient  appelé  à  leur  aide  l'amiral 
de  France  Le  Beaudrain  de  la  Heuse,  traitèrent  Rouen  en  ville  ennemie; 
il  y  eut  deux  combats  devant  les  murs:  c^ceulx  de  Rouen  yssirent  contre 
eulx  et  moult  vertueusement  se  dcll'endirent'i.  Et  la  Chronique  des  premiers 
Valois  ajoute  :  «  Pour  la  dicte  prinse  du  chastel  lut  moult  aspre  la  guerre 
entre  les  gentilz  hommes  et  les  citoyens  de  Rouen  '*'.  »  Le  maire  Jacques  Le 
Lieur  se  trouvait  donc  improvisé  homme  d(!  guerre.  En  même  temps,  il 
négociait.  M.  (ihéruel  soupçonne  à  tort  les  Rouennais  d'avoir  subi  l'in- 
fluence des  Parisiens;  il  semble  bien  que  la  prise  du  château  fut  un  inci- 
dent tout  local ,  déterminé  par  les  seules  causes  que  les  bourgeois  invo- 
quèrent à  leur  décharge''''.  Voulant  à  tout  prix  conserver  les  bonnes  grâces 
du  régent,  le  maire  lui  envoya  deux  frères  prêcheurs,  de  ces  Cordeliers 
de  Rouen  avec  lesquels  Jacques  Le  Lieur  eut  jusqu'à  son  dernier  jour  de 
pieuses  relations.  Les  deux  religieux  devaient  montrer  au  régent  «que  son 

chastel  n'avoient  pas  prins  pour  lui  nuyre, et  qu'Us  sont  prêts  de 

mettre  le  chastel  en  sa  main  et  qu'il  y  mette  un  chevalier  du  pays;  car  tous 
jours  depuis  qu'il  fut  rendu  l'ont  gardé  et  gardent  en  son  nom  comme  le 
syen».  Tandis  que  cette  négociation  était  commencée,  les  gentilshommes 
tentèrent  une  troisième  attaque;  ce  fut  la  troisième  victoire  de  Jacques 
Le  Lieur,  qui  ce  jour-là  commandait  «bien  plus  de  six  mille  de  pié  et 
sept  cens  de  cheval  armés  et  en  ordonnance  comme  de  combattre'*''».  Ce- 
pendant les  deux  frères  prêcheurs  revinrent  :  le  régent,  (jui  avait  à  la  fois 
jjrand  besoin  des  gentilshommes  et  de  sa  bonne  ville  de  Rouen,  rétablit 
la  paix  par  ses  lettres  du  li  septembre  i358'^'.  Pierre  Cochon  raconte  que 
Jacques  Le  Lieiu"  fit  lui-même  rentrer  l'amiral  de  la  Heuse  dans  la  ville 
au  milieu  d'une  population  encore  toute  irritée  et  frémissante,  puis  qu'il 
s'en  alla,  avec  «la  plus  belle  compaignic  qui  puis  cent  ans  au  devant  n'es- 

'"  Arch.  mun.  de  Rouen,  C,  fol.  fi'j.  '*>  Cliéruol,  op.  cit.,  II,  ig8. 

''1  V.  Cochon,  97.  O   Chron.  des  premiers  Valait,  79. 

'''  Chéruel,  op.  cit.,  II,  200.  '''  Arch.  mun.  de  Rouen,  U',  fol.  47;  Cbô- 

'*'  Chron.  ilca  premiers  Valois,  78.  rueI,op.  cit.,  II,3o3. 
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toit  yssuc  de  Rouen»,  assi(5gor  Longueville  occupé  par  les  Navarrais. 
Toutes  ces  opérations  terminées,  le  maire  s'en  vint  devers  le  régent  «et  lui 
conta  toutes  ses  raisons».  Le  chroniqueur  dit  qu'il  s'en  retourna  «à  grant 
honneur'"».  Nous  en  avons  la  preuve  :  il  reçut,  le  26  octobre  i358,  un 
don  de  5oo  écus  d'or  au  mouton'-'.  Beaucoup  plus  calme  et  plus  fruc- 
tueuse pour  la  commune  fut  la  fln  de  son  administration  :  il  s'occupa  acti- 
vement de  l'industrie  locale  et  donna  des  règlements  aux  éperonniers,  aux 
bouchers,  aa\  filassiers,  aux  chaperonniers  et  aux  chaussetiers'^'. 

Jacques  Le  Liour  ne  quitta  la  mairie  que  pour  reprendre  immédiatement 
d'aussi  importantes  fondions.  Loin  de  lui  aliéner  la  confiance  du  régent, 
l'affaire  du  château  n'avait  fait  que  mettre  en  rehef  ses  précieuses  quahtés. 
Il  devint  aussitôt  capitaine  de  Rouen  et  du  fort  Sainte-Catherine  (iSSg)'*'; 
de  plus,  il  fut  anobli'^*.  L'inscription  de  son  tombeau  déclare  qu'il  fut  fait 
chevalier,  ce  cpi  ne  paraît  pas  ailleurs"'':  D'importantes  opérations  mili- 
taires demandèrent  bientôt  son  concours.  Le  connétable  Moreau  de  Fiennes 
était  depuis  le  i5  mars  devant  Saint-Valery-sur-Somme ,  que  tenaient  les 
Navarrais.  Comme  le  siège  traînait  en  longueur,  il  appela  à  son  aide  Le 
Beaudrain  de  la  Heuse,  lieutenant  de  Haute-Normandie  :  «Et  ala  avec  lui 
le  cappitaine  de  Rouen,  Jacques  Le  Licur,  bourgeois  de  la  dicte  ville,  a 
cent  glaives,  cinquante  arbalestriers  et  cinquante  archers  de  la  ville  mes- 
mez,»  dit  la  Clironùiue  des  premiers  Fn/ois'^'.  L'arrivée  de  ces  renforts  dé- 
termina la  capitulation  de  la  ville  (99  avril  iSSg).  Jacques  Le  Lieur  conti- 
nua de  veiller  à  la  sécurité  de  Rouen:  le  18  mai  i36o,  il  reçoit  9  95  écus 
de  Jean  comme  gages  d'un  mois,  pour  lui,  capitaine,  et  sa  compagnie  de 
10  hommes  d'armes  et  10  archers'*'.  Sa  capitainerie  ne  l'empêche  pas  de 
devenir  par  surcroît,  vers  le  même  moment,  «maître  des  enquêtes  des  eaux 
et  forets»  du  duc  de  Normandie  (96  janvier  1869)"'.  C'est  en  iSGa  qu'il 
fut  désigné  par  le  due  de  Normandie  pour  être  un  de  ses  quatre  représen- 
tants aux  Etats  tenus  à  Rouen  au  mois  de  juin'""  :  il  resta  avec  ses  collègues 
comme  «gouverneur  et  ordenneur»'"'  de  tout  le  subside  octroyé  au  pays 


'"  P.  Cochon,  97-98.  '*'  Farin,  op.  cit.,  VI,  166. 

'^1  Bibl.  liai.,  Pièces  orig..  Le  Lieur,  ii°  a.  '"'  Chron.  des  première  Valois,  90. 

'')  Chéruel,  op.  ck.,  II,  363-269.  "'  BibL  nat.,  Pièces  orig.,  Le  Lieur,  n°  '1. 

("  Ibid.,ll,  3o4.  ("  ftid.,n"3. 

0'  Farin,  Hist.  de  Rouen  (Oïlit.  de  1738),  ("«  Ibid.,  fonds  franc.,  36005,  i3&8. 

Il,  i3.  (">  Ibid.,  30583,95. 
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(le  Normandie.  Cependant  il  fallut  bientôt  recommencer  à  tenir  la  cam- 
pagne contre  les  ennemis  qui  désolaient  la  province.  Jean  Jouel  s'était  em- 
paré (le  Rolleboise,  près  de  Mantes,  au  début  d'octobre  i363;  la  vallée 
de  la  Seine  se  trouvait  coupiM! '".  Comme  dit  la  Cliroiiique  de  du  Guescliii, 

Roulcboise  la  tour  tout  espdcialomcut 
Grevoil  trop  la  cité  ilo  Rouen  ol  souvent'*'. 

Des  liomraes  d'armes  furent  envoyés  de  Paris,  qui  arrivèrent  trop  lard. 
De  son  côté,  le  capitaine  de  Rouen  déploya  une  grande  activité  :  il  fit  par- 
tir sur  «des  galioz  à  nagejî  t< grant  partie  de  joennes  hommes  filz  de  bour- 
goiz  de  Rouen  avec  des  arb:ileslriers  de  la  dicte  cité  de  Rouen '^'w.  Ils 
remportèrent  quekpe  succès,  mais  la  bastille  qu'ils  avaient  construite  ne 
put  tenir.  L'effort  des  Rouennais  ne  se  borna  pas  là  :  il  semble  bien  que 
le  capitaine  Jacques  Le  Lieur  fut  chargé  de  garder  la  rivière  pendant  l'hiver 
1 363-1 36/i.  La  Chronique  de  du  Giicsclm  raconte  ce  qu'il  fit: 

A  Rouen  la  cité  dont  je  fais  parlement, 

Avoil  un  cnpitaino  dont  je 

Jaque  Le  Lieur  l'appeloient  la  jjenl. 

Un  riche  bourgeois  (|iii  rcgua  genlemonl. 

Le  commim  l'aima  de  cuer  parfaictcmcnt. 

Et  bien  y  ap[)aiu;  car  le  duc  propienienl 

Et  Jaques  obcy  à  leur  commandement  : 
Hors  et  ens  les  conduit  bien  ordennemenl. 
Et  tant  que  d'un  vouloir,  d'un  cuer  et  d  un  talent 
Yssirent  bien  dix  mille  armez  suffisamment. 
Gontreniont  Seine  alerent  exploictant  tellement 
Que  devant  Roulcboise  le  noble  mandement 
Se  logierent,  d'un  lez  i'assegerent  plainement'*'. 

Ces  vers  présentent  malheureusement  deux  graves  lacunes  au  passage  le 
plus  intéressant  pour  la  biographie  de  Jacques  Le  Lieur.  Au  printemps 
de  i36/i,  du  GuescUn  arriva  avec  une  petite  armée;  il  livra  assaut,  puis, 
après  une  dizaine  de  jours  de  siège,  fut  envoyé  prendre  Mantes.  Ceux  de 
Rouen  se  retirèrent'-''.  Rolleboise  finit  par  capituler  au  commencement  de 

"1  S.  Lnro,  llist.  de  du  Gucscliii,  li\-j.  ("   Citron,  des  premiers  Valois,  i3G. 

'''   Chroii.dcdu  (iuescUn  .  i''ilil.  r,linriii''iv ,  ("   Chron.  de  du  GuescUn,  1,   133-131,  V 

I,  t33,  'i.  '*'  Chron.  des  premicri  l'<i/oi«,  lAi. 


300  LES  ÉTATS  DE  NORMANDIE. 

1  365.  Ce  fut  Jacques  Le  Lieur  que  le  roi  chargea  d'en  diriger  la  démoli- 
tion; il  avait  avec  lui  une  troupe  de  20  combattants  pour  garder  les  ou- 
vriers'". Là,  du  reste,  ne  se  borna  pas  la  carrière  militaire  du  capitaine  de 
Rouen.  Malgré  la  victoire  de  Cocherel,  les  Navarrais  s'étaient  installés 
au  château  des  Moulinaux  dans  la  première  semaine  d'août  i36^  :  le  duc 
de  Bourgogne  essaya  vainement  de  le  reprendre.  Sans  cesse  les  gens  de 
Rouen  avaient  à  se  défendre  contre  ces  voisins  redoutables  qui  venaient 
jusqu'aux  portes  de  la  ville.  On  voit  que  Jacques  Le  Lieur  eut  à  paver 
1  56  livres  tournois  à  2/1  arbalétriers  et  ai  wnageeurs  qui .  .  .  ont  esté  or- 
denez  estre  de  jour  et  de  nuis  dedans  quatre  bateaux  en  la  rivière  de  Saine 
entre  le  Pont  de  l'Arche  et  Caudebec  pour  la  garde  de  la  dicte  ri\4ere,  afin 
que  les  ennemis  estans  en  païs  de  par  de  là  ne  puissent  passer  par  decha^^, 
du  12  au  21  septembre'-'.  Le  capitaine  de  Rouen  paya  de  sa  personne;  à 
la  suite  d'une  sortie  des  Rouennais,  qu'il  avait  déconseillée,  il  dut  se  porter 
en  avant:  «Au  dedevant  de  tous  cheuz  de  sa  route,  parsui  le  capitaine  de 
Mouliniax,  la  lanche  sous  le  bras  et  le  fiert  et  le  geste  à  terre,  et  prend  son 
cheval  et  l'en  ameine  '^l  »  La  place  fut  rendue  avant  le  8  septembre  1 365. 
Quelques  mois  auparavant,  Jacques  Le  Lieur,  en  qui  le  roi  avait  pleine  con- 
fiance, fut  envoyé,  nous  ne  savons  où,  rtpour  poursuir,  faire  et  acomplir 
aucunes  grosses,  secrètes  et  profitables  besongnes,  touchant  le  fait  de  la 
guerres;  il  recul  3oo  francs  d'or  en  récompense'*'. 

Jacques  Le  Lieur  mourut  l'année  suivante,  en  1 366  ;  il  fut  enterré  dans 
l'église  des  Gordeliers,  sous  le  crucifix.  Farin  nous  a  conservé  l'inscription 
latine  de  sa  tombe  : 

Hic  Jacobus  habet  tumulata  Ligarius  ossa, 

Quondam  a  liligero  principe  l'actus  eques. 
Vidit  et  hune  Nayas  generalem  et  silva  magistrum  , 

Major  Rothomagi,  ductor  et  urbis  erat. 
Insuper  astantem  montanae  coslidis  arcera 

Rector  in  bosliles  muniit  ipse  inanus  ; 
Sexaginta  dabant  annos,  sub  mille  (recenlos 

Etsex,  cura  (antum  mors  tulit  atra  wum'''. 


'•'  Actet,  etc.,  2i3,  aai.  '*'  Actes,  etc.,  238. 

(•)  Bibl.  nat..  Pièces  orig..  Le  Lieur,  11°  8.  ("  Farin,  Hisl.  de  Rouen  (édil.  de  1788). 

(')  P.  Cochon,  3  2.  VI,  166. 
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NICOLAS  DE  CHACEGNÉ. 

[Asientblée  pour  SuiiitScver,  décemlre  t365 ,  Sainl-Lù.) 

Nos  renseignements  sur  ce  personnage  sont  fort  restreints.  Il  ne  fui 
guère  mêlé  aux  affaires  normandes  du  xiv"  siècle.  Il  fut  commissaire  pour 
le  Rvidomentw  de  Saint- Sever'".  On  le  trouve  encore  en  décembre  i36() 
avec  le  titre  de  «chevalier,  élu  on  la  ville  et  diocèse  d'Avranches  pour  les 
aides  delà  guerres,  avec  loo  livres  tournois  de  gages  par  an,  plus  i  franc 
par  jour  de  chevauchée''^'. 

HENRI  DE  TMIELVILLE. 

(AstemUéj  pour  SainlSeier,  décembre  i3G5,  Saint-Lo.) 

Henri  de  Thieuville,  comme  les  Paisnel,  les  Bertran,  les  Mauny,  ap- 
partenait à  une  des  plus  vieilles  et  des  plus  puissantes  familles  féodales  de 
Normandie.  Il  figure,  dès  i3!ih  ,  dans  une  convention  avec  Colin  de  Saint- 
Pierre,  écuyer;  il  est  fils  de  Robert  de  Thieuville.  seigneur  de  Vaines''". 
La  première  montre  où  nous  l'avons  trouvé,  du  i"  février  i356,  le  pré- 
sente à  la  tête  d'une  compagnie  déjà  respectable,  composée  de  i  chevalier, 
de  i/i  écuyers  et  de  6,  puis  8  archers  à  cheval;  il  est  établi  à  Pontorson 
pour  la  garde  de  la  frontière  normande'"'.  Le  3o  mars  i356,  il  touche  à 
Caen  8 y  deniers  à  l'écu  du  coin  de  Jean,  pour  les  services  qu'il  rend  ainsi 
en  Normandie  et  en  Bretagne  sous  les  ordres  de  Jean  de  Hangest,  lieu- 
tenant du  roi'^'.  Il  prit  part  à  l'expédition  envoyée  pour  la  délivrance  de 
Rennes  qu'assiégeait  le  duc  de  Lancastre  dans  les  premiers  mois  de  1 867  ;  il 
avait  avec  lui  6  chevaliers  bacheliers  et  43  écuyers.  Puis  on  le  voit  rester  en 
Basse-Normandie  avec  sa  troupe,  du  7  juin  au  i4  août,  sous  le  comman- 
dement de  Pierre  de  Vilhers  et  de  Baudrain  de  la  Heuse.  Il  reçut  594  livres 
tournois  pour  l'expédition  de  Rennes  et  689  1. 1. 1  0  s.  pour  le  séjour  en  Basse- 
Normandie;  le  payement  n'était  pas  terminé  le  1  2  janvier  1  358  "''.  Son  ac- 
tivité lui  valut  deux  litres  d'ordre  différent  :  il  devint  maître  d'hôtel  du  roi, 

I''  Actes,  etc.,  2O6.  '*'  Bibtioth.  tiat..  Pièces  ori(;in.,  Thiéville, 

■»  Ibid.,  Cai.  -j,  6. 

i">   La  Roque,  //iW.   ,/,•  la  Mimon   d'Ilar-  W  lb{d.,;>,  7. 

court,  II,  la'i.  »  Ihid.,  3. 
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puis  capitaine  de  Falaise  (98  septembre  iSBy)'".  Ce  poste  important  lui 
fut  confié  à  la  requête  des  habitants,  et  il  eut  la  faculté  d'avoir  avec  lui  tel 
nombre  de  gens  d'armes  qu'il  lui  plairait.  Déjà,  au  début  de  1857,  Thieu- 
ville  avait  été  nommé  gardien  des  trêves  avec  l'Angleterre  en  Normandie  '-'; 
le  voici  qui  devient,  au  début  de  iSSg,  lieutenant  général  pour  le  régent 
es  bailliages  de  Caen  et  du  Cotentin'^'.  A  ce  titre,  il  réserva  pour  le  paye- 
ment de  ses  gens  d'armes  toutes  les  recettes  de  la  vicomte  de  Falaise  '*'.  Il 
collabora  d'autre  part  d'une  manière  efficace  aux  efforts  que  firent  en  1 3 59, 
i36oet  i36i  la  ville  de  Caen  et  les  habitants  pour  délivrer  les  lieux  forts 
des  environs  des  ennemis  bigarrés  qui  les  occupaient. 

Henri  de  Thieuville  disparaît  jusqu'en  i36/i.  Au  commencement  de 
cette  année,  il  est  commis  «pour  veoir  et  visiter  certains  noz  chastiaux  et 
forteresces  de  Normandie^  (7  avril):  il  reçoit  à  ce  propos,  le  ()  avril, 
100  francs  d'or'^'.  L'année  suivante,  avec  Nicolas  de  Chacegné  et  Etienne 
du  Moustier,  il  est  commissaire  pour  le  avidement w  de  Saint-Sever;  c'est 
alors  qu'il  eut  avec  ses  collègues  à  tenir  une  assemblée  normande  à  Saint- 
Lô ''■''.  Il  sert  encore  en  Basse-Normandie  l'année  suivante,  du  2g  mai  i366 
au  12  juin,  avec  3  chevaliers,  29  écuyers,  16  archers,  sous  Guillaume  du 
Merle,  capitaine  général''''.  Les  occupations  ne  lui  manquèrent  pas  à  partir 
de  1871  :  il  séjourne  pour  le  service  de  la  guerre  à  Pontorson  en  mai  1371  '*'; 
il  est  ordonné,  le  2  4  mars  1 872  ,  en  compiignie  du  bailli  du  Cotentin  et  de 
Ferrant  de  Saint-Germain,  à  visiter  les  forteresses  du  bailliage  du  Cotentin, 
aux  gages  de  Ao  sols  tournois  par  jour  '''  ;  le  1  "  mai  1 3  7  9 ,  il  est  lieutenant 
des  maréchaux  pour  recevoir  les  montres  à  Saint-Lô,  et  continue  l'année 
1873  '"".  Cependant  il  donnait  alors  une  partie  de  son  activité  aux  prépa- 
ratifs du  siège  de  Saint-Sauveur.  C'est  ainsi  qu'il  vint  en  août  1872  à 
Paris  assister  aux  conférences  que  tenait  le  roi  pour  organiser  l'attaque  de 
cette  place;  il  resta  absent  1 8  jours  et  reçut  une  indemnité  de  /lo  fr.  ">'. 
Mais  il  est  curieux  de  constater  qu'après  avoir  pris  part  à  ces  premières 
négociations,  Henri  de  Thieuville  disparaît  presque  complètement.  Il  est 

'"  Bibl.  tiat. ,  Pièces  ongm. ,  Thiniille ,  6.  '"  Bihl.    nul.,    Pièces   oiigiii.,    Thiévillt, 

'->   S.  Liice,  Hist.  de  du  Guesclin,  sîiç).  i3,  lâ. 

'^'  Ibid.,  266,  271.  l'i  IbùL,  Clairamb.,  io5,  Saog. 

''>  Bibl.  nat..  Pièces  origin.,  Thiévillc,  8.  *''  Ibid.,  Pièces  origin.,  Thiéville,  i5. 

<')  Ibid.,  9,  10.  l'o)  ihi^^^   Clairamb.,    io5,   8209,    Jo6, 

<"  Actes,   etc.,    -jGG;   Dibt.    nal..    Pièces  Sa45. 

origin.,  Thiéville,  10.  11,  12.  i")   DeMe,  liist.  de  Sumt. Sauveur,  II,  aoU. 
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encore  signalé  comme  recevant  les  montres  à  Saint-Lô  en  mai  1373'", 
puis  comme  servant  sous  Le  Bègue  de  Fayel  avec  1  chevalier  et  8  écuyers, 
le  2/1  mars  187  4 '2'.  Puis  nos  documents  se  taisent.  Il  est  vraisemblable 
qu'il  mourut  en  iSy/i.  11  élnit  seigneur  du  Mesnil-Garnier,  de  Bouguevillc, 
de  Sainl-Pierre-d es-Bois ,  du  l\Iesnil-Hue ,  de  Vaines ,  de  Chantoiro ,  de  Saint- 
Léonard  et  autres  fiefs,  d'après  le  testament  de  sa  fdlc  el  héritière  Ca- 
therine, daté  de  i/iA8'^'. 

ETIENNE  DU  MOUSTIER. 

{Assemhtde  pour  Saint-Serer,  dccen>ln-n  i3C5,  Sainl-Lô.) 

Etienne  du  Moustier  fut  un  des  plus  zélés  parmi  les  ofllciers  royaux  qui 
administrèrent  la  Normandie  sous  les  règnes  de  Charles  V  et  de  Charles  VI. 
Son  nom  peut  être  plaré  à  côté  de  ceux  de  Jean  Le  Mercier  et  de  Guy  (iliré- 
lien;  il  fut  leur  collaborateur  et  leur  ami. 

11  commença  à  servir  le  roi  dans  l'administration  de  la  marine  :  en 
juin  i35i,  il  est  à  Harfleur  «commis  de  Monseigneur  l'admirai  de  France 
à  la  garde  et  gouvernement  des  noifs  et  cogues  du  roy  nostre  sire»;  il  a 
sous  ses  ordres  i3  hommes  pour  ladite  garde  des  nefs  et  reçoit  pour  leurs 
gages  et  les  siens  67  I.  1  0  s.  tournois  du  5  mai  au  3  juin'''.  Sa  troupe 
est  de  1  A  hommes  au  mois  de  septembre,  pour  la  garde  de  1  4  nefs;  ses 
gages  montent  à  79  livres  pour  le  mois  d'août '''.  Quelques  années  après, 
en  i35(),  du  Moustier  était  devenu  huissier  d'armes  du  roi  et  vice-amiral 
de  la  mer'''':  huissier  d'armes  était  un  litre,  vice-amiral  un  ollic  considé- 
rable. Le  vice-amiral  était  sans  doute  chargé  de  l'entretien  des  navires  et 
(les  magasins;  c'était  une  sorte  de  commissaire  général  de  la  flotte.  L'ami- 
ral faisait  des  expéditions;  le  vice-amiral  les  organisait  el  les  préparait.  Tel  est 
du  moins  le  rôle  certain  d'Ktienuc  du  Mouslicr.  On  trouve  bien  mention 
en  même  temps  d'un  autre  vice-amiral  de  la  mer,  François  de  Périlleux; 
mais  il  paraît  tout  effacé  à  côté  de  l'amiral  et  de  l'autre  vice-amiral  '"'.  C'est 
par  exemple  Etienne  du  Moustier  (pii  fait  remettre  par  le  garde  du  Clos  des 
galées  de  Bouen  les  approvisionnements  en  viretons ,  bannières ,  avirons ,  etc., 

C  Biii.  nnt.,  Clairanib. ,  io5,  8;!0().  '■■'  Kibl.   iial..    Pièces  (iii);iii. ,   du    Mims- 

'-'  Ibid.,  Pièces  origin.,  Thihittc,  17.  (ici-,  3. 

'''  Ln  Roque,  o;>.  cit.,  H,  1347.  '"  Ibid.,l\. 

'''  Ihbl.  na/. ,  Pièces  orig. ,  du  Moiiatier,  •>.  '''   Ansolme,  VII,  759. 
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nécessaires  aux  maîtres  des  navires'".  Un  des  principaux  ports  où  s'ar- 
maient les  vaisseaux  qui  allaient  croiser  sur  les  côtes  d'Angleterre  était 
HarQeur,  dans  l'estuaire  de  la  Seine.  Etienne  du  Moustier  en  était  capitaine 
dès  le  28  août  1 363  f'^'.  Bien  qu'il  prenne  part  (  i  8  juin  1 364)  à  l'admi- 
nistration de  i'aide  octroyée  par  les  Etats  d'Amiens  au  roi  Jean  '^) ,  il  est  sur- 
tout préoccupé  de  ce  qui  se  passe  à  Harfîeur  :  il  fait  verser  aux  habitants 
la  part  de  l'aide  de  la  délivrance  qui  leur  a  été  accordée  pour  leurs  fortifl- 
cations  (28  août  i368)'*';  il  installe  à  la  garde  du  port  6  arbalétriers  de 
K  bonne  estoffe»,  aux  gages  de  48  francs  d'or  par  mois'^';  il  fait  «  retraire 
ou  païs  de  Caux  tous  vesseaux  estans  eu  païs  de  entre  Dyve  et  Caudebec  n  ; 
il  est  chargé  de  faire  poser  deux  épis  sur  la  Risle  «affin  que  les  ennemis 
estans  au  Pontaudemer  ne  meissent  à  voie  deux  vesseaux  qu'il  avoient  pour 
venir  en  la  rivière  de  Saine  » ,  et  passe  à  cet  effet  divers  contrats  et  marchés 
(18  février  i365)'^'.  Puis  il  fallut,  à  partir  du  mois  de  juillet,  travailler  au 
Kvidement»  des  forteresses  occupées  par  les  ennemis,  avec  le  chanoine  de 
Rouen,  secrétaire  du  roi,  Jean  de  la  Roche,  et  forcer  les  gens  de  Caen, 
Baveux  et  Saint-Lô  à  faire  prêt  au  roi'"'.  En  octobre  i36o,  il  s'agissait  en 
particulier  du  avidement»  de  Livarot'*',  au  mois  de  novembre  de  celui  de 
Saint-Sever  '^';  c'est  à  ce  propos  que  le  vice-amiral  tint  une  assemblée  à 
Saint-Lô  au  mois  de  décembre  avec  deux  autres  commissaires  royaux.  Au 
mois  de  novembre,  il  porte  le  titre  de  «gênerai  eslcu  sur  le  fait  des  aides 
ordonnées  es  diocèses  d'Evreux,   Lisieux,  Séez,  Baveux,    Coutances   et 
Avranches»;  il  reçoit  2  francs  de  gages  par  jour:  tout  le  mois  se  passa  ainsi 
pour  lui  en  chevauchées  du  i5  novembre  au  1  U  décembre '^"'.  L'année  sui- 
vante, du  Moustier  nous  apparaît  monté  sur  un  cheval  gris  à  la  tète  d'une 
troupe  d'hommes  d'armes  et  d'archers  composée  de  1  chevalier,  de  k  écuyers 
et  de  2  archers;  un  de  ces  deux  archers  s'appelle  Guillaume  du  iMoustier; 
peut-être  était-ce  un  parent  du  vice-amiral  "''.  Cette  troupe  faisait  partie 
de  la  petite  armée  avec  laquelle  Guillaume  du  Merle  défendait  la  Rasse- 
Normandie  contre  les  Compagnies'^"-'.  Le  service  armé  n'empêchait  pas 

'"  Bibl.  liai..  Pièces  orig.,  du  Moiislier,  h.              '■')  Acles,  etc.,  986,  387. 

<"  Ibid.,  5.  («1  Ibid.,  2  56. 

(')  Ibid.,  la.  m  Ibid.,  266. 

(*'  Ibid.,-0.  !"»   Bii/.  na<.,Piècesorig.,  JuiUousdcr,  i3; 

")  Actes,  etc.,  i54.  Actes,  etc.,  3io,  383. 

W  Bi'W.  na(.,  Pièces  origin.,  (/«  jWousder,  '"'  BiW.  na(. ,  Pièces  orig. ,  (iu  A/ousIicr,  1  6 . 

i6.  ti'l  lb,d.,  i5. 
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Etienne  du  Moustiorde  s'occuper  activement  des  diverses  commissions  dont 
le  roi  aimait  à  le  charger.  Jusqu'en  1 867,  il  continua  à  administrer  les  aides 
comme  élu  général  aux  diocèses  cités  plus  haut'".  Au  mois  d'avril  iS^y, 
il  faut  mettre  en  état  les  places  de  Touques,  (]aeii,  Falaise,  Exmes,  le 
Vaudreuil,  Bayeux  et  Vire'-'.  Au  mois  de  septembre,  il  doit  visiter  les  for- 
teresses de  la  région  et  déterminer  les  réparations  dont  elles  ont  besoin; 
il  a  pouvoir  de  contraindre  les  vicomtes  à  montrer  leurs  comptes,  à  payer 
les  dépenses  ordonnées  par  lui;  il  a  ordre  d'examiner  avec  sévérité  ce  qu'ont 
fait  plusieurs  de  ces  officiers  qui  se  sont  montrés  négligents '''.  Les  années 
suivantes  nous  le  montrent  revenu  aux  affaires  maritimes  :  en  avril  iSfiq, 
il  dut,  avec  Aymar  Bourgoise,  visiter  les  navires  réunis  dans  l'estuaire  de 
la  Seine  et  les  faire  approvisionner  à  Rouen  '"'.  Il  vint  trouver  le  roi  peu 
de  temps  après,  car  le  26  mai  il  apportait  au  vicomte  de  Montivilliers 
des  lettres  de  (iharles  V  lui  demandant  de  bons  martinets'^'.  Ces  occupa- 
lions  continuèrent  avec  une  grande  activité,  notamment  en  t.Syi  "*'.  Puis 
survint  le  siège  de  Saint-Sauveur;  on  ne  voit  pas  que  le  vice-amiral  y  ait 
pris  une  part  effective.  Il  continuait,  à  Harfleur,  de  s'occuper  de  la  place 
qu'il  commandait  et  de  l'armée  de  la  mer  qu'il  avait  à  organiser'"'.  Sou- 
vent Charles  V  l'appelait  pour  le  consulter  et  s'informer  de  l'état  de  son  «na- 
vire». Le /i  février  iSyS,  il  lui  accorda  5oo  livres  tournois  sur  les  fouages 
d'Harfleur'«'. 

L'avènement  de  Charles  VI  ne  fit  que  grandir  le  rôle  d'Etienne  du 
Moustier.  A  la  suite  de  Jean  Le  Mercier,  il  devint  un  des  agents  nécessaires 
du  gouvernement  royal.  Il  nous  apparaît  comme  membre  des  Etats  de 
Normandie,  commissaire  des  aides,  vice-amiial  et  conseiller  du  roi.  Comme 
membre  des  Etats,  il  figure  à  l'assemblée  de  décembre  i38o  à  Rouen: 
c'est  lui  fpii,  toujours  zélé  pour  les  intérêts  du  roi.  propose  le  subside. 
Mais  sa  proposition  souleva  le  tumulte  et  l'opposition  générale.  Il  paraît 
dans  les  mêmes  conditions  aux  Etats  de  Pontoise  au  mois  de  juin  iSSa  : 
(•'est  lui  encore  (pii  offre  au  roi  des  impositions  nouvelles  pour  la  province. 
Son  nom  devint  désormais  impopulaire.  Il  fut  désigné  cependant  aux  Etats 
de  Loiiviers  (février   i38i)et   à  (•«■ii\    dn  Pontoise  (juin  i.38-))  comni" 
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général  conseiller  des  aides  octroyées;  en  1 882 ,  il  reçut  600  livres  tournois 
de  gages  pour  cet  office  '^'.  Son  dévouement  au  pouvoir  royal  le  fil  choi- 
sir en  i383  parmi  les  réformateurs  qui  devaient  si  rudement  punir  la 
ville  de  Rouen  de  ses  imprudentes  rébellions;  il  fut  le  collègue  de  Jean 
de  Vienne,  Jean  Le  Mercier,  Jean  Pastourel,  Nicole  Paisnel  et  Robert  Thou- 
roude''^'.  11  était  initié  du  reste  au  mouvement  général  des  finances  : 
la  duchesse  d'Anjou  étant  venue  demander  des  secours  pécuniaires  pour 
reconquérir  le  royaume  de  Naples,  le  20  novembre  i38^,  Etienne  du 
Moustier  fut  adjoint  à  Jean  Le  Mercier,  l'évêque  de  Laon,  Philippe  des 
Moulins  et  Nicolas  de  Fontenay  pour  montrer  à  l'infortunée  solliciteuse 
l'état  du  Trésor  et  l'impossibilité  de  donner  une  réponse  favorable  à  sa 
requête'^'. 

Comme  vice-amiral ,  l'activité  d'Etienne  du  Moustier  fut  plus  grande  que 
jamais.  11  s'occupe  des  barges  réunies  au  port  de  Honfleur  (février  i38i)'*'. 
Il  installe  à  Rouen  un  nouveau  maître  du  Clos  des  galées  (16  avril  i38i): 
rien,  en  fait  d'agrès  et  d'armes,  ne  pourra  être  livré  sans  un  mandement  de 
l'amiral  ou  du  vice-amiral  '^'.  11  ordonne  de  fournir  à  divers  capitaines  de  la 
mer  d'Espagne  tout  ce  qu'ils  demandent  en  fait  d'artillerie  (5  août  iSSa)'^'. 
Les  armements  deviennent  très  importants  en  i383;  le  vice-amiral ,  en  tant 
que  commissaire  désigné  spécialement  à  cet  effet,  fait  remettre  aux  maître 
des  barges,  canonniers  et  mineurs,  des  viretons,  des  canons,  de  la  poudre 
et  des  ustensiles  divers''''.  Cette  flotte  doit  aller  en  Flandre;  dix-neuf  na- 
vires sont  ainsi  équipés;  on  y  embarque  également  de  gros  canons  «en- 
fustés5î('^'.  Du  Moustier  s'occupe  également  des  fonds  nécessaires  à  ces  ar- 
mements :  il  travaille  ainsi ,  en  septembre  1 38/i ,  avec  Jean  Le  Mercier  à  faire 
lever  prestement  dans  la  province  de  Rouen  et  à  Mantes  l'aide  de  1  a  deniers 
pour  livre  et  du  quart  des  boissons.  Avec  cet  argent  ils  font  faire  900  mil- 
liers de  viretons  r  ferrez  et  encoffrez  » ,  rappareiller  et  nettoyer  les  armures 
qui  étaient  dans  les  arsenaux  de  Rouen  et  d'Harfleur,  préparer  des  «pavez, 
falloz»  pris  au  Clos  des  galées  de  Rouen,  enfin  d'autres  armes  tant  offen- 
sives que  défensives,  le  tout  par  ordre  du  roi.  La  dépense  totale  s'éleva 
à  17,200  francs  d'or.  Enfin   les  deux  commissaires  royaux  ordonnèrent 

(')  Bii/.  «a(.,  Pièces  orig.,  (/«  Mu»s(i(T,  37.  ''•  Terrier  de  l^oray,  ii°  76. 

''•  Moranvillé,  90.  '')  Bibl.  nat..  Pièces  ong.,  du  Moustier,  io. 

''>  Ibid.,  95,  n.  8.  '''  Terrier  de  Loray,  n"  82. 

(«)  Terrier  de  Loray,  n°  74.  W  Moranvillé,  98. 
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l'achat  de  bon  «bescuit»'".  Tant  de  besognes  diverses  demandaient  des 
auxiliaires,  des  commis:  le  18  mars  1 385,  il  y  en  avait  deux,  Robert  de 
Harguevilio  et  Robert  de  Gronmesnil,  écuyers,  appelés  scommis  du  vice- 
amiral  pour  faire  porter  le  bescuit  et  les  armes  du  Honfleur  à  l'Escluse  » '-'. 
Cette  année  1  385,  il  s'agissait  d'une  grande  expédition  que  Jean  de  Vienne 
devait  conduire  en  Ecosse.  Ce  n'était  pas  seulement  des  provisions  qu'il 
fallait  se  soucier  :  le  vice-amiral ,  le  i  avril  1 385 ,  fait  armer  deux  grands  na- 
vires avec  quatre  chambres  de  bois  ornées  pour  l'amiral  et  les  seigneurs*-". 
Il  était  lui-même  à  l'Ecluse  au  mois  de  mai,  mais  le  convoi  de  provisions 
dont  il  avait  surveillé  le  départ  n'avait  pas  dépassé  Saint-Valery-en-Caux 
et  était  revenu  au  port  de  l'Eure''". 

Tant  de  services  avaient  désigné  Etienne  du  Moustier  à  la  faveur  royale. 
Le  3o  mai  1 384 ,  Charles  VI  lui  donne,  en  tant  que  conseiller,  2,000  francs 
d'or  pour  acheter  une  maison  afin  qu'il  vienne  demeurer  à  Paris  et  puisse 
assister  au  Conseil'^'.  On  le  trouve  siégeant  encore  le  i5  mai  1387  "''.  Il 
mourut  cette  même  année.  Voici  la  brève  et  peu  sympathique  oraison  fu- 
nèbre que  lui  fait  une  chronique  rouennaise  :  <s-Ilemen  l'an  mil  ccciin" 
et  vn  un  des  gregneurs  reformateurs  du  Roy  nommé  Estienne  du  Moustier 
trespassa  de  ce  siècle,  tout  esragié'^'.  n 


PIERRE  D'ALENÇO.N. 

(Asfemblée  de  linase-Nnrmandie ,  septembre  iiî^o,  Caen.) 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  une  biographie  de  Pierre  II,  comte  d'Alen- 
çon,  du  Perche  et  de  Porhoët.  vicomte  de  Beaumont  au  Maine,  seigneur 
de  Verneuil,  Uomfront,  Fougères  et  Argentan,  dit  le  Noble.  Il  y  aurait 
toute  une  étude  à  faire  sur  ce  prince  qui,  parent  des  rois,  maître  d'un 
grand  fief,  donna  de  plus  à  Charles  V  et  à  Charles  VI  un  si  précieux  con- 
cours dans  leurs  guerres  contre  les  Anglais.  Son  existence  active  et  loyale 
est  à  peine  esquissée  dans  ïArt  de  vérifier  les  dalex  (\\  ^  885-8(3)  et  dans  An- 
selme, Histoire  généalogi(jue  de  la  Maison  df,  Vrnvre  (I,  171).  Les  Actes  et 

'"  Moranvillé,  99.  '-"  BM.  iiat.,  Pièrcs  origin.,  du  Mouitier, 

u)  Terrier  de  Loray,  n°  9/1.  ag. 

W  Ibid.,  97.  i«)  Moranvillé,  lit,  n.  G. 

'"  Ibid.  ,10.=).  '"  P.  Coclion ,  3a  I . 
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mandements  de  Charles  V  pourraient  donner  d'utiles  renseignements  sur  le 
rôle  de  PiciTe  d'Aiençon  de  i364  à  i38o.  En  i36i,  il  est  encore  otage 
en  Angleterre  (n°  i^).  De  i365  à  1370,  le  roi  lui  donne  de  grosses 
sommes  d'argent  et  une  part  importante  des  aides  pour  relever  ses  terres 
et  réparer  ses  forteresses  (989,  /I08,  ^09,  71  9);  il  y  a  échange  de  terres 
entre  le  roi  et  son  cousin  et  vassal  le  8  juillet  1370  (703).  En  1370, 
Pierre  d'Aiençon  est  lieutenant  général  en  tout  le  pays  de  Normandie 
outre  la  rivière  de  Seine  et  reçoit  1,000  francs  par  mois  pour  son  état'*'. 
Charles  V  est  pour  lui  d'une  grande  générosité  pendant  tout  le  reste  de 
son  règne,  exemptant  ses  terres  de  fouages  en  1371.  lui  concédant  un 
tiers  des  fouages  des  années  suivantes,  lui  assignant  à  plusieurs  reprises 
3,000  et  i.ooo  francs  sur  les  aides  (79^,  839,  993,  1073,  1097, 
1112,  1911,  1912,  19 1/1,  i559,  1  809);  il  lui  accorde  également  de 
lever  une  aide  pour  réparer  les  forteresses  du  comté  du  Perche  (i554); 
il  lui  donne  les  terres  de  Routot  et  de  Quatremares  (1 9 17).  D'autre  part, 
Pierre  d'Aiençon  ne  cesse  de  combattre  et  d'amener  avec  lui  de  respectables 
contingents  :  au  siège  de  Saint-Sauveur,  à  la  journée  de  la  reddition,  il 
avait  3o9  hommes  d'armes;  il  apporta  également  un  appui  efficace  au 
siège  de  Derval  sous  le  duc  d'Anjou.  Il  mourut  le  20  septembre  i4o4. 


ROBERT  DE  VVARG.MES. 

(Assemblée  de  villes  normandes,  ti-ia  septembre  iS-jn,  Bayeiur.) 

Froissart  appelle  Robert  de  Wargnies  nbons  chevaliers,  preus  et  hardis 
de  Normandie 5) '•'.  A  vrai  dire,  ce  chevalier  n'était  pas  de  Normandie,  mais 
de  Picardie.  C'est  en  i354  qii'il  devint  capitaine  de  places  normandes  et 
bretonnes,  et  depuis  lors  il  resta  en  Normandie  jusqu'à  sa  mort. 

Wargnies  est  une  paroisse  de  Picardie,  aujourd'hui  arrondissement  de 
Doullens.  Robert  conserva  des  domaines  dans  le  nord  du  royaume  jusqu'à 
ses  derniers  jours,  notamment  un  fief  au  Quesnoy,  pour  lequel  il  donna  dé- 
nombrement en  1372  '-'.  Il  fit  d'assez  rudes  débuts  :  au  printemps  de  i3/i5, 
avant  le  1  3  mai,  il  fut  attaqué  traîtreusement  par  quatre  hommes  d'armes, 
qui,  après  lui  avoir  fait  vingt-six  blessures,  le  laissèrent  pour  mort.  Une 

<')   Froissarl,  édil.  Liice,  111,  l'ii.  —   -    La  lîoi|ue,  Hist.de  ta  Maison  it'Harcourt ,  1,  955. 
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enquêle  fut  ordonnée  sur  ce  guet-apens  et  les  coupables  furent  jetés  en 
prison'".  Froissart  fait  de  Wargnies  le  capitaine  de  Caen,  au  moment  où 
les  Anglais  prirent  la  ville,  en  i3/J6;  c'est  une  erreur  du  chroniqueur 
qui  se  trom[)e  d'une  dizaine  d'années'-'.  Il  est  probable  ([iie  Wargnies,  à 
cette  date ,  était  encore  à  guerroyer  du  côté  de  la  Picardie.  Aux  premiers 
jours  de  iSSa,  il  porte  successivement  les  titres  de  capitaine  «de  l'abbaye 
de  Guynes"  et  de  capitaine  «de  la  bastide  devant  Guynes».  Les  Anglais 
étaient  établis  dans  le  château;  la  bastide  avait  été  installée  par  le  lieute- 
nant du  roi,  Geoffroi  de  Charni,  dans  une  abbaye  de  femmes.  Le  poste 
était  dillicilc  et  dangereux.  Le  capitaine  y  était  seul  avec  ses  hommes 
d'armes,  sans  le  moindre  clerc;  il  fut  forcé  de  payer  ses  hommes  lui- 
même,  sans  recevoir  quittance  «pour  ce  que  ou  tcmj)s  de  lors  on  ne  povoit 
trouver  clers  qui  osassent  aler  en  la  dicte  bastic  a  faire  les  diz  paiemens 
ne  faire  lettre  de  quittance )5.  Plus  tard,  le  clerc  des  arbalétriers  refusa 
d'accepter  cette  comptabilité  sommaire,  et  il  fallut  que  le  roi  intervint 
pour  faire  passer  outre  (3o  septembre  i35/i)'^'.  Dès  la  fin  de  l'année 
i354,  Wargnies  était  passé  aux  frontières  de  Normandie  et  de  Bre- 
tagne; il  y  fut  appelé  sans  doute  par  son  compatriote,  le  maréchal  Ar- 
noul  d'Audreheni,  nommé  lieutenant  du  roi  dans  celle  région,  le  9  août 
i353;  en  tout  cas,  le  ag  septembre  i35/i,  il  était  capitaine  de  Saint- 
James-de-Beuvron  et  de  Saint-Malo  '*',  ce  qui  le  mit  en  rapport  avec  tous 
ces  héros  des  guerres  de  Bretagne  et  de  Normandie  dont  M.  Luce  a  ra- 
conté riiistoire  :  le  maréchal  d'Audrehcra,  Pierre  de  Villiers,  Olivier  de 
Mauny,  surtout  Bertrand  du  Guesclin.  Les  services  qu'il  rendit  le  désignèrent 
pour  une  charge  plus  importante  encore,  celle  de  capitaine  de  Caen,  où  il 
est  déjà  installé  en  février  iSSy'^';  il  devait  y  rester  jusqu'à  sa  mort. 

Wargnies  semble,  dans  les  premiers  temps,  tout  au  moins  pendant  la 
première  aimée,  n'avoir  eu  sous  son  commandement  (pie  la  ville  niéine  de 
Caen.  Le  château  avait  alors  pour  capitaine  Robert  d'Outreleaue '"'' ;  mais, 
en  1  30-.? ,  Wargnies  était  à  la  fois  châtelain  et  capitaine  de  Caen  ''".  D'autre 
part,  il  tint  pendant  plusieurs  années  l'office  de  bailli;  il  l'était  déjà  au 

"'   Bi4/.  Hn(. ,  Pii'Ces  oriji'lii.,  ir«ig^Hi(;s,a  1.  W  Bihliulh.    iial.,    Pioccs    nn(jiii.,    War- 

'*'   Froissart,  édi(.  Liice,  III,  i4i.  I,'»ics,  a. 
<''   Chron.  normande,  ag'i,  n.  3.  '''   Dellslc,  o/;.  oi(. ,  iio,  n. 

^'1  lliU.    liai.,    Clairainb.,    109,    HâXi;  '■'  Bihliolh.  iin(.,  fonds  fiançais,  aaiGS. 

Pièces  origiii.,  Wargnies,  à.  aS. 
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début  de  i357'^';  il  ne  cessa  de  l'être  que  dans  la  seconde  moitié  de 
i368''-',  sans  que  nous  puissions  pénétrer  les  causes  de  ce  changement. 
Les  années  iSBg-iSGa  furent  singulièrement  actives  pour  le  capitaine- 
bailli  :  la  ville  se  trouvait  entourée  d'ennemis;  tous  les  lieux  forts  des  en- 
virons étaient  occupés  par  des  Anglais  ou  des  JNavarrais.  C'est  alors  que  les 
bourgeois,  secondés  par  les  olllciers  royaux,  payèrent  si  généreusement  de 
leur  argent  et  de  leurs  personnes.  R.  de  Wargnies  ne  cessa  de  tenir  des 
assemblées  dans  la  ville,  d'équiper  des  hommes  d'armes,  de  faire  faire 
dimporlants  travaux  de  construction  et  de  démolition '".  On  sait  comment 
tous  ces  efforts  furent  couronnés  de  succès,  comment  Caen  fut  dégagé  et 
le  danger  écarté.  Il  fallut  cependant  maintenir  en  Basse-Normandie  une 
véritable  petite  armée.  A\  argnies  eut  à  s'en  occuper  activement.  Dès  la  fin 
de  l'année  1 364,  dans  les  derniers  jours  d'octobre,  il  fut  chargé,  avec  Ro- 
bert Le  Masuyer,  de  recevoir  «au  lieu  des  mareschauxj)  les  montres  des 
hommes  d'armes  qui  suivaient  dans  les  bailliages  de  Caen  et  du  Cotentin, 
sous  les  ordres  de  Guillaume  du  Merle,  capitaine  général'*'.  En  quatre 
années,  il  y  travaille  pendant  cinq  cent  quarante-six  jours  (ce  total,  donné 
par  le  mandement  royal,  n'est  pas  tout  à  fait  exact),  du  3  3  octobre  i364 
au  i5  septembre  i365,  du  aà  mai  i365  au  i  4  juin  i365,  du  i5  sep- 
tend)re  i365  au  3i  décembre  i365.  du  lo  novembre  i36G  au  i5  dé- 
cembre i366,  du  3  août  1367  au  i3  septembre  1367'^'.  Il  était  encore 
pourvu  de  cette  commission  en  1 368  et  1373  ;  il  ne  recevait  pas  de  gages 
fixes,  et  une  seule  fois  seulement,  le  36  décembre  i364,  nous  le  voyons 
loucher  une  gratification  de  1  00  francs  d'or"^'.  Le  capitaine  de  Caen  rem- 
plaçait encore  les  maréchaux  pour  la  réception  des  montres,  quand  le 
siège  de  Saint-Sauveur  vint  l'absorber  presque  entièrement  pendant  quelques 
années.  Ce  fut  à  lui  que  le  roi  confia  le  soin  de  tenir,  en  septembre  1372 . 
une  assemblée  de  bonnes  villes  à  Caen,  pour  défrayer  les  députés  qui 
étaient  venus  à  Paris,  au  nom  des  gens  de  Basse-Normandie,  chercher  les 
moyens  financiers  et  militaires  indispensables  '"'.  On  le  voit  encore  assister 
aux  Etats  tenus  le  à  juin  à  Bayeux,  pour  régler  la  rançon  de  Saint-Sau- 

"1  Bii/.  Ho(.,  Pièces  origin.,  Itnrg-nii's,  a.  <*'  BM.  nat.,  Vikces  ongin.,  Wargnies,  i: 

W  Voir  la  notice  sur  Renier  Le  Coutelier,  Actes,  etc.,  ibâ. 
p.  3i2.  '='  Actes,  etc.,  a54,  436,  946. 

(')  BAI.   nat.,   fonds  franc.,   33469,  .37;  ">  Ibid.,  ibâ. 

Dclislc,  0^.  cit.,  117.  <"  Delisle.  op.  cit.,  II,  ao5. 
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veur"'.  Ces  rudes  années  passées,  Wargnies  continua  de  garderie  château  de 
Caen;  il  recevait  pour  cet  office  1,000  livres  tournoispar  an*'-';  sa  compa- 
gnie se  composait  de  6  hommes  et  1 0  arbalétriers  '^'.  Après  plus  de  trente 
années  de  campagnes  et  de  service  armé,  il  mourut  le  1  "septembre  iS'yy'''. 
Le  roi  voulut  donner  une  sorte  de  récompense  posthume  à  son  fidèle  ser- 
viteur. Il  y  avait  sans  doute  quelques  irrégularités  de  peu  d'importance 
dans  la  comptabilité  de  cet  homme  de  guerre,  plus  habitué  à  combattre 
qu'à  tenir  compte;  il  avait  pris,  par  exemple,  aux  garnisons  du  roi,  pour 
les  donner  aux  hommes  de  sa  compagnie,  quatre  k tonneaux  de  viel  vin 
qui  tournoient  à  empirâmes.  Décharge  entière  fut  donnée  à  sa  veuve, 
Catherine  d'Aignicourt,  à  ses  quatre  fils,  Jean  dit  le  Galois  de  Wargnies, 
chevalier,  chambellan  du  duc  d'Anjou,  Authenin,  huissier  d'armes  du  roi, 
Robert  et  Louis,  clercs,  et  à  ses  quatre  filles.  De  son  côté,  le  défunt,  par 
un  dernier  scrupule,  avait,  dans  son  testament,  ordonné  à  ses  héritiers  de 
ne  point  réclamer  ce  qui  pouvait  lui  être  dû  de  gages;  son  fils  aîné,  au 
nom  de  ses  frères  et  sœurs,  en  donna  quittance  au  roi '^'. 


l/EVEQUE  1)E  15AYEUX. 

{Etnts  (te  liasse-i\(irman(lie ,  i3-i5 janvier  i3']3,  Caen.) 

Aux  Etats  de  Caen  de  janvier  187 3,  il  ne  peut  s'agir  que  do  Louis 
Tézart,  évèque  de  Baveux,  et  non  de  son  successeur.  Miles  de  Dormans. 
Louis  Tézart  avait  été  oIEcial,  vicaire  général  et  archidiacre  de  Reims. 
Il  prit  possession  de  l'évéché  de  Bayeux  par  procuration,  dès  le  2/1  dé- 
cembre i36o.  l\  quitta  le  diocèse  en  mai  1873  pour  retourner  à  Reims, 
cette  fols  comme  archevêque.  C'est  donc  quelques  mois  avant  son  di'qiart 
qu'il  eut  à  s'occuper  du  siège  de  Saint-Sauveur  et  à  figurer  aux  Etats  de 
Basse-Normandie.  Le  Gallia  Cliristiana  nous  donne  les  renseignements  es- 
sentiels .sur  sa  vie  ecclésiastique  à  Bayeux  et  à  Reims  (IX,  1 3 0, et XI,  87 4). 


"'  Dclisic,  Ilisl.   de  Saiiit-Stmvcur-le-Vi-  ^"  Bibl.  nat.,  Vièccsorigiu.,  Wargnies,  ib. 

comte,  II,  aSo.  '*'  Aclet,  de,  t63g. 

")  Actes,  de,  5i3,  io35.  W  Ibid.,  1484. 
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REMER  LE  COUTELIER. 
(Etal»  Je  Basse-Normandie,  ia-i5 janvier  iSyS,  Caen.) 

Ce  personnage  était  un  écayer  normand  (jui,  pourvu  de  divers  ollices  et 
comniissions,  rendit  de  grands  services  à  la  défense  locale  contre  les  An- 
glais et  contre  les  Navarrais.  Dès  août  i356  il  est  reçu  à  montre,  lui  et 
ses  gens,  par  Pierre  de  Villiers;  le  dauphin  envoie  un  ordre  pressant  de 
payement  en  sa  faveur  (3  août)"'.  De  i363  à  1072,  Renier  Le  Coute- 
lier montra  une  très  grande  activité;  il  était  alors  vicomte  de  Bayeux  '-'. 
Outre  son  office  de  vicomte,  il  fut  chargé,  en  i363  et  i36/i,  de  cen- 
traliser le  produit  des  aides  des  diocèses  de  Lisieux,  d'Evreux,  de  Séez, 
deBayeux,  de  Coutances,  d'Avranches  et  de  Chartres,  et  de  remplir  au- 
près de  la  petite  armée  de  du  Guesclin  la  place  de  trésorier  des  guerres. 
Il  commença  par  se  laisser  faire  prisonnier  :  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  i3G3,  il  fut  pris  par  le  Navarrais  Michel  de  Villeneuve  et  ses 
gens:  il  fallut  que,  «pour  eschiver  et  évadera  péril  de  mort,  tant  par  force 
de  jehine  comme  par  force  de  prison,  il  paiast  comptans  douze  cens  flou- 
rius  d'or  au  mouton  vieux  du  coing  du  roy,  deux  bachinés,  dcu.x  chain- 
fures  d'argent,  et  environ  cent  trois  francs  pour  despeuce  pour  le  temps 
ipi'il  demeura  en  la  dite  prison»'-*'.  Délivré,  il  assista  au  siège  de  Rolle- 
boise  (mars  1 36/i)  et  à  la  prise  de  plusieurs  places  du  Colentin.  Cela  dura 
jusqu'à  ce  que  du  Guesclin  ait  été  fait  prisonnier  à  Auray,  à  la  Saint- 
Michel  1 364  ;  pendant  tout  ce  temps,  le  vicomte  était  accompagné  de  deujc 
archers  et  de  trois  chevaux;  il  perdit  même  r  de  fait  d'aventure;;  un  de  ses 
chevaux  qui  valait  53  francs '''.  Après  la  prise  de  du  Guesclin,  il  passa  sous 
les  ordies  de  Guillaume  du  Merle,  qui,  comme  «cappitainc  gênerai  es  par- 
lies  de  Caen  et  de  Cotcntin»,  dirigeait  alors  les  opérations  militaires  de 
Basse-Aormandie.  Il  était  à  la  fois  vicomte  de  Baveux,  receveur  général 
des  aides  des  bailliages  de  Caen  et  du  Cotentin,  commis  ^pour  paier  les^^ 
gens  d'armes,  archers,  arbalestriers  et  gens  de  pied  qui  servent  es  partiesj» 
des  bailliages  de  Caen  et  de  Cotentin»  '^'.  Ces  diverses  commissions  le  for-" 
çaient  à  être  sans  cesse  par  voies  et  par  chemins  :  tantôt,  et  c'était  le  plus 

'''  Ilibliutli.  mit.,  fonds  français,    25701,  '■   S.  Luce,  Hisl.  de  du  Giusclin,  7G. 

88.  ■',  IbuL,  7,  824,  gSo. 

'■''■  .Icto;  etc. ,  7.  '*'  /6i(/.,  i53,  sj'i,  Sog-oio,  43a,   ')6a. 
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souvent,  il  suivait  Guillaume  du  Merle  dans  ses  expéditions;  tantôt  il  s'en 
venait  à  Paris  compter  les  deniers  qu'il  avait  cnij)loyës.  C'est  ainsi  qu'il 
perdit  les  deux  chevaux  qui  lui  restaient,  l'un  à  l'allaire  de  la  Rammée 
(  i"  juiilel  I  o(J5),  l'autre  en  allant  de  Caen  à  Falaise  «  pour  ([uerir  finance 
pour  [)ai('r  le  dit  capitaine  et  ses  gens  57"'.  Comme  vicomte,  ses  gages  étaient 
do  100  livres  tournois  par  an;  pour  les  commissions  dont  il  fut  chargé, 
de  i3G3  à  i368,  il  reçut  a  francs  et  demi  par  jour '-'.  Enfin,  dans  la 
seconde  moitié  de  l'année  i368,  il  dut  être  promu  hailli  de  Caen'^'. 
(j'était  une  haute  et  puissante  situation  ipii  devait  hienlôt  le  mèliîr  à  de 
grandes  alfaires.  Il  prit  part  notamment  aux  préparatifs  du  siège  de  Saint- 
Sauveur  :  les  mois  de  juillet  et  août  1  3^2  se  passèrent  pour  lui  en  missions 
de  confiance.  Il  alla  avec  d'autres  personnages  à  Paris,  à  la  requête  des  gens 
de  Basse-Normandie,  pour  ohtenir  de  Charles  V  son  concours  linancier  et 
l'envoi  de  du  Guesclin.  Il  séjourna  soixante  jours,  tant  pour  négocier  avec 
le  roi  que  pour  attendre  Ferrando  d'Ayens,  représentant  du  roi  de  Na- 
varre, et  s'ahoucher  avec  lui.  De  là  il  se  rendit  auprès  du  comte  d'Alen- 
çon  afin  R(|u'il  lui  pleust  que  sa  terre  coiilribuast  au  faitn.  Une  indemnité 
de  iGo  francs  lui  fut  accordée  pour  tous  ces  déplacements'''.  Il  lui  fallut 
encore  aller  à  Paiis  avec  l'évêque  de  Baveux,  du  i5  décembre  1379 
au  7  janvier  13^3;  toutes  les  dillicultés  semblaient  levées.  C'est  alors 
qu'avec  le  prélat  qu'il  avait  accompagné  à  Paris,  le  bailli  de  Caen  dut 
tenir  l'assemblée  des  i3-i5  janvier  1373.  Avec  beaucoup  de  désintéres- 
sement, il  sfist  despence  pour  donner  à  meiigier  à  plusieurs  bourgois  et 
autres  qui  estoient  venus  de  plusieurs  bonnes  villes  du  pais,  dont  pour  ce 
il  ne  demande  ricnw'^'.  Le  siège  de  Saint-Sauveur  ne  commença  réelle- 
ment que  plus  tard;  Renier  Le  Coutelier  ne  cessa  d'y  donner  une  bonne* 
part  de  son  temps  (;t  de  sa  peine.  Nous  savons  qu'il  assista  aux  Ktats  du 
l\  juin  1370  à  Bayeux,  oii  fut  décidé  l'emprunt  nécessaire  à  la  rançon  de 
Saint-Sauveur'*'*.  Mais  nous  pouvons  surtout  juger  de  son  activité  par  les 
récompenses  que  lui  valurent  ses  services.  C'est  300  francs  le  28  sep- 
tembre 1  37^1,  5oo  florins  le  a  septembre  1376,  pour  une  nouvelle  année 
d'efl'orts  et  de  dévouement'"'.  Des  lettres  du  1  k  février  137G  insistent  sur 

'''  /Icfcs,  (;lr.,9.3().  W   Bibliolli.   uni.,   fonds   fraiif^iis  36011, 

(•>  Ibid.,  8a4.  i354. 

<^'  Oellslo,  op.  cit.,  lâa.  '''  Dclislc,  op.  cit.,  II,  ajs. 

'"  Ibid.,  11,  ao3.  '"  Actes,  etc.,  1067,  iiGi. 
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ce  sujet  :  kII  a  esté,  lui  et  ses  gens,  continuelement  au  fait  de  l'entreprise 

des  bastides  qui  furent  faites  au  Pont-l'Abbé  et  à  Pierrepont ,  et  y  a 

fait  pourvoiance  et  chevance  de  vivres,  de  genz  tant  de  mestier  comme 
manouvriers  de  braz,  de  charretes,  chevaux,  charpentiers,  mâchons  et 
autres  personnes  nécessaires ,  et  fait  assembler  et  labourer  avec  plu- 
sieurs grans  diligences,  denuiz  et  de  jours;.  .  .  et  aussi  quant  la  dite  for- 
teresche  de  Saint-Sauveur  fut  aprocliée  de  siège,  le  dit  bailli  et  ses  gens 
y  ont  esté  continuelement  et  y  ont  fait  encorez  greigneur  diligence. .  .  . , 
et  avec  ce  il  a  faiz  plusieurs  volages  par  devers  nous  et  nostre  court  à 
Paris,  en  Bretaigne  et  ailleurs,  et  par  especial  pour  pourchacier  le  traittié 
du  dit  vuidement,  et  en  continuant  le  dit  fait  et  chevauchant  pour  icellui, 
lequel  a  duré  l'espasse  d'un  an  et  plus,  et  si  a  le  dit  bailU  receu  grans 

paines  et  labours  pour  le  fait  de  finances  assembler ,  perdu  pluseurs 

chevaux  qui  ont  esté  les  uns  mors,  les  autres  affolés,  qui  valoient  la  somme 
de  trois  cens  florins  et  plus'''.»  C'est  pourquoi  le  roi  lui  fait  un  don  de 
3 00  francs  d'or.  Puis  Renier  Le  Coutelier  rentre  bientôt  dans  l'ombre  :  en 
septembre  1876,  on  constate  qu'il  est  encore  bailli  de  Caen'-'.  C'est  la 
dernière  fois  que  nous  ayons  trouvé  mention  de  lui. 


JEAN  DE  VIE.\.\E. 

(Etals  de  Basse-Nonnandif ,  août  13"]  à-juin  i3j5 ,  SaintLo  et  Bayetuc.) 

Jean  de  Vienne,  amiral  de  France,  fut  chargé  par  Charles  V,  avec  le 
titre  de  lieutenant,  de  conduire  les  opérations  du  siège  de  Saint-Sauveur, 
à  partir  du  i''  août  i  SyA;  il  avait  pouvoir  de  réunir  et  tenir  les  Etats  de 
Basse-Normandie  en  cas  de  nécessité.  Il  dut  le  faire  à  plusieurs  reprises; 
nous  savons  qu'il  joua  un  rôle  très  actif  dans  les  assemblées  tenues  à  la  fin 
de  iS^à  et  dans  la  première  moitié  de  iSyS.  Il  est  inutile  de  faire  sa 
biographie  :  elle  a  été  tracée  avec  détail,  sinon  d'une  manière  absolument 
satisfaisante,  par  M.  Terrier  de  Lorav,  dans  son  livre  intitulé  :  Jean  de 
VieiDie,  amiral  (k  France,  i3âi-i3gC ,  Paris,  1877. 


Dclislo,  op.  al..  Il,  3oi.  —  (-'  ^Icte,  etc.,  iGSg. 
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L'EVEQUE  DE  BEAUVAIS. 

(Elnls  de  Bafse-fiormanâie,  août  tS-j'i-juin  t3y5,  Saiut-Lo,  Caen,  Rutieiu.) 

C'est  Miles  ou  Milon  de  Dormans,  fils  de  Guillaume  deDormans,  chan- 
celier de  France  sous  Charles  V.  Il  fut  successivement  chanoine  de  Saint- 
Quentin,  archidiacre  de  Meaux  prévôt  de  l'église  de  Reims.  Comme  évêque. 
il  occupa  d'ahord  le  siège  épiscopal  d'Angers,  puis  passa  d'Angers  à  Baycux 
le  7  août  loyS,  et  fut  transféré  à  Beauvais  le  28  février  13^5.  Etant 
évêque  de  Bayeux,  il  avait  été  désigné  par  Charles  V  comme  un  des  com- 
missaires pour  le  fait  de  Saint-Sauveur  avec  l'amiral  Jean  de  Vienne.  Le 
GaîUa  Clirisllaua  a  donné  le  sommaire  de  sa  vie  ecclésiastique  en  faisant 
l'histoire  des  divers  évèchés  qu'il  a  occupés  (IX,  jô^,  et  XI,  37^).  Il  a  été 
encore  l'objet  de  notices  succinctes  dans  Froissart,  édit.  Kervyn  de  Letten- 
hove,  XXI,  table,  108),  et  Aubert,  Le  Parkmml  de  Parts  (I,  43,  n.).  On 
peut  remarquer  que  ce  fut  un  prélat  homme  de  guerre  :  il  avait  mené  des 
hommes  d'armes  au  siège  de  Saint-Sauveur;  on  le  trouve  à  l'avant-garde 
de  l'armée  royale  à  Roosebecque,  et  en  i38G  il  comptait  prendre  part,  à 
la  tète  d'une  compagnie  armée,  à  la  descente  en  Angleterre  (Delisle,  Hisl. 
de  Saint-Sauveur,  II ,  2/11;  Froissart ,  XXI  ,109;  Bibl.  nal. ,  Clairamb. ,  1 5 , 
997).  Ce  fut  précisément  au  début  des  grandes  opérations  devant  Saint- 
Sauveur  qu'il  quitta  son  évêché  normand  de  Bayeux.  Mais  il  semble  bien 
avoir  continué  à  s'occuper  des  affaires  militaires  de  Normandie,  comme 
en  témoigne  le  mandement  royal  du  11  mai  1875,  qui  ordonne  de  lui 
payer  10  francs  d'or  par  jour  (Delisle,  0^.  cit.,  II,  aii).  On  voit,  d'autre 
part.  Miles  de  Dormans  occuper  des  commissions  et  des  offices  très  diffé- 
rents :  en  juillet  1379,  il  est  vicaire  de  l'évéque  de  Paris  et  condamne  en 
place  de  Grève  les  Turiupins  ou  Compagnie  de  Pauvreté  [Grandes  Cliro- 
n/jMes,  VI ,  3  3  5  )  ;  puis,  en  1378,  il  est  président  de  la  Chambre  des  comptes, 
avec  1,000  francs  de  gages  (5/6/.  de  l'Ecole  des  Charles,  1888,  878).  Frois- 
sart le  proclame  «sage  chevalier  et  vaillant  prud'homme  et  moult  beau 
langaigier?)  (XII,  216).  Il  mourut  le  17  août  1387. 
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L'EVEQUE  DE  COLTANCES. 

(Etats  de  Basse-Normandie,  août  iSyi-juin  iSjS,  Caen,  Saint-Lô,  Bayeux.) 

Silvestre  de  la  Cervelle  était  d'une  famille  des  confins  de  Normandie  et 
Bretagne,  alliée  à  celle  de  du  Gucsclin.  Entré  dans  l'état  ecclésiastique,  il 
nous  apparaît  comme  aumônier  du  duc  de  Normandie  en  i356;  à  partir 
de  1 364 ,  il  fut  aumônier  du  roi  '".  C'est  à  ce  litre  que  le  roi  lui  fait  donner, 
le  12  mars  i365,  «draps  et  pennes  à  faires  les  robes ??  ^-'.  Silvestre  est,  du 
reste, bientôt  occupé  à  des  besognes  fort  différentes:  du  mois  d'avril  i36y 
au  mois  d'août,  il  est  à  Honfleur  faisant  réparer  les  fortifications  et  con- 
struire un  nouveau  fort;  au  mois  de  septembre  de  la  même  année,  il  est 
à  Pont-de-l' Arche  recevant  des  livrées  de  bois  k  pour  la  réfection  »  de  la 
ville:  encore  au  mois  d'avril  13^0,  il  fait  travailler  au  havre  de  Honfleur*^'. 
C'est  peu  de  temps  après  que  l'aumônier  devint  évêque  de  Coutances;  il 
prêta  serment  au  roi  le  28  avril  1371.  Son  diocèse  était  alors  fort  éprouvé; 
Charles  V  lui  donna  600  francs  «pour  considération  de  ce  que  les  rentes 
et  revenus  de  l'eveschéede  Coutances  sont  moult  diminués»'*'.  C'est  comme 
évêque  de  Coutances  que  Silvestre  de  la  Cervelle  eut  à  prendre  part  au 
siège  de  Saint-Sauveur.  Il  est  un  des  commissaires  nommés  par  le  roi  le 
!"■  août  137^.  Il  s'occupa  activement  des  opérations  militaires,  fit  renfor- 
cer les  places  françaises  du  Cotentin ,  se  transporta  plusieurs  fois  auprès 
du  roi  à  Paris.  Charles  V,  reconnaissant,  lui  fit  deux  dons  successifs  de 
1,000  francs  d'or  en  février  et  en  octobre  13^5  '^\  Quant  à  la  vie  ecclé- 
siastique de  l'évêque  de  Coutances,  le  Gallia  CJmsltami  peut  fournir  à  cet 
égard  quelques  détails;  il  suffit  d'y  renvoyer  (VII,  232,  et  XI,  88  '*'). 


JEAN   LE  MERCIER. 

(Etals  de  Russe-Normandie ,  août  i3yù-juiii  i3-}5 ,  Caen,  Sainl-L),  Bayetu.) 

Ce  célèbre  financier  a  été  commissaire  roval  en  Normandie  pour  le  fait 

l»   Galtta  Christiana,  XI,  88.  '•*>  Delisle,  flist.de Sainl-Sauvcm;  II,  298. 

(*'  Actes,  etc.,  igi.  '"  Voir  encore  :  Le  Canu,  Hist.  des  éicqites 

'■''  Ihid.,  311,  565,  58o,  682.  de  Coutanees  et  Hiit.  écoles,  du  dioc.  de  Coii- 

<'l  Ibid.,  8i2.  lances  (Soc.  de  l'Histoire  de  NormaDdie). 
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(le  Saint-Sauveur  et  a  pris  part  aux  assemblées  d'Etats  qui  furent  réunies  à 
ce  sujet  à  Gaen,  Bayeux  et  Saint-Lô,  à  la  lin  de  iSyi  et  au  commence- 
ment de  1  875.  M.  Moranvillé  a  donné  dans  les  Mémoires  présentés  par  divers 
savants  à  rAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-lettres,  a"  série,  Antiquités  de 
la  France,  t.  VI,  une  Etude  sur  la  rie  de  Jean  Le  Mercier,  fort  complète  et 
documentée.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cette  biographie  très  précise. 


LE  BEGUE  DE  FAYEL. 

(Etat.i  de  Basse-Normandie ,  août  t^ji-juin   i3-j5 ,  Caen,  Saiiit-Ld,  Bayoïx.) 

Guillaume'"  de  Fayel,  dit  le  Bègue,  sire  de  Brucourt'-',  chevalier,  fut 
toujoiu-s  en  campagne  et  en  service  pour  le  roi  depuis  1  Sfiy  jusqu'à  la  fin 
(lu  siècle.  Il  avait  sans  doute  fort  guerroyé  déjà  (|uand  nous  constatons  sa 
présence  en  Espagne  auprès  de  du  Guesclin  et  de  Henri  de  Transtamare  à 
l'année  1  867  '''.  Que  devint-il  après  la  bataille  de  Navarette  ?  On  ne  sait  ; 
il  est  probable  qu'il  fut  fait  prisonnier  et  mis  à  rançon  comme  les  autres 
seigneurs  de  l'armée  de  du  Guesclin.  Sa  prison  ne  dut  pas  être  fort  longue, 
puisque,  au  début  de  i36(),  û  faisait  la  guerre  enTouraine  et  en  Poitou'*'; 
le  5  avril ,  il  était  en  Auvergne  et  y  recevait  pour  lui  et  sa  compagnie  vingt- 
cinq  payes  d'hommes  d'armes'^'.  En  quelques  mois,  il  passe  à  l'autre  bout 
du  royaume  :  au  mois  d'août,  en  effet,  il  est  dans  l'armée  que  le  duc  de 
Bourgogne  conduisit  en  Picardie  et  fit  camper  sur  la  colline  de  Tourne- 
hem;  il  avait  avec  lui  G  écuyers  et  sous  ses  ordres  le  sire  de  Gaucourt. 
Giles  de  Ville,  dit  l'Estonné,  et  Tristan  de  Chambli ,  chevaliers ,  Rabâche  du 
Uamel,  écuyer,  en  tout,  lui  compris,  8  chevaliers,  a 6  écuyers '*''.  Le  a 6  oc- 
tiibre  de  la  même  année  1869,  sa  troupe  s'était  encore  augmentée:  elle 
était  de  ào  hommes  d'armes''''.  Le  Bègue  de  Fayel  continua  à  servir  vail- 
lamment pendant  les  années  (pii  suivirent;  il  prit  part  à  la  chasse  qui  fut 
donnée  à  Robert  Knolles  par  Jean  de  Vienne  avec  3, 000  hommes  d'armes, 
à  travers  le  Vendôraois,  le  Maine  et  la  Touraine'".  L'année  1873  nous  le 

("  Delisle,//is/.  (/f.S'nm(-5««iCHi-,  11,  a'12;  1"  Rihl.  nat.,  (Aairamb.,  I)ti,  :iù-]i. 

Moranvillé,  337.  (s)  Actes,  Pic,  5io;  Moranvillé,  ao6. 

l"  DilA.  nal.,  Cl.iin.ml).,  o')G,  .T'.'ii.  W  Moranvillé,  «37. 

<"    Cliron.  des  ijuahepreiiiiers  Valois,  17'!,  C  /Icfcs,  elc,  600,  (54G. 

«7''-  '"'  Moranvillé,  178. 
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montre  fort  occupé  sur  les  frontières  de  Bretagne.  Il  eut  l'occasion  de  s'y 
faire  remarquer  :  les  Anglais  de  Saint-Sauveur,  maîtres  du  Cotentin, 
étaient  venus  jusqu'à  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  s'emparer  de  Notre- 
Dame  de  Tombelaine,  îlot  voisin  du  Mont.  Ils  commençaient  à  s'y  forti- 
fier (q  mai  1872).  Le  Bègue  de  Fayel,  accompagné  de  Guillaume  Martel 
et  de  Guillaume  de  Flamencourt,  en  quelques  jours  réunit  a, 000  hommes 
d'armes  et  reprit  le  rocher'".  Dès  le  17  mai,  le  fils  du  vainqueur,  Philippe 
de  Fayel,  écuyer,  était  arrivé  à  Senlis  au  galop  de  son  cheval  pour  annoncer 
au  roi  la  déconfiture  des  ennemis'-'.  Grâce  à  ses  succès, la  troupe  de  Fayel 
augmenta  :  le  1"  mars,  à  Saint-Lô,  il  a  autour  de  lui  8  autres  chevaliers 
et  /17  écuvers:  il  est  sous  les  ordres  de  Robert  d'Alençon,  lieutenant  du 
roi  en  Basse-Normandie '^l  II  devint  même  peu  après  capitaine  général  en 
Basse-Normandie  avec  900  francs  de  gages  et  200  combattants'*';  le  roi, 
qui  lui  avait  enlevé  80  combattants  sans  doute  pour  les  envoyer  sur  quelque 
point  menacé,  les  lui  rendit  le  1 1  septembre  1378,  «par  consideracion 
de  ce  que  nos  anemis  sont  très  fors  en  icelles  parties»'^'.  C'est  l'année  sui- 
vante que  commença  la  grande  entreprise  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte; 
on  peut  croire  que  Le  Bègue  de  Fayel  y  trouva  d'abord  quelque  amertume. 
L'amiral  Jean  de  Vienne  fut  envoyé  comme  lieutenant  en  Basse-Norman- 
die; non  seulement  le  capitaine  général  passait  sous  ses  ordres  directs, 
mais,  comme  son  importance  avait  fatalement  diminué,  il  perdit  i  00  francs 
de  gages  sur  les  200  francs  qu'il  touchait"^'.  Il  restait  cependant  dans  la 
région  comme  un  des  commissaires  pour  le  fait  de  Saint-Sauveur,  et  c'est 
à  ce  titre  qu'il  dut  avoir  à  traiter  avec  les  Etats  de  Normandie  '''.  D'autre 
part,  le  18  septembre  1875,  pour  apaiser  son  légitime  mécontentement, 
le  roi  donna  à  Fayel  4  00  francs  d'or'*';  c'est  peut-être  aussi  à  titre  de  com- 
pensation que,  dès  le  28  septembre  1 87/1 ,  un  de  ses  parents,  fils  ou  frère, 
Raoul  de  Fayel,  fut  nommé  capitaine  de  la  bastille  de  Beuzeville '°'.  Il  n'est 
pas  étonnant,  en  tout  cas,  de  constater  que  Le  Bègue  de  Fayel  ne  joua  qu'un 
rôle  effacé  dans  les  opérations  du  siège;  nous  le  voyons  seulement  engager 


f   Chron.  des  premiers  Valois,  a 39;  De-  '*'  Actes,  etc.,  977. 

lisle,  0;).  ci(.,  181.  '*'  Ibid.,  lië-j. 

<"   Bibl.  nal..  Pièces  origin. ,  Fayel,  3,4;  '">  Ibid.,  1057. 
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sa  parole  et  son  nom  dans  la  convention  provisoire  conclue  avec  Thomas 
de  Catterton  pour  la  reddition  de  la  place  '".  On  peut  supposer  qu'il  paya 
de  sa  personne ,  conmie  à  l'ordinaire ,  puisqu'il  perdit  quatre  chevaux  pen- 
dant le  siège'-'.  Ce  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  le  reste  de  l'existence 
de  ce  personnage  est  fort  sec.  Il  est,  en  1878,  qualifié,  dans  un  mandement 
analysé  par  M.  Delisle,  de  vicomte  de  RBeauvoisis??'^';  il  faut  probable- 
ment lire  de  Breteuil'^l  D'autre  part,  il  reçoit  /loo  francs  d'or  comme  capi- 
taine d'Orbec  en  1378'^'  et  200  francs  comme  capitaine  de  Saint-James- 
de-Beuvron  en  i38o'®';  celte  même  année,  il  commandait  à  30  hommes 
d'armes  en  Bretagne  et  en  Normandie f',  et  en  1  383  (10  août)  le  roi  lui 
devait  encore  de  ce  chef  1,0 q/j  francs'*'.  Il  était  occupé  à  la  guerre  de  Pi- 
cardie ,  à  Thérouanne ,  en  novembre  1 3  8 1  '^'.  En  1 3  8 5 ,  il  était  encore  capi- 
taine de  Saint-James-de-Beuvron '"" ;  mais,  en  janvier  1887,  il  est  devenu 
capitaine  du  Vaudreuil'^";  il  donnait  ordre,  le  10  février  iSqS,  de  laisser 
passer  sur  la  Seine  sans  péage  20  queues  de  vin  cpi'il  y  faisait  conduire"-'. 
A  cette  dernière  date,  il  porte  le  titre  de  chambellan"^'.  Il  ne  cessait, 
d'autre  part,  de  bénéficier  des  largesses  royales  :  le  roi  lui  donne  ^00  francs 
d'or  le  9  0  juillet  1 386  "^',  4oo  livres  tournois  le  29  octobre  de  la  même 
année  "^'  et  les  deux  sommes  sont  converties  en  900  francs  d'or  sur  les  aides 
le  26  juillet  1887"^';  il  est  vrai  que,  le  28  juin  i3(jo,  il  n'en  était  pas 
encore  payé""".  Enfin,  le  1"  mai  1890,  il  reçoit  une  houppelande  dans  la 
distribution  que  le  roi  fait  faire  à  cette  date"^'.  Nous  ne  savons  quand  il 
mourut. 


(')  Deiisle,    Hiat.   de   Saint-Sauveur-le-Vi-  ('"l  BiW.  na/..  Pièces  origiii.,  Fdi/e/.  i8. 
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BERTIU.ND  DU  GLESCLI.V 

(  issetnblée  de  Basse-Normandie,  ta  décembre  i3'j8 ,  Cuen.) 

H  est  bien  inutile  de  donner  une  notice  biographique  sur  le  grand  con- 
nétable. Sa  vie  et  ses  campagnes  ont  été  étudiées  avec  soin  et  succès.  Con- 
tentons-nous de  renvoyer,  pour  la  première  partie  de  sa  vie  jusqu'à  l'avè- 
nement de  Charles  V,  au  livre  de  S.  Luce  :  La  jeunesse  de  Bei'trmid  du  Guesclin , 
Paris,  1  876,  et,  pour  l'ensemble  de  son  œuvre  militaire,  à  celui  de  Janis- 
son  :  Vie  de  Bertrand  du  Guesclin,  traduction  Baissac,  Paris,  1868,  in-S". 


ETIENNE  DE  LA  GRANGE. 

{Etats  du  10  décembre   i38o ,  Rouen.) 

Cet  Etienne  de  la  Grange  était  un  parlementaire.  Frère  de  Jean  de  la 
Grange,  abbé  de  Fécamp,  fameux  sous  le  nom  de  cardinal  d'Amiens, 
Etienne  figure  à  la  cour  de  souveraine  justice  dès  i368;  on  le  trouve 
comme  conseiller  à  la  Chambre  des  enquêtes  en  1869  ;  en  1872,  il  est  élu 
président;  il  était  chevalier"'.  On  le  voit  assister  au  grand  conseil  royal 
tenu  par  Charles  V  en  octobre  iSyà  pour  régler  la  régence  des  rois  de 
France*-'.  A  plusieurs  reprises,  en  1876,  puis  1879  et  i386,il  alla  pré- 
sider l'Échiquier  de  Rouen '^'.  Il  ne  cessait  cependant  de  prendre  part  aux 
grands  procès  du  Parlement,  comme  celui  de  Jacquet  de  Rue,  le  Navar- 
rais,  en  1878'*'.  A  l'Echiquier  de  Rouen  de  1079,  nous  savons  que  les 
chanoines  de  la  cathédrale  lui  intimèrent  le  privilège  de  Saint-Romain, 
connu  sous  le  nom  de  levée  de  lu  Jiertc;  le  jour  des  Rogations,  il  entendit 
un  long  sermon  de  l'augustin  Jean  Romain  en  faveur  du  Pape  d'Avi- 
gnon'^'. Sa  récente  présidence  de  l'Échiquier  de  Normandie  le  désigna  tout 
naturellement  pour  procéder,  de  conserve  avec  le  maître  des  Comptes  Jean 
Pastourel,  à  la  générale  réformation  de  la  province;  leurs  travaux  com- 
mencèrent le  5  janvier  i38o"^'.  Tout  en  réformant  les  abus,  ils  curent  de 

(')  Auberl,  I,  gi-gS;  II,  334.  (»  Grandes  Chron.,  VI,  iao. 

'=)  N.  Valois,  76.  W  P.  Cochon.  i33. 
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{jravcs  préoccupations,  comme  en  témoijjnenl  certaines  lettres  closes  que 
Pastourcl  envoya  de  nuit  le  1 8  juillet  à  son  collègue  qui  se  trouvait  alors 
à  Gisors'".  Etaicnt-ce  quelques  mauvaises  nouvelles  des  Anglais,  toujours 
menaçants  au  nord,  quelque  crise  plus  violente  qui  mettait  en  péril  la  vie 
du  roi?  Ou  n'était-ce  pas  plutôt  l'annonce  de  la  mort  prochaine  du  conné- 
table du  Guesclin,  qui,  malade  à  en  mourir,  avait  fait  son  testament  dès 
le  9  juillet?  L'inquiétude  des  réformateurs  demeure  mystérieuse.  Etienne 
de  la  Grange  dut  revenir  à  Paris  pour  la  mort  du  roi  :  Charles  V  l'avait  dé- 
signé parmi  ceux  qu'il  avait  chargés  d'exécuter  ses  dernières  volontés  '-'. 
Sous  le  nouveau  règne,  ce  fut  son  récent  séjour  en  Normandie  qui  le  fil 
choisir  comme  commissaire  royal  aux  Etats  de  décembre  i38o  convoqués 
à  Rouen;  il  y  soutint  énergiquement  les  requêtes  du  gouvernement  royal'''. 
Etienne  de  la  Grange  continua  d'être  en  faveur  sous  Charles  VI'*';  il  est 
vrai  qu'il  n'hésita  pas,  en  i385,  à  faire  un  prêt  considérable  au  roi  pour 
la  deuxième  armée  de  la  mer'^'.  Il  en  était  récompensé,  en  i388,  par  un 
don  de  /i,ooo  livres  tournois.  Il  mourut  le  i6  novembre  iSSB'*'. 


JEA.X  PASTOUREL. 

(Etats  du  10  décembre  i38o,  Rouen.) 

M.  Delachenal,  dans  son  Histoire  des  avocats  au  Parlement  de  Paris,  a 
consacré  une  intéressante  étude  à  Jean  Pastourel.  avocat  au  Parlement, 
avocat  du  roi,  maître  et  président  des  Comptes,  etc.''".  Il  est  superflu  de 
revenir  sur  les  détails  qu'il  nous  donne;  il  suibra  de  compléter  ces  ren- 
seignements. 

Comme  capitaine  du  château  de  Montjoie-Saint-Denis,  Pastourcl  avait 
sous  ses  ordres  une  compagnie  de  6  honuncs  d'armes  et  (>  arbalétriers  '*', 
à  partir  du  3i  janvier  i358  "'.  Au  Parlement,  il  fut  mêli'  à  plusieurs  in- 
cidents d'une  grande  vivacité.  Vers  i358,  au  temps  d'Etienne  Marcel,  il 
])lai(lait  pour  le  notaire  Jean  de  Besançon  conln;  Jean  Pisdoë  ;  Thomas 

'''  Bihl.  nnl.,  fonds  franc. ,  2()0)7,  7.  ''•  Aubert,  I,  gi-g.S. 
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Pisdoë  proféra  contre  lui  de  violentes  menaces  en  pleine  séance  1".  D'autre 
part,  Pastourel  lui-même  fut  condamné  à  une  amende,  le  1 7  février  1 3G5 , 
«  pour  avoir  mal  parlé  ij  d'un  rapport  de  l'huissier  Jean  de  Vignes  '"-'.  Il 
prit  part,  en  1878,  au  grand  procès  du  Navarrais  Jacquet  de  Rue'''. 
Détail  curieux,  il  était  au  Parlement,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  confrères, 
«  conseiller  député  des  marchands  forains  de  poisson  de  mer  à  Paris  '*'  ». 
La  notice  de  M.  Delachenal  est  fort  hrève  sur  les  missions  politiques 
dont  fut  chargé  Pastourel  :  il  fut  envoyé,  le  1"  août  i358,  par  Jean  Mail- 
lart  à  Meaux  vers  le  dauphin  pour  le  rappeler  dans  sa  bonne  ville  de 
Paris,  et  le  lendemain  il  faisait  partie  du  cortège  acclamé  par  les  Pari- 
siens'^\  Au  mois  de  juillet  iSyg,  il  était  en  Poitou,  avec  le  duc  de 
Berry,  pour  certaines  besognes  secrètes'''';  on  sait,  d'autre  part,  qu'il 
s'agissait  de  demander  de  l'argent  à  une  assemblée  convoquée  à  Niort  au 
mois  d'août  '^'.  A  peine  revenu ,  il  repartit  pour  la  Normandie  ;  il  y  était 
aux  premiers  jours  de  i38o,  occupé  à  une  générale  réformation  avec 
Etienne  de  la  Grange  ;  ils  commencèrent  le  5  janvier  '*'  et  poursuivirent 
leur  enquête  pendant  tout  l'été,  non  sans  être  fort  inquiets  des  événe- 
ments qui  se  passaient  alors  dans  le  royaume,  comme  la  maladie  du  roi, 
la  mort  de  du  Guesclin,  les  nouveaux  ravages  des  Anglais.  C'est  pour  une 
de  ces  causes  que,  le  18  juillet,  Pastourel  envoyait  un  exprès  de  nuit  à 
Gisors  porter  d'urgentes  et  secrètes  nouvelles  '°'.  Si  la  mort  de  Charles  V 
interrompit  la  réformation ,  Pastourel  revint  en  Normandie  dès  le  mois  de 
décembre,  comme  commissaire  royal  aux  Etats  tenus  à  Rouen ''^'.  Ce  ne 
devait  pas  être  sa  dernière  mission  en  Normandie,  bien  qu'il  fût  déjà  très 
âgé  ;  la  dernière  fut  la  plus  importante.  Il  reparut  à  Rouen  au  début  de 
i383,  avec  Jean  de  Noviant  et  l'amiral  Jean  de  Vienne,  pour  supprimer 
la  commune  et  châtier  les  Rouennais  coupables  de  s'être  révoltés  deux 
fois  de  suite.  Pastourel  avait  été  choisi  pour  la  connaissance  des  affaires 
normandes  que  lui  avait  donnée  la  réformalion  de  j38o.  Le  Religieux  de 
Saint-Denis  a  gardé  le  souvenir  d'un  discours  fort  sévère  adressé  par  Pas- 


ci  Bibl.  de  l'Ecole  des  Charte»,  5' série,!,  '''  /4rtes,etc.,  1977. 
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lourel  aux  bourgi-ois  pour  leur  éruimûrer  leurs  forfaits  "•.  Los  commissaires 
royaux  se  montrèrent  d'une  grande  rigueur  et  d'une  exigence  extrême;  ils 
firent  de  nombreuses  exécutions,  confisquèrent  les  biens,  imposèrent  de 
lourdes  contributions,  si  bien  que  le  roi,  à  plusieurs  reprises,  intervint 
pour  tempérer  tant  de  zèle  ;  les  eût-on  écoutés  ,  Rouen  était  ruiné  '-'.  Pas- 
tourel  reçut  pendant  cette  rude  réformation  6  francs  de  gages  par  jour, 
outre  les  gages  que  lui  valaient  ses  autres  offices'^'.  Le  3i  mai  i383, 
il  se  fit  faire  un  prêt  de  a^o  livres  sur  ses  gages  de  commissaire  royal  ;  le 
U  août  1 383 ,  il  recevait  encore,  sur  l'ordre  de  Jean  Le  Mercier,  i  ao  francs 
sur  les  amendes  de  la  ville  de  Rouen'''.  Jusqu'en  iSya,  il  resta  mêlé  aux 
affaires  les  plus  considérables  du  royaume;  il  assistait  fort  souvent  au 
Conseil  royal;  on  l'y  trouve  de  i38o  à  i388'^'.  En  iSy/i,  du  reste, 
Charles  V  l'avait  désigné  pour  faire  partie  du  conseil  do  régence''^'.  II  était 
déjà  retiré  du  monde  à  l'abbaye  de  Saint-Victor,  quand  il  dut  prendre 
part  pour  2o5  livres  à  un  prêt  de  3,goi  livres  demandé  par  le  roi  aux 
gens  des  Comptes  '^l  M.  Delacbenal  a  raconté  comment  Pastourel  termina 
sa  vie  dans  une  retraite  toute  monastique.  On  sait  encore  qu'avant  cette 
retraite,  il  habitait,  dans  la  grande  rue  Saint- Antoine,  une  maison  atte- 
nant à  la  maison  dite  de  la  Crosse,  laquelle  appartenait  à  l'abbaye  de 
Notre-Dame-la-Royale ,  près  de  Pontoise.  wLe  mur  mitoyen  qui  séparait 
les  deux  maisons  était  en  ruine,  et  Pastourel  demanda  au  prévôt  de  Paris 
d'envoyer  des  maçons  et  des  charpentiers  visiter  la  maison  de  la  Crosse. 
Ceux-ci  firent  un  rapport.  Les  propriétaires  de  la  Crosse  s'opposèrent  aux 
travaux  ;  il  y  eut  procès.  Pastourel  se  plaignait  aussi  dos  vues  et  des  fe- 
nêtres qui,  malgré  la  coutume  et  l'usage,  étaient  ouvertes  sur  sa  maison. 
Dans  la  rue  de  la  Porte-Baudet,  il  possédait  une  autre  maison. »  II  avait, 
de  plus,  un  fief  aux  Tournelles  et  des  terres  à  Tremblay,  qu'il  donna  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis.  «  Aussi,  le  8  juin  i4o3,  l'abbé  Philippe  de  Vil- 
lelte  décida  qu'à  l'avenir  un  service  serait  célébré  pour  lui  tous  les  ans,  le 
1  7  novembre,  à  l'abbaye  *^'.  « 
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GUY  CHRÉTIEN. 

{Assemblée  de  septembre  i38G,  Rouen.) 

Guy  Chrétien  nous  apparaît  à  un  moment  où  sa  carrière  administrative 
est  déjà  commencée;  c'est  en  1869;  il  est  bailli  de  Pontorson  pom*  le 
compte  de  Philippe,  duc  d'Orléans,  mais  peut-être  désigné  pour  ce  poste 
par  le  roi  lui-même  "'.  Il  était  seigneur  de  Sommcrvieu,  fils  de  Jean  Chré- 
tien,  chevalier,  seigneur  de  Basenville,  et  de  Jeanne,  bâtarde  d'Harcourt  '^'. 
En  1872,  il  est  passé  au  service  immédiat  du  roi,  en  qualité  de  bailli  du 
Cotentin  ;  il  avait  60  livres  tournois  de  gages  par  an '^'.  Le  Cotentin  était 
alors  très  troublé.  Les  Anglais,  installés  à  Saint-Sauveur  depuis  le  traité  de 
Brétigny,  avaient  rendu  la  vie  fort  précaire  ;  ils  parcouraient  en  tous  sens  le 
pays  jusqu'au  Mont-Saint-Michel  et  à  Bayeux.  G.  Chrétien  fut  activement 
mêlé  aux  efforts  qui  furent  faits  pour  reprendre  Saint-Sauveur.  A  la  première 
heure,  le  i3  juillet  1  3^2,  il  fut  envoyé  vers  le  roi,  par  les  gens  du  pays, 
avec  son  collègue  de  Caen  et  l'évêque  de  Bayeux,  afin  d'obtenir  des  troupes 
et  de  l'argent;  il  resta  occupé  cinquante  jours  à  ces  délicats  pourparlers;  il 
eut  à  négocier  avec  Ferrando  d'Ayens  la  participation  du  roi  de  Navarre  aux 
frais  du  siège.  Cela  dura  jusqu'en  septembre  ;  une  indemnité  de  1  lio  francs 
récompensa  ces  premiers  services'*'.  Nous  ne  savons  pas  exactement  quelle 
fut  la  part  de  G.  Chrétien  dans  les  opérations  du  siège,  surtout  en  iS-]li 
et  1370.  On  le  voit  seulement  mêlé  aux  Etats  de  Bayeux  du  k  juin  1875, 
qui  réglèrent  la  levée  de  la  rançon  exigée  par  les  Anglais  de  Saint-Sau- 
veur'^'. Il  ne  dut  pas  ménager  sa  peine,  car  il  perdit  plusieurs  chevaux 
dans  ses  allées  et  venues,  et  reçut  d'importantes  récompenses  pour  son 
concours,  3oo  livres  tournois  le  7  septembre  1875'^'  et  5oo  livres  tour- 
nois le  21  fémer  1877  '"'. 

A  cette  date,  il  n'était  plus  bailli  du  Cotentin;  le  3  octobre  1875,  le 
roi  l'avait  ordonné  bailli  de  Rouen  et  de  Gisors ,  le  plus  gros  bailliage  de 
Normandie  ;  on  peut  dire,  en  langage  moderne,  que  c'était  un  bel  avance- 
ment'*'. De  nombreux  textes  nous  le  montrent  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 


"'  B16/.  na(..  Pièces  origin.,  CW<iVn,  22.  '''   Delisle,   Histoire  de  Saint-Sauveur,  II, 

('>  La  Ronue,  Hist.  généalogique  de  la  Mai-  aSo. 

«on  d'Harcourt,  II,  loGo.  W  Biil.  nat.,  Pièces  origin..  Chrétien,  5. 

("  Bibl.  nat  ,  Tièces  origin..  Chrétien,  s.  '^1  Actes,  etc.,  i338. 

W  l)Ah\e,  Hisl.  de  Saint-Sauveur,  \l,  noS.  '•"'>  Ibid.,  1170,71. 
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lions;  il  s'occupe  des  métiers  de  l'ouen  et  notifie,  dans  la  salle  de  la 
Cohue,  les  ordonnances  royales  aux  cardeurs  de  laine  et  aux  marchands, 
ouvriers  et  maîtres  drapiers  (30  mai  iS^y,  décembre  iS'yH)'";  il  (ait 
démolir,  à  l'été  i  3-8 ,  les  fortifications  de  Pacy,  Anet,  Nonancourt,  Orbec, 
Breteuil  et  Pont-Audemcr '-'.  Il  est  châtelain  et  capitaine  de  la  tour  et  for- 
teresse de  Bernay  à  /loo  francs  de  gages  par  an,  avec  3  hommes  d'armes 
et  a  arbalétriers  (-jy  mai  iSyS)'-*'.  Il  est  «commissaire  du  Ilov  sur  le  fait 
du  siège  de  Chiercbourc'''»,  et,  à  la  fin  de  13^8,  les  préparatifs  de  ce 
siège  semblant  l'absorber  tout  entier,  il  doit  faire  conduire  du  Clos  des 
galées  de  Rouen  à  Carentan  tous  les  engins  nécessaires  à  l'attaque  de  la 
place  et  lever  dans  son  bailliage  les  frais  d(!  transport  '•'';  il  tient,  le  37  oc- 
tobre, une  réunion  de  vicomtes  et  d'ofliciers  de  finances  pour  activer  les 
armements''*'.  Le  siège  de  (Cherbourg  échoua  misérablement.  Le  roi  n'en 
fut  pas  moins  reconnaissant  au  bailli;  il  donna  à  la  nièce  du  bailli,  Ri- 
chette  Chrétien,  /ioo  francs  pour  son  mariage  avec  Richard  d'Hérouville, 
le  1/1  septembre  i3y().  D'autre  part,  un  parent  de  C.  Chrétien,  Gervais 
Chrétien,  était  piiysicien  de  Charles  V  '"'. 

Tandis  qu'il  montrait  une  infatigable  activité  en  Normandie,  le  bailli 
de  Rouen  recevait  de  nouveaux  honneurs.  A  l'été  1  3y  8  ,  le  roi  l'avait  fait 
maître  des  Comptes,  avec  /loo  livres  de  gages,  et,  par  une  dérogation 
flatteuse  aux  usages,  avait  décidé  qu'il  serait  maintenu  dans  son  olFice 
de  bailli  '**'.  Ainsi  s'explique  la  présence  de  son  lieutenant  dans  plusieurs 
circonstances  graves.  Ce  lieutenant,  naïf  et  maladroit,  slmplex,  fit,  en 
1378  même,  renaître  le  conflit  ancien  entre  la  municipalité  et  l'abbaye 
de  Saint-Ouen,  [)our  avoir  remis  trop  vite  un  prisonnier  à  la  justice  des 
moines''-''.  C'est  le  lieutenant  et  non  le  bailli  qui  est  commissaire  chargé, 
en  février  i38i,  de  faire  les  convocations  aux  Etals  normands  de  Lou- 
viers""';  peut-êlrc  est-ce  encore  le  même  lieutenant  qui  laissa  éclater  les 
deux  séditions  qui  agitèrent  Rouen  en  i38a.  G.  Chrétien  reparaît  lors 
de  la  répression.  C'est  lui  notamment  ([ui  (il  rétablir  en  i383,  à  Biliorol, 


'"  CliiTticl,  llialoire  lU  Rouen,  II,  3gf,  '•'  BiW.  nat. ,  fonds  franc. ,  aGoiâ,  339g. 

3g3.  C)  Acte»,  elc,  i864. 

'=>  Bibl.  nat.,  fonds  franc.,  atiniG,  a5/l8.  W  liibl.  de  l'Kcote  des  Charte»,  1888,  377. 

W  Actes,  aie,  1755.  ''>  Cliéruel,  tlist.  de  Rouen,  II,  4i5. 

'"  W/;/.  Ha(. ,  fonds  franc.,  aGiM 5,  aagg.  ''"'  Douêl  d'Arcq,  Pièces  du  règne  Je  Char- 

'"  .Ie(e»,elc.,  173G.  les  VI,l,io. 
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les  fourches  patibulaires  de  la  haute  justice  de  Saint-Ouen '"  ;  ce  fut  lui 
qui  dirigea  l'assiette  des  G 0,000  livres  tournois  d'amende  imposées  sur 
les  habitants  '-'. 

A  partir  de  i383.  Chrétien  semble  avoir  abandonné  ses  fonctions  de 
bailli,  sinon  le  titre.  Le  3  juin  i383,  il  est  dit  tout  à  la  fois  conseiller  et 
maître  des  requêtes  de  l'Hôtel  du  roi,  et  commissaire  sur  le  fait  de  l'infor- 
mation et  Visitation  du  domaine  en  Normandie  '''.  Il  fut  chargé,  avant  le 

mois  de  mars  i386,  «d'un  voyage à  Rouen,  pour  inventorier  les 

Chartres,  privilieges,  comptes,  procès,  registres,  pappiers  et  escrips  qui 
estoient  aux  maire,  pers,  et  bourgois  de  la  dicte  ville  de  Rouen,  quant 
corps  et  commune  y  avoit,  lesquieuk  estoient  et  encore  sont  en  nostre 
main'^'n.  Pendant  les  années  i383  à  i386,  il  collabora,  à  plusieurs  re- 
prises, aux  grands  armements  maritimes;  il  semble  alors,  avec  Etienne 
du  Moustier,  le  plus  fidèle  et  le  plus  actif  auxiliaire  de  Jean  Le  Mercier. 
Au  mois  de  juin  i383,  il  faisait  acheter  par  le  vicomte  d'Auge  de  la 
poudre  et  des  canons  '^' ,  qu'une  flotte  devait  transporter  en  Flandre.  En 
juin  et  juillet  i385,  il  accompagne  Jean  Le  Mercier  dans  la  province  de 
Rouen  et  ailleurs,  pour  traiter  des  finances  de  l'armée  navale  qui  doit 
partir  le  1"  août  pour  l'Angleterre  '*''.  L'expédition  fut  remise  à  l'année 
suivante.  G.  Chrétien,  le  3o  avril  i386,  fut  désigné,  toujours  avec  Jean 
Le  Mercier,  comme  commissaire  pour  lever  l'aide  nécessaire  à  la  flotte  '". 
De  délai  en  délai,  on  attendit,  pour  partir,  jusqu'au  mois  de  septembre. 
Il  fallait  payer  les  hommes  d'armes  pendant  tout  le  temps  ;  la  Normandie 
avait  envoyé  un  corps  de  200  arbalétriers  à  pied  avec  8  connétables. 
Chrétien,  r commissaire  en  Normandie  sur  le  fait  de  l'armée  et  passage  de 
la  mer,  reçut  l'ordre  d'imposer  sur  les  vicomtes  de  Normandie  un  supplé- 
ment d'aides  pour  ce  supplément  de  gages  '*'  v.  C'est  à  cette  occasion  qu'il 
réunit  une  assemblée  à  Rouen,  vers  le  iG  septembre  i38G.  Il  continua  à 
s'occuper  les  années  suivantes  des  finances  royales  ;  le  21  janvier  i38(j, 
il  était  à  Rouen  avec  l'évêque  de  Bayeux,  Jean  Le  Mercier  et  le  chance- 
lier, et  recevait  du  conseil  de  la  ville  un  cadeau  de  1,000  harengs  ;  quel- 
ques jours  après  (128  février),  le  roi  le  faisait  général  conseiller  des  aides, 

'"  Chéruel,  op.  cil. ,  11,  46 1.  (^'  Moranvillé,  gS. 

'"  Moramillé,  91.  W  Ibid.,  99. 

(■')  Bibl.  nat.,  Pièces  origin.,  Chrcùcn,  7.  <''  Ibid.,  100. 

<')  lbii.,çj.  '*'  Bibl.  nat. ,  Pièces  oiigin. ,  Chrétien,  10. 


APPENDICE  IV.  327 

chargé  spécialement  de  la  dislribulioii  des  finances  '".  La  carrière  du  nou- 
veau général  conseiller  faillit  être  brusquement  interrompue  en  i  3ç)3 ,  lors 
de  la  chute  des  conseillers  appelés  Marmousets  et  du  rétahlisscment  de  la 
tutelle  des  oncles  du  roi.  Il  partagea  le  sort  de  Jean  Le  Mercier,  au  mois  de 
septembre  1892  :  «Et  sire  Jean  Le  Mercier  et  Mgr  Guy  Chrestien  furent 
mis  en  garde  comme  en  prison  à  la  bastide  Saint-Anthoine  où  il  furent  es- 
troitenient  gardés  '-'.  n  Comme  Jean  Le  Mercier  encore ,  il  fut  relâché  assez 
peu  de  temps  après  (  a  8  mars  1 3  9  /»  )  :  «^  Après  furent  délivrez  par  leurs 
bonnes  excusasions,  qui  monstroient  par  lettres  qu'i  n'a  voient  rien  fait 
fors  par  le  commandement  du  roy  Charles  '^'.  »  Cette  disgrâce  ne  fut  pas 
longue;  en  1398,  Chrétien  est  commissaire  pour  les  Etats  de  Basse- 
Normandie  qui  doivent  régler  la  rançon  de  Cherbourg'^';  il  suivit  toute 
cette  délicate  opération,  puiscju'il  est  encore  intitulé,  en  juin  1  io/i,  «com- 
mis à  prendre  possession  de  Cherbourg  pour  le  roi  '^'  tj.  En  1897,  1899, 
liioi,  1^07,  1/108,  Chrétien  est  qualifié  de  trésorier  de  France,  maître 
des  Comptes  ultra  7mmerum  et  siège  à  l'Echiquier  de  Rouen '^':  il  est, 
en  1898,  l'objet  do  générosités  royales'"'.  Enfin  il  est  conseiller  au  Grand 
Conseil  If  aS  septembre  iliofi  '*'.  Quelques  mois  auparavant,  il  avait  ac- 
quis le  fief  du  Bocquet ,  dans  la  vicomte  de  Beaumont-le-Roger  '"'.  Nous 
ignorons  la  date  de  sa  mort;  il  vivait  encore  très  âgé  en  i4t4.  Nous  sa- 
vons seulement  qu'il  était  veuf,  depuis  le  5  octobre  1895,  de  noble  dame 
Marie  de  Clercs.  L'épitaphe  de  Marie  de  Clercs  se  vovait  encore  au  xvu"  siècle 
à  l'église  des  Cordelicrs  de  Rouen;  on  y  lisait  ces  vers  : 

Cy  devant  {jil  Marie  de  Clerc, 
Dame  de  renoiiunee  claire, 
Feniine  jadis  bonne  et  stable. 
Dame  disrretle  et  honorable , 
D'un  nommd  M.  Guy  Clii-dticn, 
Pour  sa  valeur  et  pour  son  bien 
Conseiller  du  Roy  noslre  sire. 


C  Moranvillé,  isi.  (">  Bi6?.  na(.,  Pièces  origin.,  Chrétien,  ii, 

W  Ckron.  den  premiet-s  Valois,  '3a6.  i3,  i/i,i5,a'i. 

"'   Chron.  de  Piètre  Corhon,  i()i.  ")  Bibl.    de    l'Ecole    dcx    Chartes,    1888, 

'*'  D.  Le  Noir,  ta. Vonnamfit'jpflys  (i'£(a(s,  .'111. 

n"  17.  <"'  liibl.  nal.,  Pièces  origin..  Chrétien,  aS. 

W  liél.  nat.,  Ciairamb.,  37,  a8oi.  '"  Ibid.,  17,  18. 
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A  la  fin  la  religion 
Des  Cordeliers  elle  vint  prendre 
Pour  soy  en  humilité  rendre. 
Dieu  loua  de  corps  et  de  lèvre. 
En  la  rue  Renault  Le  Fèvre, 
A  Paris  sans  aucun  opprobre, 
Droit  le  cinrjuiesrae  jour  d'octobre. 
L'an  mil  trois  cents  quatre  vingts 
Et  quinze  fut  son  corps  soumis  '*'. 


JEAN,  SIRE  DE  LA  FERTE. 

(Assemblée  de  Basse-Normandie,  aa  août  i388,  Bayeiix.) 

Il  s'agit  du  sire  de  la  Ferté-Fresnel ,  localilé  située  aujourd'hui  dans  le 
département  de  l'Orne,  sur  la  limite  de  celui  de  l'Eure.  Jean  de  la  Ferté 
servit  vaillamment  dans  presque  toutes  les  guerres  de  la  seconde  moitié 
du  xiv'  siècle.  Il  semble  avoir  fait  ses  premières  armes  comme  écuyer,  en 
iSSg,  dans  la  guerre  de  Vermandois  contre  les  Anglais'-'.  En  1 35 s,  au 
mois  de  mars,  il  était  à  Saint-Junien  et  à  Saint-Jean-d'Angely,  avec  plu- 
sieurs écuyers,  sous  les  ordres  d'Arnoul  d'Audreliem,  capitaine  es  parties 
de  Poitou,  de  Saintonge,  de  Limousin  et  de  Périgord'^'.  II  figurait  au- 
près du  dauphin  dans  les  tristes  événements  qui  se  passèrent  à  Rouen  en 
avril  i356,  lors  de  l'arrestation  de  Charles  le  Mauvais'*'.  A  partir  de 
i36/î,  il  porte  le  titre  de  maréchal  de  Normandie'^'.  On  le  voit  assister  à 
la  prise  du  Sap,  à  celle  de  Siliy-de-Gouiïern  (mai-août  i36i),  à  celle  de 
Quatremares  (avril  i365),  prendre  part  avec  Amaury  de  Craon  à  une 
tentative  hardie,  mais  vaine,  sur  Saint-Sauveur  (août  i36())''^'.  Il  com- 
mande une  troupe  qui  s'augmente  chaque  jour  :  (j  écuyers  et  a  ar- 
chers le  26  mai  i366,  à  chevaliers  et  26  écuyers,  sous  Guillaume  du 
Merle,  le  1 0  septembre  1 36() ,  g  chevaliers  et  lio  écuyers  le  3 1  août  1 3^0, 


"'  Farin,  HisL  de  Rouen,  édil.  de  1788,  -''  BiU.   uat..  Pièces  origin.,    La  Ferlé, 

VI,  1G7.  —  Voir  aussi  la  Notice  de  M.  Mo-  2,  3. 

ranvillé   sur  G.  Chrétien  dans  les  Mém.  de  W  Delislc,  Hist.  de  Saint-Sauveur,  l ,  79. 

ta  Société  de  l'Histoire  de  Paris,  XVII,  334-  '^'  Chrun.  normande,  33"]. 

335.  («1  Ibid.,    333,   387;   Actes,  clc,  309; 

")  Bibl.  nul.,  Clairamb.,  li-j,  3487.      .  Delisle,  np.  cit.,  I,  i3'i,  i53. 
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iG  chevaliers,  76  (5cuyers  el  7  arclicrs,  sous  Pierre  d'Alcnçon,  le  y  sep- 
tembre 1870,  puis  encore  h  chevaliers  et  11  écu\ers  en  iS^a,  8  che- 
valiers et  3a  écuyers  à  Vernon  le  20  septembre  iSyG'".  Aussi  reçoit-il 
de  très  grosses  sommes  :  600  francs  le  )8  octobre  i3(J5,  1 13  francs  le 
28  mai  i366,  Bqq  francs  et  demi  le  9  septembre  1870,  4 7 6  francs 
le  22  septembre  1870,  1,307  f''^"*^^  et  demi  le  i5  décembre  1378'^'. 
Charles  V  lui  attribue  3o  payes  d'hommes  d'armes  le  2  avril  i3Gg;  il  le 
relient  à  ho  lances  avec  60  francs  pour  son  étal  le  \h  avril  1377;  de 
plus,  il  le  commet,  le  3 1  janvier  1379,  à  visiter  les  forteresses  du  bailliago 
de  Rouen  par  deçà  Seine '^'. 

Sous  Charles  VI,  il  continue  ses  services.  En  juin  i38i,  il  mène  avec 
lui  2  chevaliers  et  i5  écuyers,  commande  à  100  hommes  d'armes  et  fait 
la  guerre  sur  la  frontière  de  Bretagne'"'.  11  est  capitaine  de  Basse-Normandie 
oi  partir  de  i383  avec  le  sire  de  Hamhye,  le  sire  de  Thorigny  et  Jacques 
d'Harcourl,  et  se  tient  sur  la  frontière  de  Carentan '^'.  Il  a  de  plus  la 
garde  spéciale  du  château  d'Avranches,  avec  gages  importants,  pour  le 
compte  de  Charles  de  Navarre,  fds  de  Charles  le  Mauvais''''.  Il  est,  au 
mois  de  mai  loSS,  Kcommissaire  sur  le  fait  de  destituer  et  ineltre  hors 
les  officiers  des  terres  du  roi  de  Navarre  en  Normandie^,  avec  (1  francs 
par  jour^^'. 

En  1887,  le  connétable  l'a  ninndé  à  l'armée  du  roi  avec  \h  chevaliers 
et  /i6  écuyers'*''.  Sa  charge  de  capitaine  en  Basse-Normandie  lui  fait 
prendre  [)art  auv  Etats  du  a-!  août  i388  à  Baycux.  Il  ne  cesse  de  rece- 
voir de  fortes  indemnités  en  1887  et  i388'''.  Une  mission  de  confiance 
lui  fut  donnée  en  i3()(i  :  il  fut  choisi  comme  général  conservateur  des 
I rêves  en  Normandie""'.  Est-ce  encore  lui  qui  porte,  en  ihoh.  le  titre  de 
chambellan  du  roi  et  du  duc  d'Orh'^ans;  qui,  en  l 'tio,  hérite  au  nom  de  sa 
femme  de  la  terre  de  Carancièrc  el  de  4 00  livres  tournois  de  n-nte  sur 
le  comté  d'Evreux""'?  On  peut  en  douter  :  ces  dates  soiil   bien  tardives. 

"'   liibl.  naU,  Pièces  orifjiii. ,  La  Ferlé,  G,  '"'  Bibl.  nat.,  Pièces  orijjin.,  La  Ferlé,  ai . 

10,  i5;  Moranvillc,  a35,  375.  '''  Ibid.,  a3. 

'"  Jlibl.  nat..  Pièces  origiii.,  La  Ferlé,  7,  '"  Ibid.,  30. 

10,12,  i4;  j4c(c»,  etc.,  !î58.  <"  /i«/.,  a4,  a5,  27. 

W  Actes,  elc,  5o5,  850,  iGg5.  '""  Cosneaii,   Traités  do  ta  yiierre  de  Cent 

"'  liihL  na(..  Pièces  orijjiii.,  LaFerté,  18;  ans,  yi. 

Clairanib.,  /17,  3tig3.  '"'   BibL  nul.,  Pièces  orij;iii. ,  La  Ferté,  38. 

'''  Bi6/.  )ifl(.,  Pièrej  orijjiii.,  Lrt  Ferd',  30.  35,36. 
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Mais  ce  doit  être  encore  lui  que  l'on  trouve  en  procès,  en  janvier  iSgS, 
avec  la  dame  de  «  Ruiz  »  et  de  Roncheville  pour  le  patronage  d'une  église 
de  Saint-Sauveur'".  Au  même  Saint-Sauveur,  il  était  obligé,  dès  iSSg, 
d'entretenir  également  une  troupe  de  lo  hommes  d'armes'-'.  Il  apparaît 
quelquefois  comme  sire  de  Neubourg'^'.  Il  dut  mourir  au  début  du  xv"  siècle. 


GUILLAUME  PA1S>EL,  SIRE  DE  HAMBYE. 

{AssembJée  de  Basse-^ormaiiilic,  as  «oiil  i3SS,  liuiten.) 

Guillaume  Paisnel  était  de  la  puissante  famille  des  sires  de  Hambyp. 
Sou  père  s'appelait  également  Guillaume;  sa  mère,  Jeanne  Berlran,  était 
la  fdle  du  maréchal  Robert  Bertran.  Lui-même  épousa  une  autre  Jeanne 
Bertran,  de  la  même  famille,  mais  de  la  branche  des  barons  de  Moyers'*'. 
Il  était  encore  écuyer  en  i3GG-,  à  cette  date,  il  entretient  à  Saint-Lô  une 
troupe  de  8  chevaliers  et  de  26  écuyers,  sous  le  commandement  de  Guil- 
laume du  Merle;  il  recevait  63  francs  d'or  pour  i5  jours  de  service 
(99  mai-19  juin)'^'.  Dès  avant  le  26  mars  iSG^,  il  était  capitaine  et 
garde  de  Briquebec  et  levait  pour  lui  toutes  les  rentes  et  revenus  de 
la  terre  de  Briquebec'^'.  Il  est  encore  sous  les  armes  en  i368  ;  il  a  com- 
battu les  ennemis  qui  sont  devant  Vire  avec  une  troupe  de  10  cheva- 
liers ,  5o  écuyers  et  3 1  archers ,  et  reçoit,  le  1 0  septembre ,  5 1 5  francs  d'or 
pour  10  jours'''.  Un  an  plus  tard,  il  s'est  produit  quelques  vides  dans 
cette  troupe  :  il  n'y  reste  que  3  chevaliers  et  3o  écuyers  le  10  sep- 
tembre iSGg  '*'.  Au  contraire,  en  i3'70,  Guillaume  Paisnel  put  déployer 
toute  sa  puissance:  il  mène  avec  lui  i5  chevaliers,  53  écuyers  et  3a  ar- 
chers, sous  le  gouvernement  de  Pierre  d'Alençon"'.  Aussi  donne-t-il 
quittance  pour  des  sommes  fort  importantes  :  937  framcs  et  demi  le 
8  septembre  1370,  5oo  francs  d'or  le  29  septembre  de  la  même  année, 
7i5  hvres  tournois  le  ig  mars  1372  '^"l.  Parmi  les  opérations  auxquelles 


<■'  Bi6/.  na«.,  Pièces  origia.,  LffF«-(e',  3o.  <''  Actes,  etc.,  383. 

(-'  Delisle,  op.  cit.,  I,  alii.  '''  Biblioth.  nat..  Pièces  origin.,  Paynel, 

'')  BM.  nat..  Pièces  origin.,  La  Ferté,  g.  a8. 

'"  La  hoque ,  Hist.  gétéalogiqiie  de  la  Mai-  '"  Moranviilé,  355. 

son  d'Harcourt,  11,  1887.  O  Bibl.  nat..  Pièces  origiu.,  Paynel,  3i. 

«  Bibl.  nat..  Pièces orig.,  Pni/»ie/,  a3,  ai.  ('»)  Ibid.,  33,  Sg. 
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il  assista,  on  peut  citer  le  siège  de  Bécherel  en  Bretagne,  que  les  Anglais 
possédaient  depuis  vingt  ans  et  qu'ils  défendirent  pendant  plus  d'un  an  et 
demi.  Au  din;  de  Froissart,  Paisnel  était  présent  à  la  reddition  de  la 
place'".  11  prit  sans  doute  part  également  au  siège  de  Saint-Sauveur:  il 
fut  parmi  les  seigneurs  normands  qui,  le  a  i  mai  i  Syô,  garantirent  le  p,aye- 
nient  de  Zio,ooo  francs  pour  la  rançon  conditionnelle  de  la  place;  de 
plus,  les  Etats  de  Bayeux  du  h  juin  le  mirent  à  la  tête  de  la  députation 
envoyée  à  Paris  pour  négocier  un  emprunt  auprès  du  roi  Charles  V'-'. 
Après  Saint-Sauveur  vint  le  siège  d'Ardres  auquel  Paisnel  figura  égale- 
ment: la  place  se  rendit  le  7  septembre  iSyy'^'.  Puis  il  est  devant  Ga- 
vray  en  mai  1878  sous  les  ordres  du  connétable,  et  en  récompense  de  ses 
services  il  reçoit  3oo  francs  le  17  mai,  100  francs  le  3i  mai,  100  francs 
d'or  le  2  juillet'*'.  Deux  ans  après,  en  août  iSSo,  on  le  trouve  enfermé 
dans  Troyes  avec  le  duc  de  Bourgogne,  tandis  que  Buckingham  parcourt 
la  Champagne;  il  ne  put  combattre,  car  la  bataille  fut  refusée  aux  An- 
glais'^'. 

Le  règne  de  Charles  VI  le  montre  toujours  occupé  des  affaires  de  Nor- 
mandie. 11  est  présent  auv  Etals  de  Rouen  de  décembre  i3So'^'.  En 
i38i,  au  mois  de  juin,  il  a  sous  ses  ordres  9  écuyers''".  A  la  suite  des 
Etats  de  Louviors  de  février  i38i,  il  avait  été  désigné  comme  «l'un  des 
deux  cappifaines  particuliers  de  nostre  paiz  de  Normendie  par  devers  la 
Basse-Normcndie",  «à  la  requesle  et  par  l'advis  de  nos  bons  subgez  de 
nostre  pais  de  Normandie";  il  reçut  i5o  francs  de  gages  par  mois*.  Il 
servait  encore  dans  les  mêmes  conditions  on  Basse-Normandie  en  1887, 
i388,  iSgS'"'.  C'est  en  i388  qu'avec  les  autres  capitaines  du  pays,  il 
eut  à  tenir  une  assemblée  normande  à  Bayeux  le  32  août.  La  dernière 
mention  de  Guillaume  Paisnel  que  nous  ayons  trouvée  se  rapporte  à 
l'avant-dernière  année  du  siècle.  Il  a  hérité  de  la  terre  de  Briquebec 
par  sa  mère  Jeanne  Bertran,  mais  il  n'a  pu  encore  donner  aveu  et  dénom- 
brement «parce  qu'il  ne  [)eul  avoir  vraye  connoissance  des  fiefs  et  tene- 

''1  Kroissart,  cdit.  Luce,  Vlll,  -37.  "'   Chron.  des  premier»  Valois,  398. 

'-'  DcViûc,  Hisl.  de  Saint-Sauveui;i,  198,  '"  Bibl.  nat.,  Pièces  origin.,  Paynel,  53, 

:!0i.  55. 

W   Kroissart,  étl.  Kcrvyn  de  L.,  VIII,  4o5.  '"  Iliid.,liç). 

C  liibl.  nat.,  Pièces  origin.,  Paynel,  '17,  '''  Ibid.,  58,  60;  Clairamb.,  83,  6537  ol 

'18;  Actes,  etc.,  i7.'!i.  317,   9771;  Froissarl,   (.'dit.  Kcrvyii  de  L., 

'''  Froissart,  éd.  Kervp  do  L. ,  IX,  364.  XIII,  397. 
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mens  qui  en  sont  tenuz  pour  la  fortune  des  guerres  qui  ont  esté  ou  temps 
passé  ou  pays 51.  Le  roi  iui  accorde  tous  les  délais  (|ui  lui  sont  nécessaires, 
montrant  ainsi  le  prix  qu'il  attachait  à  ses  services'". 


HERVE  DE  MAU.>Y. 

{Assemblée  de  Basse-I\armanitie,  as  août  i3S8,  Bayeiur.) 

Hervé  de  Mauny  était  cousin  germain  de  du  Guesclin.  Son  père, 
Hervé  de  Mauny,  chevalier  banneret,  baron  de  Thorigny,  avait  épousé 
Marie  du  Guesclin,  tante  du  connétable.  Hervé  le  jeune  était  le  second 
de  cinq  frères;  l'aîné  était  cet  Olivier  de  Mauny,  si  fameux  dans  les  guerres 
du  xiv'  siècle'^'.  En  1873,  Hervé  épousa  Marie  de  Graon,  qui  descendait 
par  les  femmes  des  comtes  de  Flandre  et  lui  apportait  ainsi  d'illustres  al- 
liances'''.  Avant  son  mariage,  il  avait  déjà  figuré  vaillamment  à  la  bataille 
de  Cocherel  sous  les  ordres  de  du  Guesclin'*'.  L'année  même  de  son  ma- 
riage, il  prit  part  au  siège  de  Brcst'^l  Le  1"  juin  1878,  il  recevait  du  roi 
un  don  de  100  francs  d'or  pour  avoir  servi  avec  succès  sous  la  bastide  de 
Gavray;  il  donnait  quittance  «sous  le  scel  d'Olivier  de  Malny  en  l'absence 
du  sien'*'». 

Sous  Charles  VI,  il  est  un  des  plus  puissants  seigneurs  de  Normandie. 
Déjà,  en  1872  ,  il  donnait  aveu  pour  plusieurs  fiefs''".  C'est  à  partir  de 
i38i  qu'il  est  qualifié  de  sù'e  de  Thorigny;  il  est  tuteur  d'Olivier  de 
Mauny,  son  neveu,  fils  de  son  frère  aîné'^l  A  l'été  de  i38i,  il  comniande 
une  petite  compagnie  composée  de  1  chevalier  bachelier  et  de  9  écuycrs; 
il  reçoit,  les  21  et  96  août,  226  francs  en  prêt  sur  ses  gages  du  mois  de 
juin  et  i5o  francs  d'or  pour  son  état'"'.  La  campagne  de  Flandre  de 
1882  l'appela  hors  de  Normandie'^"';  mais  il  y  était  revenu  le  26  mai  1888, 
comme  capitaine  chargé  de  la  défense  de  la  province,  avec  5o  lances  sous 


('•  Bifc/.  «a(..  Pièces  orig.,  Pni/nei,  63,  70.  !''  jBi'6;.  nat..  Pièces  origin.,  Mauny,  i3; 
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ses  ordres'".  H  dut  conserver  son  commandement  les  années  suivantes; 
le  h  octobre,  il  reçoit  58o  francs  d'or  de  gages  et  d'état  pour  lui  et  ses 
5  écuyers^-'.  C'est  en  i388  que,  comme  capitaine  en  Basse-Normandie,  il 
eut  l'occasion,  avec  les  sires  de  la  Forte  et  de  Hanibye,  de  réunir  une  as- 
semblée d'Etats  à  Caen,  pour  renforcer  la  défense  contre  les  Anglais  de 
Cherbourg.  En  iio3,  il  était  attaché  au  duc  d'Orléans  à  titre  de  cham- 
bellan; il  l'accompagna  avec  h  écuyers  dans  un  voyage  que  le  duc  fit  en 
Lombardie  à  la  fin  de  cette  même  année  et  au  commencement  de  i  hok'-^\ 
Hervé,  en  i  ^oG ,  était  de  plus  chambellan  du  roi,  seigneur  do  Saint-Aignan 
et  de  la  Grève;  il  donnait  aveu  en  1/108  pour  la  baronnie  de  Thorigny. 
Mais  comme  le  même  aveu  est  fourni  en  1  Zi  1  3  (  1  5  novembre)  par  son  ne- 
veu Olivier,  on  peut  supposer  qu'il  mourut  dans  cet  intervalle'"'.  Un  grand 
nombre  de  pièces  rappellent  la  ronio  que  Hervé  l'aîné  avait  reçue  de  Phi- 
lippe de  Valois  pour  la  baronnie  de  Thorigny  sur  les  fiofs  cl  aumônes  de 
la  vicomte  de  Bayeux,  et  qu'Hervé  le  jeune  paraît  avoir  touchée  assez  régu- 
lièrement'^'. 


YON  DE  GARANCIERE. 

[Etats  <h  Basse-Normandie,  novembre-décembre  i3r)3,  Caen.) 

Yon  OU  Yvon  do  Garancière  fut  un  très  important  personnagi;  sous  le 
règne  de  Charles  V  et  de  Charles  VI.  Il  était  fils  du  sire  de  Garancière  qui 
fut  remis  comme  otage  au  traité  de  Brétigny  et  mourut  en  Angleterre  en 
iSGa'*''.  Très  jeune  encore,  en  1355,  Yon  de  Garancière  s'en  alla  guer- 
royer chez  les  alliés  du  roi  de  France,  les  Ecossais,  sur  la  frontière  an- 
glaise'^'. L'année  suivante,  en  juin  1 356 ,  il  venait  déjà  d'être  chargé  d'une 
mission  de  confiance  «pour  besogne  secrète 55  et  recevait  à  ce  propos  100  de- 
niers d'or  h  l'écu"'.  Ses  relations  avec  le  dauphin  devaient  être  assez  fa- 
milières: le  2  5  aoiit,  il  lui  cédait  une  tente  moyennant  83  1.  5  s.  6  d.  l. '^'; 
du  reste,  d  appartenait  déjà  à  l'hôtel  du  duc  de  Normandie,  très  proba- 

C  Bibl.  nai.,   Clair.imb.,  •]:>.,  Hid-îd;   La  aO,    37,   '^o,   3i;    La  Roque,   op.  cit.,  Il, 

Ro(]uo,  Hist.  généalogique  de  la  Maison  d'IIar-  1368. 
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blement  à  titre  de  chambellan,  comme  on  le  trouvera  plus  tard'"  :  les  dix- 
sept  premiers  jours  d'octobre  de  i356  lui  valaient  27  1.  4  s.  l.  de  gages'-'. 
Le  dauphin  le  récompensait  en  même  temps  d'une  manière  significative  : 
il  lui  idiandonnait  les  biens  de  Marguerite  de  Sacquainville,  dame  de 
Périers ,  fille  de  Pierre  de  Sacquainville ,  un  des  Navarrais  victimes  de  Jean 
le  Bon  à  Rouen,  au  mois  d'avril  précédent;  il  est  vrai  que  cette  cession  fut 
matière  à  procès,  et  que  les  diilicultés  judiciaires  n'étaient  pas  encore  ré- 
solues en  1891  '^'.  Garancière  fut  chargé,  à  l'été  1  367,  de  négocier  et  de 
conclure  trêve  avec  le  duc  de  Lancaslre;  il  voyagea  ao  jours  es  parties  de 
Normandie  et  reçut  1  io  livres  tournois'^'.  A  la  fin  de  cette  année,  au  3o  dé- 
cembre, on  voit  qu'il  tenait  6  hommes  d'armes  et  6  arbalétriers  à  son 
château  de  Bethemont  et  autant  ii  son  château  d'Aigremont '^'.  C'est  sans 
doute  pour  les  arbalétriers  qu'il  recevait  du  maître  de  l'artillerie  du  régent, 
le  2  mai  i36o,  8  arbalètes  à  hausse-pied'*^'.  Garancière  servait  au  mois 
d'août  i354,  sous  le  gouvernement  de  Mouton  de  Blainville,  avec  1  che- 
valier, 1 3  écuyers  et  8  archers  '"".  11  prit  part  à  la  prise  d'Acquigny  après 
la  bataille  de  Cocherel  '*'. 

Nous  savons  moins  ce  qu'il  devint  sous  le  règne  de  Charles  V,  après  la 
guerre  contre  le  roi  de  Navarre.  Il  figure  le  1"  mars  1870  dans  le  compte 
du  trésorier  des  guerres  avec  a  chevaliers,  i3  écuyers,  aux  gages  de  9  1. 
1 0  s.  t.  par  jour '^>.  Il  est  reçu  à  montre  à  Breteuil  par  le  commis  du  duc  de 
Bourgogne,  le  17  avril  1877,  et  touche,  le  6  mai  1878,  780  francs  d'or 
pour  ses  hommes  en  prêt  sur  leurs  gages ,  ce  qui  indique  une  troupe  assez 
considérable:  il  avait  en  effet  avec  lui,  en  1877,  bg  hommes  d'armes;  lui- 
même  avait  100  francs  pai"  mois  pour  son  état  pendant  qu'il  assistait  au 
siège  de  Breteuil'"*'.  H  accompagna  en  particuher  Charles  de  Navarre  au 
siège  devant  Cherbourg  en  mai  1379'^". 

Mais,  sous  Charles  VI,  son  rôle  grandit  singulièrement.  Il  semble  avoir 
été  l'objet,  de  la  part  du  jeune  roi ,  d'une  confiance  toute  particulière.  Frois- 
sart  nous  le  montre  dans  certaines  circonstances  pittoresques.  C'est  ainsi 

'"  /?i6/.  Jinf.,  Pièces orijjin.,  GnreHoècps,  7.  l'I  Bibl.  nat..  Pièces  origin.,  Garencières, 
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qu'il  prend  part  aux  fêtes  inouïes  de  l'entrée  de  la  reine  à  Paris  (fin 
août  1389).  11  était  spécialement  attaché  au  service  d'Isabeau,  avec  1  li  che- 
valiers sous  ses  ordres.  Il  jouta  deux  heures  devant  le  roi  et  les  dames  '". 
Au  retour  du  voyage  de  Languedoc,  au  milieu  de  janvier  i3c)0,  le  roi 
avait  f;iil  avec  son  frère,  le  duc  d'Orléans,  un  étrange  pari  de  5oo  livres, 
à  qui  reviendrait  le  plus  vite  à  cheval  de  Montpellier  à  Paris.  Les  parieurs 
ne  devaient  mener  avec  eux  qu'un  valet  ou  un  chevalier;  le  roi  choisit  le 
sire  de  Garancière.  Ils  arrivèrent  à  Paris  en  quatre  jours  et  demi ,  mais 
perdirent  de  quelques  heures'-'.  En  i3qo,  c'est  encore  une  autre  aven- 
ture :  Charles  VI,  avec  son  fidèle  Garancière,  part  brusquement  inco- 
gnito de  Greil  pour  assister  bien  «descongneuî?  aux  grandes  joules  don- 
nées entre  Calais  et  Saint-Inglevert  (mars-avril  1890);  la  fantaisie  était 
légère  et  peu  royale'^'.  Garancière  aimait  sans  doute  l'imprévu;  il  prit 
part  également  à  l'expédition  conduite  en  Afrique  sur  la  côte  barbaresque 
pur  le  duc  de  Bourbon  et  assista  au  siège  de  Méhédia,  au  mois  de 
mai  1890'*'.  Puis  vint  l'affaire  du  connétable  de  Clisson  et  de  Pierre  de 
Craon.  Craon  s'était  réfugié  auprès  du  duc  de  Bretagne.  Garancière  fut  en- 
voyé à  Nantes  avec  trois  autres  seigneurs  auprès  du  duc,  pour  lui  demander 
de  livrer  le  réfugié'^';  ce  fut  peine  perdue.  On  sait  comment,  ;iprès  le  meurtre 
d'Olivier  de  CUsson,  ces  difficultés  de  suzerain  à  vassal  s'aggravèrent  :  c'est 
pendant  l'expédition  du  duc  de  Bretagne,  dans  la  forêt  du  Mans,  que  le 
roi  eut  ses  premiers  accès  furieux.  Pour  le  calmer,  on  l'entoura  de  visages 
familiers  et  sympathiques.  Yon  do  Garancière  fut  un  des  quatre  seigneurs 
choisis  pour  veiller  l'infortuné  roi ''^l  D'autre  part,  depuis  i38i,  il  était 
pourvu  de  la  charge  de  capitaine  de  Caen  et  y  entretenait  6  hommes  d'armes 
et  6  arbalétriers;  il  recevait  à  cet  effet  5oo  livres  tournois  de  gages  par 
an''".  C'est  en  i'Stji  qu'il  assista,  à  titre  de  commissaire  royal,  aux  Etats 
de  Normandie  chargés  de  régler  la  rançon  de  (iherbourg.  En  i4oo,  au 
mois  de  mai,  il  reçoit  houppelande  du  roi  comme  les  autres  seigneurs  de 
la  cour'''.  L'ordonnance  du  -jB  juillet  i4oG,  qui  ne  fut  pas  pubUée  en 
Parlement,  l'installait  au  Grand  Conseil;  mais  il  était  rayé  de  la  liste  le 

!'>  Froissarl,  (;d.KorvyiiileL.,XIV,ai-9/i.  (''  Froissail,  éd.  Kcivjii  «le  L.,  XV,  46. 

W  Ibid.,  XIV,  3o.  t"  Bibl.  nat. ,  Pièces  origin.,  Gnrencières, 

'^'  Ibid.,  XIV,  la^,  i.5o.  a6,  7a,  110;  Douët  d'Arec),  Pièces  du  règne 

l"  Ibid.,  XIV,  225.  de  Charles  F/,  1,  i3,  35. 

W  Ibid  ,  XV,  3o.  1"   Ibid..  1,  if.3. 
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27  avril  1Z107'".  En  réalité,  il  assistait  souvent  au  Conseil'-*.  De  plus,  il 
était,  en  i4o6,  chambellan  du  roi,  conseiller  et  grand  maître  d'hôtel  de  la 
reine  '''.  Yon  de  Garancière  avait  épousé  une  haute  et  puissante  dame  du 
Midi,  Brunissende  de  Lautrec,  héritière  de  son  père  Amanieu,  vicomte  de 
Lautrec,  elle-même  vicomtesse  de  Lautrec,  dame  d'Ambers  depuis  1897. 
Elle  mourut  en  1/118.  Son  mari  avait  déjà  disparu  depuis  plusieurs  an- 
nées'?'. 


LE  SIRE  DE  TOLRNEBU. 

(Etats  de  Basse-Nonnandie ,  norembre-deccinbre  i3q3,  Caen.) 

Il  s'agit  sans  doute  de  Girart  de  Tournebu,  qui  apparaît  dans  les  guerres 
de  Normandie  sous  Charles  V.  Le  10  septembre  1869,  il  est  retenu  sous 
le  commandement  de  Guillaume  du  Merle  en  Basse-Normandie,  avec  1  che- 
valier et  k  écuvers'*'.  Le  1"  septembre  1870,  il  est  passé  sous  les  ordres 
de  Pierre  d' Alenron  et  sa  compagnie  est  montée  à  3  chevabers  et  4  2  écuyers  '". 
Au  mois  de  mai  1 878 ,  on  le  voit  commis  par  le  duc  de  Bourgogne,  lieute- 
nant du  roi  en  Normandie,  à  recevoir  les  montres'"'.  Les  Etats  de  Pontoise 
de  juin  1882  le  désignèrent  au  gouvernement  de  Charles  VI  pour  la 
charge  de  général  conseiller  de  l'aide  qu'ils  avaient  accordée.  Girart  figura 
également  dans  les  osts  de  Bourbourg  en  i883  et  de  l'Ecluse  en  i386'*'. 
Il  fut  enfin  un  des  seigneurs  normands  désignés  pour  tenir  les  Etats  de 
Basse-Normandie  réunis  à  Calais,  à  la  fin  de  1898,  pour  la  rançon  de 
Cherbourg. 

JEA>  DE  HA.XGEST. 

{Etals  de  BasseSormandie ,  novembre-décembre  i3g3,  Caeii.) 

Jean  de  Hangest  appartenait  à  une  ancienne  famille  de  Picardie  qui 
possédait  au  xiv'  siècle  des  domaines  importants  en  Normandie.  Plusieurs 
personnages  ont  porté,  dans  la  seconde  moitié  du  xiv"  siècle,  le  nom  de  Jean 

0)  N.  Valois,  107,  110.  ■*'  Moranvillé,  a35. 

(')  BM.  de  l'École  des  Chartes,  iS8H,3ç)S.  l"   Bibl.  nat.,  Vièces  ongm.,Tnwnebii  ,23. 

'^>  Bibl.  nat.,  Pièces  origin.,  Garencières,  ^''  Ibid.,  a6. 

t6,  20.  '"'  Froissart,  édil.  Kervyn  de  Leltenhove, 

i"  Anselme,  11,  36i.  XXIII,  ao/i. 
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(le  Hangest.  Celui  qui  figura  comme  commissaire  aux  Etats  de  Normandie 
en  iSgS  n'appartenait  pas  à  la  ligne  directe  des  sires  de  Hangest,  pos- 
sesseurs du  fief  patrimonial,  puisqu'il  est  simplement  appelé  Jean  de  Han- 
gest. Ce  ne  peut  être  que  le  sire  de  Heuqueville,  Houlebecq  et  Pont-Sainl- 
Pierre ,  second  fils  d'Aubert  de  Hangest  et  d'Alix  d'Harcourt ,  héritier  de  son 
frère  aîné  Aubert  de  Hangest,  le  jeune,  mort  sans  enfants '".Il  y  eut,  d'autre 
part,  Jean,  sire  de  Hangest,  mort  otage  en  Angleterre  en  1 363  '*',  et.  Jean, 
sire  de  Hangest  à  la  mort  du  précédent,  qui  prit  part  à  la  croisade  du  duc 
de  Nevers  en  Hongrie  et  survécut  au  sire  de  Heuqueville  '^'.  Il  est  parfois 
difficile,  dans  ces  conditions,  d'attribuer  sans  hésitation  certains  faits  à  tel 
ou  tel  de  ces  personnages. 

On  peut  croire  que  c'est  le  sire  de  Heuqueville  qui  figure  à  l'Échiquier 
de  Rouen  à  la  Saint-Michel  i363,  et  reçoit  82  1.  10  s.  p.  pour  trente- 
trois  jours  de  service'*'.  C'est  sans  doute  lui  encore  qui  sert  à  la  Réole 
en  septembre  137/1,  comme  chevalier  bachelier,  avec  2  autres  chevaliers 
et  7  écuyers,  sous  Colart  d'Estouteville '^'.  Un  Jean  de  Hangest  figure  à 
l'armée  de  Flandre  en  i382,  et  reçoit  à  ce  propos  800  francs  d'or  le 
6  mai  1 383  '^'.  Il  est  à  présumer  que  c'est  le  nôtre,  qui,  d'autre  part,  accom- 
pagna le  sire  de  Vienne,  amiral  de  France,  dans  son  expédition  d'Ecosse 
en  i385;  il  n'était  pas  encore  payé  le  a  mars  i3go  des  865  francs  de 
gages  qui  lui  étaient  dus  pour  lui  et  pour  ses  gens  '^'. 

Le  premier  fait  certain  que  nous  puissions  lui  attribuer,  c'est  sa  posses- 
sion, le  9  février  1387,  de  la  capitainerie  de  Crotoy '*';  il  est  à  cette  date 
conseiller  et  ciiambellan  du  roi.  Peu  de  temps  après,  il  fut  privé  de  son 
office  de  capitaine,  puis  rétabli  en  1  3()3  ;  il  entretenait  à  cette'  date  au  Cro- 
toy  1  connétable  et  3o  arbalétriers  de  pied;  de  iS^j  à  i4o5,  il  reçut 
diverses  sommes  pour  leur  entretien  '"'.  On  ne  saurait  affirmer  si  c'est  le 
sire  de  Heuqueville  qui,  sous  le  nom  de  Jean  de  Hangest,  est  capitaine  et 
garde  de  Boulogne  en  mars  1  SgS  ""'.  D'autre  part,  il  assistait  à  plusieurs 

'''   bihl.  liai.,  Pilyccs  cirigivi.,  Ilaiignl ,  ;')];  i*'   Bibl.  iiat.,  Pièces  oi'igin.,  Hangest , '6g. 

La  Hoiiue,  Ui$l.  de  la  Maison  d'Harcourt ,  II,  '"   Ibid.,  Ixn. 

ii63;  Anselme,  VIII,  63.  ("  Ibid.,  43. 

'"  Cosneau,   Traités  de  la  gtteire  de  Cent  '*'  Anselme,  VllI,  03. 

OH»,  29.  I''  Bibl.  nat. ,  Pièces  origin.,  Hangest,  5i , 

<J'   Kroissai(,éilit.  Keivynde  L.,  \VI,  a5i  ,  55,  58;  Clairamb.,   67,  A36.t;  La  Roque. 

958,  370.  op.  cit.,  11,  1670. 

"   mbt.nat.,  Pièces  origin.,  Hangest.  33.  "°>  Bibl. nat..  Pièces  oiigin.,  Hangest,  53. 
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exp(5ditions  militaires  en  Bretagne  (i  887-1 388),  à  la  chevauchée  du  Mans 
en  iSna'".  Dans  les  dernières  années  du  siècle,  il  perdit  son  frère  Charles 
de  Hangest  et  hérita  de  lui  comme  de  son  frère  aîné  Aubert  '"-'.  Il  était  à  la 
cour  de  Charles  VI  et  le  1"  mai  1600  il  reçut  houppelande  à  cette  date'^'. 
Quelques  jours  après,  il  était  chargé  d'une  mission  difScile:  il  fut  envoyé 
a  Boulogne,  en  compagnie  de  l'évêque  de  Chartres  et  de  Gontier  Col, 
négocier  avec  des  ambassadeurs  anglais,  Thomas  Percy  et  un  évèque.  Il 
s'agissait  de  conclure  une  trêve  avec  Henri  de  Lancastre  qui  venait  de  ren- 
verser Bichard  II,  et  de  régler  la  situation  d'Isabelle  de  France,  veuve  du 
roi  détrôné.  Hangest  et  ses  collègues  étaient  revenus  le  i"  mars  i4oo, 
rapportant  les  propositions  anglaises  pour  la  trêve.  Après  délibération 
du  Conseil,  ils  furent  renvoyés  à  Boulogne  avant  la  Pentecôte'*'.  On  était 
d'accord  pour  la  trêve,  restait  à  s'entendre  sur  le  point  le  plus  délicat, 
la  situation  d'Isabelle.  En  juillet,  les  ambassadeurs  français  revinrent  en- 
core à  Paris  soumettre  au  roi  le  résuhat  des  pourparlers  '^'.  Pour  hàler 
la  solution,  il  fut  décidé,  au  mois  d'août,  que  le  sire  de  Heuquevillc  et  le 
secrétaire  Pierre  Blanchel  iraient  en  Angleterre  trouver  Henri  IV  lui-même. 
Les  instructions  sont  datées  du  6  septembre  làoo''^'.  Pierre  Blanchet 
mourut  à  Londres  pendant  la  mission.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  a  publié 
un  curieux  rapport  fort  détaillé  et  fort  pittoresque  fait  par  le  sire  de  Heu- 
queville  sur  ses  négociations  '"'.  La  reine  Isabelle  ne  fut  rendue  que  l'année 
suivante. 

Rentré  en  France.  Jean  de  Hangest  reçut,  le  96  janvier  i4oi .  ^2  1. 
1 0  s.  t. ,  d'une  amende  de  170  livres  tournois  sur  les  forêts'*'.  Le  7  décembre 
i4o3,  il  fut  pourvu  d'un  des  principaux  offices  militaires  du  royaume: 
il  devint  maître  des  arbalétriers,  à  la  place  de  Guichard  Dauphin.  Le 
7  janvier  1/10 4,  il  assistait  à  l'hommage  du  duc  de  Bretagne;  puis  il  fut  en- 
voyé au  pays  de  Galles,  au  secours  d'Owen  Glendower  (1  4od).  Ses  titres  et 
offices  ne  durent  pas  l'enrichir,  puisqu'il  fut  obhgé  de  vendre  au  chapitre 
de  Notre-Dame  de  Paris  la  terre  d'Argencourt.  près  de  Montdidier '^'.  Il 


'"   Cabaret  dOrviile,  3i3  ;  Bit/.  «a(. .  Ciai-  ^^'    Douët    dArcq  ,     Pièces    du    règne   de 

ramb.,  .57,  4363.  Charles  VI,  II,  18a. 

W  /lùi.,57,i363.  («)  Ibid.,  i56,  198. 

*'>  Douêt  d'Arcq  ,    Pièces    du    règne    de  '"'  Froissart,  édit.  Kemn  de  L. ,  365. 

Charles  VI,  I,  ii3.  '"   Bibl.  nat.,  Pièra  or\^\n. .  Hangest ,  6g. 

'»  Religieux  de  Saint-Denis,  11.  740-703.  '■'>  Anselme,  VlII.  63. 
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donne  encore  montre  le  i  5  janvier  i  AoG  pour  quatre  «piquards»  au  châ- 
teau de  Liques'".  Il  mourut  en  i  Zi 07  après  le  8  mai,  date  à  laquelle  il  reçut 
sa  pension'-',  et  avant  le  28  août,  puisque  ce  même  jour  Isabelle  de  Han- 
gest  est  désifjnc'ie  comme  asœur  et  héritière  du  feu  Jehan  de  Hangest, 
jadis  noire  ronsciller,  chevalier  et  chambellan ,  maistre  de  noz  arbales- 
triers  et  seigneur  de  Heuqueville  » '''.  Il  importe  de  ne  pas  le  confondre 
avec  un  de  ses  cousins  appelé  également  Jean  de  Hangest,  qui  fut  aussi 
maître  des  arbalétriers  les  années  suivantes. 


JEAN  DE  SAINS. 

(Etala  de  Basse-Nm-mandie ,  novembre-décembre  t3g-i,  Caen.) 

Jean  de  Sains,  qui  vint  comme  commissaire  du  roi  aux  Etats  convoqués 
en  1398  pour  la  rançon  de  Cherbourg,  n'a  sans  doute  rien  de  commun 
avec  Jean  de  Sains,  dit  Morel,  écuyer,  que  nous  trouvons ,  dès  janvier  iSoy, 
engagé  aux  guerres  de  Poitou  et  do  Saintonge  '*'.  Ce  fut  sans  doute  ce  der- 
nier personnage  qui  eut  pour  mère  Alix,  fille  d'Engucrrand  de  Marigny'^'. 
Celui  qui  nous  intéresse  apparaît  en  iS^a,  comme  conseiller  de  la  reine 
de  Jérusalem  et  de  Sicile;  il  est  son  procureur  pour  recevoir  certaine  rente 
à  héritage  sur  les  revenus  de  la  vicomte  de  Rouen  (6  juillet)"^'.  A  partir 
de  i.SgS,  il  est  signalé  comme  clerc,  notaire  et  secrétaire  du  roi;  c'est 
en  iSgS  qu'il  paraît  en  Normandie  pour  le  fait  de  Cherbourg.  Comme 
secrétaire  du  roi,  il  signe  un  grand  nombre  de  lettres'^';  il  annote  les  in- 
structions données  à  Jean  de  Hangest  et  à  Pierre  Blanchct  que  le  roi  en- 
voie en  Angleterre  (6  septembre  i/ioo'");  il  apporte  au  Parlement,  le 
27  avril  ilio-3  ,  des  lettres  du  roi  révoquant  les  dons  faits  sur  le  domaine  '''. 
Mais  surtout  il  est  adjoint  à  plusieurs  missions  politiques  d'une  haute  gra- 
vité :  en  i3g/i,  au  mois  de  janvier,  il  part  avec  l'évêque  de  Noyon  et  le 
sM'e  de  Coucy,  ipii  vont  à  Avignon  d(Mn.in(lt'r  au  pape  la  création  pour  1(! 


<"  Bibl.  iiaL,  Clairamb.,  i6().  5007.  '"  Bibl.  nat.,  Pièces  origin.,  de  Saiiu,  S. 

Cl  ]bid.,:)-j,  Ii3-ji.  (')  Bibl.  de  l'École de>  Chartes,  1888.  ^■'., 

'"   Ibid. ,  Pièces  ori(;ln.,  Hnngesl ,  7/I.  /loi,  4i5. 

'*>   /(iiW. ,  Clairamb. ,  100,  77'!!.  '*'   Dmiët     ir.Arcq,     Piken    du    règne    de 

'*'  Anselme,    VI,  3i2;    Fioissaii,    .-dit.  Charles  F/,  I,  igi. 

Kcrvyti  deL.,  XXI,  65.  "'  Nie.  de  Baye,  I,  3a. 
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duc  d'Orléans  du  royaume  d'Adria;  il  séjourna  avec  eux  à  la  cour  pontifi- 
cale'". En  1898,  il  va  en  Angleterre  arec  le  maître  d'hôtel  Taupin  de 
Chantemelle  et  le  docteur  en  décrets  Guillaume  de  Gantiers ,  pour  sommer 
le  roi  Richard  II  de  publier  les  trêves  en  Guyenne  ^'^\  Quelques  années 
plus  tard,  dans  les  derniers  jours  de  1/101,  il  suit  à  Boulogne  l'évêque  de 
Chartres,  l'amiral  Jean  de  Vienne,  le  premier  président  au  Parlement  et 
Jean  de  Hangest  :  il  s'agit  de  traiter  bien  vainement  de  la  paix  avec  les 
ambassadeurs  anglais  '^'.  Jean  de  Sains  était  dans  une  situation  fort  cri- 
tique la  dernière  fois  que  nous  entendons  parler  de  lui  :  il  était  prison- 
nier au  Louvre  pour  les  affaires  du  Schisme.  Monstrelet  le  qualifie  de 
B jadis  secrétaire  du  Roy»'*'. 

("  Douèt  d'Arcq,  op.  cit.,l,  lia.  ''*  Dooët  d'Arcq,  op.  cit.,  I,  ai 5. 

'**  Froissart,édit.  Kervyn  de  L.,XVI,  3o3.  W  Monstrelet,  édil.  Douèt  d'Arcq,  I,  358. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 
I 

1266,  90  seplembif.  fans. 

Lettres  de  non-préjudice  accordées  par  Louis  7.1'  aux  évêques  de  Bayeux ,  A  tranches ,  Lisieux 

et  Coûtantes,  à  propos  d'une  taille  levée  sur  leurs  hommes  pour  la  défense  des  côtes. 

(Archives  de  la  Seine-Inférieure,  G  1878,  1'".) 

Ludovicas,  Dei  gratià  Francorum  rex,  univcrsis  présentes  litteras  iiispec- 
turis,  salutem. 

Notum  facimus  universis  discrètes  et  fidèles  nostros  episcopos  Normaanie, 
videlicet  Baiocensem,  Abrincensem,  Lexoviensem  et  Conslanliensem  ac  eorum 
capitula  nobis  et  niera  et  propria  gracia  proniisisse  ut  possimus  bac  vice  ab 
hominibus  eorum  circa  seu  prope  mare  dogentibus  vel  qui  maris  commodum 
senstiunt,  auxilium  médiocre  levare  pcr  manus  ipsorum  pro  facto  galearum 
ad  munimcn  et  tuilionem  terre  contra  gailiolos  et  piratas  factarum,  itaque 
eis  aut  successoribus  eorum  nulum  prejudicium  ali([uatenus  generetur. 

Aclum  Parisius  in  vigiiia  beali  Mathie  Apostoli,  anno  Domini  millesinio 
eo  sexagesimo  sexto. 

II 

1319,  février  (n.  s.).  Paris. 

1*  Formule  de  convocation  pour  les  nobles  à  l'assemblée  de  Provins ,  le  jour  des  Rameaux; 
a°  Liste  des  nobles  de  ?tonnandic  à  convoquer  ;  3°  Formule  de  convocation  pour  les  nobles 
de  I\'ormnmlie  à  l'assemblée  de  Lisieux,  au  mois  de  mars. 

(Archives  nationales,  JJ  55,  fol.  65  v°,  66.) 

Philippe  à  nostre  ame  et  feai  tel,  etc.,  salut. 

Comme  nous  vous  eussiens  mande  que  aus  octaves  de  la  Chandeleur  dar- 
rainement  passée,  vous  feussies  h  nous  à  Paris  pour  aucunes  besongnes  qui 
touchent  le  honneur  et  Testât  de  nous  et  de  nostre  royaume,  sus  lesqueles  nous 
avions  à  parler  à  vous  et  à  la  dite  journée  vous  ne    soiez  venuz  ne  conlre- 

'''    Vulimiu  donné  par  Pierre  Bel,i(jcnt,  jjarde  de  la  prévôté  de  Paris,  le  38  août  1837. 
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inaude  pour  vous,  de  quoy  il  nous  deplaist  moult,  nous  vous  mandons  qiio 
toutes  choses  laissies  vous  soies  à  nous  en  cesle  prouchaine  feste  de  Pasques 
flories  à  Prouvins,  olî  nous  entendons  à  estre,  et  ce  ne  laissiez  en  nulle  ma- 
nière, quar  nous  ferons  adont  dire  nostre  entencion  et  nostre  voulenle  sur  les 
besoingnes  dessusdites. 
Donne  à  Paris. 


Normandie. 
Roem.  Le  sire  de  Clere. 
Loys  de  Marigni,  ctievalier. 
Mouton  de  Biainviile,  chevalier. 
Le  sire  de  Til)eu>iile. 
Jehan  de  Gaiilon,  chevalier. 
Robert  Bertran,  chevalier. 
Le  segneur  de  Harecourt. 
Jehan  de  Touruebou,  chevaher. 
Le  sire  de  Fayleris. 
G.  de  Harecourt. 
Le  sire  de  Préaus. 
Le  sire  de  Briquebec. 

[tem  ou  baiUiez  dou  leti  t 
Caanz. 
Le  sire  de  Tiili. 
Raoul  de  Creuli,  clievalier. 

Item  ou  bailliez  doit  leii  : 
Cauz. 
Le  sire  de  Montigni. 
Le  sire  de  Hotot. 
Le  sire  de  Balleuz. 
Robert  .Malet,  chevalier. 
Le  sire  de  Touteville. 
Le  sire  d'Esnemarz. 
Le  sire  de  Foucarmont. 
Maral  de  Basqueville. 
Le  conte  de  Eu. 
Jehan  Malet,  chevalier. 

Item  ou  bailliez  dou  teu  ; 
Gisois. 
Malii  de  Trie ,  chevalier. 
Le  comte  de  Dreni. 
Le  sire  de  Roui. 

Mahi  de  Trie  le  jouve,  chevalier. 
G.  Crespin,  chevalier. 


Item  ou  bailliez  dou  leu  :  Comtanlein. 
Le  sire  d'Aunay. 
M.  de  Va. 
G.  Putiz ,  chevalier. 
G.  Tesson,  chevalier. 
Jehan  Paisnel ,  chevalier. 

Item  ou  bailliez  dou  leu 

Secunlur  nomina   Normannie  de  uovo   tradile 
per  magistrum  P.  Barnj  : 


Le  comte  d"Eu 

Le  comte  d'Aubmalle 

Mons.  Jehan  Mallet 

Mons.  Robert  Mallet 

Le  seigneur  de  Hotot 

Mons.  Rol>ert  d'Astouteville 

Le  sire  d'Oystieval 

Le  sire  de  Clère 

Le  sire  de  Saint-Martin. 

Jlouton  de  Biainviile. 

Le  vicomte  de  Meleum. 

Mons.  Aubert  de  Angest 

Le  sire  de  Harecourt 

Le  sire  de  Ferrières 

Mons.  Jehan  de  Gaiilon 

Mons.  Guillaume  de  Mortemer 

Mons.  Roger  Bacon 

Le  sire  de  Tilli 

Mons.  Robert  de  Tournebu 

Mons.  Guillaume  du  Merle. 

Le  sire  de  Creuly. 

Mons.  Robert  Bertran  Periers 

Mons.  Jehan  Paienel 

Mons.  Jehan  Tessen 

Mons.  Obvier  Painel 

Le  seigneur  de  la  Ferté. 

Mons.  Robert  de  Viez  Pont 

Mons.  .ilmaury  de  Meulenl. 

Mons.  Guillaume  Crespin. 

Mons.  Jehan  Crespin 


'  Cauz. 


Roem. 
Cauz. 

Roem. 

Cauz. 
Roem. 
Cauz. 


Caen. 


Caen. 


Gisors. 

Caen. 

Roem. 

Gisors. 
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Suprascriplis  noiiiinibux  -rNoriiKiiidie"  sub  hue  forma  quae  sequtlur  : 

Philippe,  par  la  {jrace  de  Dieu,  etc.,  à  nostre  ame  et  féal  tel,  salut  et  di- 
leclion. 

Comme  uous  eussions  mande  à  vous  et  à  pluseurs  autres  nobles  des  marches 
par  delà,  que  vous  et  euz  fussiez  à  nous  à  Paris  aus  octaves  de  la  Cbande- 
lour  darrainement  passée,  pour  aucunes  besoingnes  sur  lesqueles  nous  avions 
à  parler  à  vous  et  eus,  touchant  Testât  et  l'honneur  de  nous  et  de  nostre 
royaume,  et  à  la  dite  jornee  pluseurs  des  diz  nobles  ne  soient  venu,  et  à  ceuz 
qui  venus  y  sont,  nous  aierenz  fait  exposer  et  dire  ce  pourquoi  il  et  li  autre 
avoicnt  este  mande,  et  li  diz  presens  se  soient  excuse  de  nous  faire  response 
sur  les  dites  besoignes  pour  l'absence  des  autres  de  leurs  pairs,  ausquels  il  en 
vouloient  parler,  nous  vous  mandons  que  toutes  choses  arrière  mises,  sanz 
nulle  excuse  et  si  chier  comme  vous  avez  nous  et  nostre  honneur  et  de  nostre 
royaume,  vous  ne  lessiez  en  aucune  manière  que  vous  ne  soiez  à  Lizieux  au 
mois  de  ces  prouchains  Brandons,  par  devant  noz  amez  et  féaux  Pevesque 
d'Amiens  et  Robert  d'Artois,  conte  de  Beaumont  le  Rogier,  nostre  obier  cou- 
sin, lesquels  nous  envolons  au  dit  lieu  pour  parler  à  vous;  si  les  créez  sus  ce 
qu'il  vous  diront,  que  nous  vous  en  doions  savoir  gre. 

Donne  à  Paris,  le  xxii°  jour  de  février,  l'an  mil  trois  cenz  et  xviii. 


1310,  ao  mars  (n.  s.).  Paris. 

Lettre  de  Philippe  annonçant  l'envoi  de  l'évêque  d'Amiens  et  de  Robert  d'Artois,  pour  tenir 

l'assemblée  des  nobles  à  Lùiieux. 

(Archives  nationales,  JJ  55,  fol.  6&.) 

(]ommissio  fada  domino  cpiscopo  Ambianensi  et  Roberto  de  Attrabato,  militi  : 

Pli.,  etc.  A  louz  cens  (|ui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons,  que  pour  [)arl(M',  Iraictier  et  accorder  avec  les  barons,  ba- 
ncrez  et  autres  nobles  de  Normendie  sur  l'ayde  que  nous  leur  faisons  demander 
pour  cause  de  la  provision  do  nostre  guerre  de  Flandre,  nous  envolons  par 
devers  les  diz  barons,  bannerez  et  nobles  noz  amez  et  feals  R.,  cvcsque 
d'Amiens,  et  nostre  chier  cousin  Robert  d'Artois,  comte  de  Biaumout  le  Ro- 
gier, aus  quels  nous  donnons  aurtoritc  et  plain  povoir  de  Iraiclier  et  d'accorder 
avec  les  dessus  diz  sur  l'ayde  devant  dite  et  de  leur  donner  lettres  que  ycele 
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aydc  ne  puisse  tourner  à  préjudice,  ores  ou  au  lemps  avenir,  à  eus  ou  leurs 
hoirs  ou  successeur,  ne  nouvel  droit  eu  soit  acquis  à  nous  ou  à  noz  suc- 
cesseurs roys  de  France.  Et  nous  promettons  en  bonne  foi  que  tout  ce  qui  sera 
fait,  traictie  et  acorde  par  noz  diz  messagiers  avec  les  dessus  diz  bannerez  et 
nobles,  nous  aurons  ferme,  estabie  et  agréable  et  le  ferons  tenir,  garder  et 
nconiplir,  sanz  faire  ou  venir  de  riein  à  Tenconlre. 

Donne  à  Paris,  le  xx'  jour  de  marz.  l'an  niil  ccc  et  xviii. 


IV 

1347,  novembre.  Fromonl. 

Pouvoirs  donnés  par  Philippe  lia  sonjils  aîné  Jean,  duc  de  Normandie, 

pour  réunir  les  Etats  des  provinces  qui  lui  sont  apanagées  '"'. 

(Archives  nationales,  J  870,  n°  5.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  savoir  faisons  à  touz  presenz 
cl  à  venir,  que,  comme  pour  le  très  grant  affection  que  nous  avons  à  nostrc 
très  obier  fuilz  ainsne  Jehan  duc  de  Normendie  et  de  Guyenne,  nous  li  avons 
octroie  et  octroions  licence,  povoir,  congie  et  auctorite  que  il  puisse  assembler 
toutes  foiz  et  quantes  foiz  que  il  voudra  touz  ses  subgiez,  tant  du  pays  de 
Normendie  comme  de  toutes  ses  autres  terres  qui  sont  en  sa  main  et  desqueles 
il  a  pleniere  administracion,  soient  prelaz,  religieux,  clers,  barons,  nobles 
et  non  nobles  et  tous  autres  de  quelque  estât  ou  condicion  que  il  soient,  en- 
semble ou  par  parties,  en  un  lieu,  ville  ou  chaslel  ou  en  pluseurs,  et  leur 
requérir  conseil  et  toutes  manières  de  aydes  pour  le  fait  des  guerres,  et  de 
faire  en\iron  les  dites  choses  et  les  circonstances  et  dépendances  d'icelles  tout 
autant  comme  nous  avons  acoustume  faire  et  que  nous  ferions  et  faire  pour- 
rions en  nostre  personne  et  de  nostre  droit  royal  es  autres  parties  de  nostre 
royaume,  et  que  à  ces  choses  faire  nostre  dit  fuilz  ait  celle  mesme  noblesce, 
povoir  et  auctorite  comme  nous  avons  en  tel  cas,  sanz  ce  que  nostre  dit  fiulz, 
ses  hoirs  ou  aianz  cause  de  li,  en  puissent  ores  ne  en  temps  à  venir,  par  nous 
ne  par  noz  successeurs  rois  de  France,  estre  siviz,  approchiez,  ou  molestez 
en  aucune  manière  mis  ou  traiz  eu  amende.  Et  nous  par  ces  lettres  man- 
dons à  touz  les  justiciers  ou  subgiez  de  nostre  royaume,  que  à  nostre  dit 
fouilz  et  à  ses  mandemenz  obéissent  enceste  partie  comme  à  nous  et  aus 

*''  Celle  pièce  est  lésuniée  dans  D.  Le  Noir,  La  Ncnnamlic,  jiaijs  d'Etals,  11"  10. 
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nostres.  Et  pour  ce  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  louz  jours,  nous  avons 
faict  mettre  nostre  scel  à  ces  lettres. 

Donne  à  Froment,  l'an  de  grâce  mil  trois  cenz  quarante  et  sept  au  mois  de 
novembre.  Par  le  roy  :  Paire. 


13'iS,  mars  (n.  s.).  l'nnt-Audeiii'  r. 

Résumé  d'une  ordonnance  de  Jean,  duc  de  Normandie,  rendue  à  la  suite 
des  Etals  de  Pont-Audemer  pour  la  levée  des  aides  accordées  par  l'assemblée. 

(Archives  inunlcipnles  de  Houcn ,  L',  fol.  106  v°.) 

Item  une  autre  lettre  sur  double  (|ucue  en  laz  de  soye  et  cire  verte, 

de  Jehan  ainsne  filz  du  roy  de  France,  duc  de  Normandye  et  de  Guyenne, 
conte  de  Poitou,  d'Anjou  et  du  Maync,  donne  au  Pontaudemer,  l'an  mil  Iroys 
cens  quarante  et  sept,  au  moys  de  mars,  signez  sur  le  reply  :  par  Monsei- 
gneur le  duc  en  son  conseil.  Du  Boys. 

Contenant  que,  après  que  les  prelatz,  barons,  nobles  et  bonnes  villes  de 
son  pays  de  Normendye,  as.semblez  au  Pontaudemer  pour  le  faict  du  subside, 
hiy  eussent  octioye  à  Rouen,  au  moys  de  novembre,  pour  la  deffence  du  pays, 
qui  estoit  ung  homme  d'armes  de  chacune  paroisse  de  la  dite  duché  juscjues 
à  ung  an,  six  solz  parisis  par  jour  pour  homme  d'armes,  qui  pouvoit  montera 
([uatre  cens  cinquante  mille  livres  tournoys,  et  ce  sans  tirer  le  dit  subside  à 
servitude  ou  conséquence  le  temps  advenir,  le  dit  seigneur  à  la  suppliccacion 
des  dessus  diz  complaignans  (jue  par  la  puissance  et  souveraineté  du  Roy  et 
des  siens  ilz  avoient  este  fort  molestez,  leur  octroya  les  grâces  et  accordz  qui 
ensuivent  : 

1.  C'est  assavoir  :  pour  ce  qu'ilz  lui  auroicnt  octroyé  le  dit  subside  de  peure 
amour  et  grâce,  le  dit  seigneur  leur  octroya  que  ce  ne  leur  portast  préjudice 
ou  conséquence  aucune  pour  l'advenir. 

2.  Que  le  dit  seigneur  tiendroit  et  garderoit  les  lihertez,  franchises  et  cous- 
lumes  de  Normendye  loyaument  aprouvez,  et  selon  ce  qu'il  apparoist  icelles 
affermez  par  ses  prédécesseurs,  et  desquelles  ilz  auroient  joy  et  use  suÛisam- 
menl. 

3.  Que  moicnnant  le  dit  aide  toutes  charges,  imposicions,  eiupiunts  ou 
autres  cesseront  en  la  dite  année  pour  cause  de  ses  guerres. 
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II.  Que  toutes  prinses  de  vins,  grains,  chevauls  et  autres  choses  cesseroient, 

se  n'estoit  pour  paier  le  prix  présentement,  et  s'il  advenoit  que  ses  officiers 

le  contraire,  et  ilz  estoient  rescoux,  ceulx  qui  les  rescouvroient  n'en  seroient 
traiz  à  amende. 

5.  Que  aucun  dixième  pour  la  dite  année  impetre  ou  à  impetrer,  ne  seroit 
levé  sur  les  gens  d'Eglise. 

6.  Que  se  les  personnes  d'Eglise  exemptes,  qui  lui  seroient  baillées  par  es- 
cript,  ne  vouUoient  contribuer  au  dit  subside,  pour  telle  portion  comme  ilz 
seroient  tenus,  tout  ce  qui  pourrait  monter  pour  leur  porcion,  seroit  déduit 
du  prest  que  les  dites  gens  d'Eglise  doivent  faire  pour  le  dit  aide. 

7.  Qu'il  pourchasseroit  que  le  prest  et  l'aide  ordonne  pour  les  dites  gens 
d'armes  seroient  levez  par  la  manière  de  Finstruclion  sur  ce  faicte  en  toute  la 
duché  de  Normendye,  tant  en  ses  terres,  comme  en  celles  de  la  royne  Jehanne 
et  madame  de  \allovs,  de  sa  sœur  la  rovne  de  Navarre,  de  la  comtesse 
d'AUençon  sa  tante,  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans  et  de  ses  cousins  le 
conte  et  la  contesse  de  Savoye. 

8.  Que  au  cas  ou  le  dit  prest  et  aide  ne  se  levast  aussi  bien  es  dites  terres 
comme  en  la  sienne,  seroit  déduit  dudit  aide  et  prest  ce  qui  affiert  à  leur 
poicion. 

9.  Que  par  le  moien  dudit  aide  et  prest,  leur  fust  par  lui  octroyé  l'impo- 
sition de  huit  deniers  pour  livre  par  eulx  requise  a  estre  paiee,  quatre  deniers 
du  vendeur  et  quatre  deniers  de  lacbapteur,  qui  courra  par  toull  la  duché  de 
Normendve  et  es  terres  dessus  dites,  qui  seroit  levée  sur  toutes  manières  de 
gens  de  quelque  estât  qu'ils  feussent. 

10.  Que  la  dite  imposition  seroit  cueillie  par  les  gens  du  dit  pays  et  ceulx 
par  eulx  depputez,  et  que  à  eubc  ou  à  ceulx  qui  deputeroient,  compte  en 
seroit  rendu,  appeliez  telz  officiers  dudit  seigneur  comme  sur  ce  il  luy  plai- 
roit  depputer. 

11.  Que  ung  clerc,  ung  chevalier  et  ung  bourgois  seroient  depputez  en 
chascun  bailliage  pour  ordonner  la  dite  imposition  et  comme  elle  sera  baillée 
et  receue. 

12.  Que  troys  autres  personnes  principaulx  des  ditz  estatz  orront  à  Rouen 
les  comptes  de  tous  les  commissaires  des  ditz  bailliages,  tant  du  prest  que  de 
l'imposition,  appeliez  ceulx  qu'il  plairoit  au  dit  seigneur  faire  depputer. 
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13.  Que  sur  ladite  imposition  Ton  prendroit  pour  parfaire  les  forteresses 
enconiinencees  telle  somme  qu'il  seroit  ordonne  par  conseil  du  dit  seigneur. 

14.  Que  après  que  la  dite  imposition  seroit  ci'yee,  toutes  les  autres  impo- 
sitions cherront  du  tout. 

1 5.  Que  la  dite  imposition  courroit  au  dit  pays  tant  de  temps  que  les  sommes 
soient  levées,  qu'il  conviendroit  pour  chacune  parroisse  ung  homme  d'armes 
et  pour  les  autres  charges  accordées  par  les  gens  du  pays  en  la  dite  assemblée 
au  Pont-Audcmcr,  tant  pour  les  clostures  que  autrement. 

16.  Que  ceulx  qui  auroient  fait  le  prest  recouvroient  sur  la  dite  imposition 
ce  qu'ilz  auroieut  preste  et  aussitost  l'un  comme  l'autre,  selon  la  quantité 
que  il/,  auroient  preste,  après  toutes  foiz  ce  que  le  dit  seigneur  auroit  eu  et 
levé  ce  qu'il  devoif  avoir. 

17.  Que  ses  baillifs,  vicontes  ne  autres  ofiBciers  ne  se  pourroient  exempter 
de  paier  la  dite  imposition. 

18.  Que  l'argent  qui  seroit  preste  ou  levé  de  la  dite  imposition  ne  pour- 
roit  cstre  converty  en  autre  usage  que  en  l'aide  accordée  par  le  dit  pays. 

19.  Que  pour  tout  le  pays  en  paix  il  envoiroit  commissaires  relTormateurs 
sur  ses  officiers  par  le  pays. 

20.  Que  s'il  avoit  tresves  par  le  pays  ou  rie  passoit  la  mer,  les  dites  per- 
sonnes de  Normendye  ne  seroient  tenus  paier  la  dite  somme  de  ii'  l'°  livres, 
et  neantmoins  se  recouvreroit  le  prest  de  ii""  livres  premier  prestees,  et  tant 
dureroit  la  dite  imposition  que  ce  qui  auroit  este  preste  se  peust  recouvrer, 
et  les  autres  charges  ordonnez  |)ar  le  dit  pays  comme  dit  est. 

"il.  Que  de  toutes  les  choses  dessus  dites  il  donneroit  lettres  à  qui  les 
vouldroil  avoir,  etc. 


VI 

1348,  7  mars.  —  1349,  i"  mars  (n.  s.). 

l-'.rtmils  (lu  compte  de  Pierre  Ainère  le  jeune,  trésorier  du  duc  de  Nonnttiidic , 
concernant  l'aide  accordée  par  les  Htals  de  Normandie  en  1 3'jS. 

(Bibliotbùquc  nationale,  fonds  français,  1)738.) 

Le.  conqite  Pierres  Auzerc  le  jeune,  trésorier  de  Monseigneur  le  duc  de  Nor- 
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mendie  et  de  Guyenne,  fait  à  cause  de  ceu  que  ledit  trésorier  a  receu  pour 
ledit  seigneur  et  ensement  ce  que  ledit  trésorier  a  uiis  et  paie  pour  et  eu 
Taquit  dudit  seigneur  depuis  le  vendredi  vu''  jour  de  mars  lan  de  grâce  mil 
CGC  quarante  et  sept  que  ledit  Pierres  fut  fait  trésorier  du  dit  seigneur jusques 
au  premier  jour  de  mars  l'an  mil  cccxl  viii  ensuivant (Foi.  U.) 

Despense  faite  par  Pierre  Auzere  le  jeune,  trésorier  de  Monseigneur  le  duc 
de  Normandie  et  de  Guyenne,  à  cause  de  ce  que  le  dit  trésorier  a  mis  et  paie 
pour  et  en  la  quite  du  dit  seigneur  du  pais  le  vendredi  vu'  jour  de  mars 
Tan  xLvii  que  ycelui  Pierres  fut  fait  trésorier  dudit  seigneur (Fol.  1 1.) 

Item  pour  deniers  bailliez  à  Adam  Aubery  à  Vernon  pour  paier  pluseurs 
despens  fais  par  nos  seigneurs  tenans  les  comptes  audit  lieu  au  terme  de  la 
Saint-Michiel  Tan  xlviii,  si  comme  par  lettres  de  recognoissance  du  dit  Adam 
faite  l'an  dessusdit  le  xxviu' jour  d'ottobre  puet  apparoir,  pour  ce  xxnii  escuz 
pièce  pour  xx  s.  par.  valant  xxx  1.  t (Fol.  la  v°.) 

Item  pour  deniers  paiez  à  Jehan  Pierres  pour  i'escripture  de  vu"  et  viii 
paire  de  lettres  patentes,  scellées  des  seaulz  de  Monseigneur  le  comte  de  Ha- 
recourt  et  d'Aubemalle  et  Monseigneur  Robert  Bertranc,  sire  de  Briquebec, 
adreçans  à  pluseurs  nobles  de  la  ducbie  de  Normendie  pour  estre  à  certaine 
journée  au  Pont-Audemer,  par  l'ordenance  de  Monseigneur  de  Rouen,  pour 
certaines  causes  touchant  le  Roy  et  le  duc  nos  seigneurs,  si  comme  par  man- 
dement desdiz  Monseigneur  de  Harecourt  et  Monseigneur  de  Briquebec  fait  le 
v°  jour  de  juillet  l'an  dessus  dit  et  par  lettre  de  quittance  dudit  Jehan  puet 
apparoir,  pour  chacune  paire  des  dites  lettres  viii  d.  t.  si  comme  par  le  man- 
dement dessussit  puet  apparoir,  pour  ce  en  doubles  de  ii  d.  t.,  cv  s.  viii  d.  L 
(Fol.  i5  v°.) 

Deniers  paiez  à  Monseigneur  Guiffroy  de  Rupallay  et  à  pluseurs  autres 
commissaires  au  bailliage  de  Caen  pour  le  fait  du  subside  et  impositions  : 

Pour  deniers  paiez  audit  Monseigneur  Guiffroy  de  Rupallay,  Monseigneur 
Jehan  Tesson,  chevalier,  Pierre  Auzere  l'ainsne,  bourgois  de  Caen,  commis- 
saires généraux  au  dit  bailliage  de  Caen  sur  le  fait  du  dit  subside  et  imposi- 
tions ,  si  comme  par  mandement  de  Monseigneur  le  duc  puet  plus  à  plaire 
apparoir,  donne  le  xxvii"  jour  de  janvier  l'an  xlvii  et  lettres  de  recognoissance 
d'iceux  faite  le  xxviii"  jour  de  juillet  l'an  xlviii  sur  ce  qui  leur  paroit  estre  deu 
de  leurs  gages  desservis  au  dit  office  du  xxv°  jour  de  novembre  encloz  l'an 
XLVu  qu'ils  entrèrent  ou  dit  office  jusques  au  xxm''jour  de  juHet  fors  cloz  l'an 
XLVIII  qu'ils  cessèrent  à  exercer  le  dit  office,  c'est  assavoir  pour  le  dit  Monsei- 
gneur Gielfroy  ii'  lx  1.  t.,  pour  le  dit  Monseigneur  Jehan  Vi"  1.  t.  et  pour  le 
dit  Pierres  viii"  1.  t.,  pour  ce  pour  tout  ensemble  en  doubles  de  ii  d.  t., 

\'  XX   I.   t.   (Fol.  20  V°.) 
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Deniers  paiez  à  Monseigneur  Guiiïroy  de  Ruppailay  et  à  piuseurs  autres 
commissaires  au  bailliage  de  Caen  pour  le  fait  du  subside  et  impositions: 

Pour  deniers  deuz  au  dit  trésorier  par  Monseigneur  le  duc  tant  pour  ses 
despens,  paine  et  travail  de  lui,  de  ses  clievaux  et  de  ses  genz,  faiz  par  piu- 
seurs voyages  et  par  piuseurs  foys  tant  en  la  compaingnie  Monseigneur  (îief- 
froy  de  Ruppailay  que  autrement,  tant  à  Rouen  pour  piuseurs  voyages  faiz 
illecques  en  venant  de  Caen  et  ensement  ])our  piuseurs  voyages  en  venant  de 
Caen  au  Pontaudemer  que  en  chevauchant  par  ])luseurs  journées  par  foutes 
les  vicontez  du  bailliage  de  Caen  pour  cause  du  fait  du  subside  et  imposi- 
tions octroyez  à  Monseigneur  le  duc  et  ensement  demoura  grant  quantité  de 
temps  tant  à  Rouen,  au  Pontaudemer,  au  bailliage  de  Caen  que  en  chemi- 
nant et  chevauchant  esdiz  lieux  pour  les  causes  dessus  dites  et  au  proGt  du 
dit  seigneur,  si  comme  le  chancelier  puel  savoir  toutes  les  choses  pour  ce, 
ce  que  nos  seigneurs  regarderont  et  que  il  verront  que  à  ce  appartendra,  les- 
quelles choses  le  dit  trésorier  fist  et  continua  avant  ce  qu'il  fu  fait  trésorier, 
c'est  assavoir  dès  vni°  jour  de  novembre  Tan  xlvii,  jusqnes  au  vendredi  vu" 
jour  de  mars  Tan  dessus  dit  que  icelui  fu  fait  trésorier  du  dit  seigneur,  ouquel 
temps  il  a  cxix  journées  qui  valent  à  xxx  s.  t.  par  jour,  viii"  xviii  1.  x  s.  t. 
(Fol.  21.) 

Pour  lettres  do  Monseigneur  le  duc  par  ledit  trésorier  euvoiez  de  Rouen  à 
touz  les  baillis  de  Normendie  pour  bailler  les  impositions  jusqnes  à  m  moys 
par  Estienne  Toustain,  Colinet  de  Rouen  et  Richart  Rrisetourte,  pour  ce 
XL  s. 

Pour  lettres  d(!  Monseigneur  le  duc  envolez  de  Rouen  à  touz  les  baillis  de 
Normendie  pour  bailler  les  impositions  jusques  à  ix  moys  par  Henry  de 
Preis,  Jehan  Aumont  et  Garin  Toustain,  pour  ce  xl  s.  (Fol.  26  v°.) 

Pour  lettres  de  Madame  de  Navarre  par  le  dit  trésorier,  envolez  le  mardi 
xvii"  jour  de  juing  l'an  xlviii  aux  baillis  de  la  dicte  dame,  c'est  assavoir  aux 
baillis  d'Evreux,  de  Mortaing  et  de  Longueville,  faisant  mention  que  elle 
mandoit  aus  dis  baillis  que  il  feissent  lever  le  dit  prest  ou  subside  et  imposi- 
tions en  sa  terre  pour  Monseigneur  le  duc,  par  Colin  le  Courant,  Colinet  de 
Rouen  et  GuiflVoy  le  Rourssier,  pour  ce  xl  s.  (Fol.  26.) 

Pour  lettres  envolez  du  dit  trésorier  de  Rouen  à  Paris  le  mardi  xvii'jour  de 
juing,  l'an  xlviii  par  devers  Monseigneur  le  Chancelier  et  maistre  Guillaume 
du  Bois,  pour  cause  de  ce  (jue  le  linilii  de  Monseigneur  le  duc  d'Orliens  à 
Ponlorson  ne  voulloit  souffrir  que  les  genz  du  dit  bailliage  paiassent  ne  prest 
ne  imposition  aux  genz  de  Monseigneur  le  duc  de  Normendie  et  par  semblable 
condition  au  bailli  Monseigneur  d'Aumalle,  pour  avoir  lettres  aus  diz  baillis 
alTîn  qu'il  ne  meissent  enipescliement  que  le  dit  prest  ou  subside  et  imposition 
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ne  fut  paie,  par  Jehan  Auzere  homme  à  cheval  pour  vi  jours  que  le  dil  Jehan 
demoura  pour  avoir  letlres  adreches  aus  diz  baillis,  pour  les  despens  de  lui  et 
de  son  cheval,  par  jour  vi  s.,  valant  xxivi  s.  (Fol.  26  v".) 

Pour  Jehannot  Pierres  par  le  dit  trésorier  envoie  de  Rouen  à  Paris  par  de- 
vers Monseigneur  larchevesque  de  Rouen  qui  y  estoit  le  xxiiii'  jour  de  juing 
Tan  dessus  dit  pour  avoir  lettres  de  lui  que  il  mandast  à  son  bailli  de  Dieppe 
que  il  feist  bailler  à  Jehan  Gehe,  receveur  du  subside  ou  bailliage  de  Caux 
ix"  livres,  à  quoy  la  ville  de  Dieppe  estoit  tauxee  pour  le  dit  prest,  pour  ce 
XV  s.  (Fol.  26  v°.) 

Pour  Pierre  Père,  Robert  le  Sot,  Laurent  Gosse  et  Jehan  TAbbe  par  le  dit 
thresorier  envoiez  de  Rouen  porter  lettres  de  Monseigneur  le  duc  à  touz  les 
baillis  de  Normendie  et  aus  commissaires  estubliz  sur  le  fait  de  cest  présent 
subside  et  impositions  èsdiz  bailliages,  affin  que  yceulx  tournassent  par  de- 
vers les  baillis  de  Madame  de  Navarre  et  que  il  baillassent  les  impositions  et 
levassent  le  subside  en  la  terre  de  la  dite  dame  et  aussi  que  yceulx  baillis 
baillassent  les  impositions  jusques  à  ix  moys,  ja  soit  ce  que  autreffoiz  leur 
avoit  este  mande,  de  laquelle  chose  eulx  n'avoient  rien  fait,  pour  ce  pour 
tout,  tant  alant  porter  les  lettres  aus  commissaires  là  oti  il  demouroient  que 
ailleurs,  viii  1.  (Fol.  27.) 

Pour  lettres  du  dit  seigneur  envoiez  par  le  dit  trésorier  le  v'  jour  de  jullot 
de  Rouen  as  diz  baillis  alBn  que  il  feissent  cuillir  et  lever  les  diz  subsides  et 
impositions  non  conlrestant  ce  que  la  commune  de  Rouen  i'avoit  contredit 
pour  ce  iii  1. 

Pour  lettres  closes  de  Monseigneur  le  duc  envoiez  le  ix°  jour  de  jullet  à 
touz  les  evesques  de  Normendie  pour  faire  certaiiies  choses  contenues  en 
icelles,  pour  ce  vu  1. 

Pour  vP^  paires  de  lettres  scellées  du  seel  Monseigneur  de  Rouen,  envoies 
à  pluseurs  prelas,  bonnes  villes,  baillis  et  autres  pour  l'assemblée  du  Pont- 
audemer  pour  ordenner  sur  la  rébellion  des  impositions,  pour  ce  vu  1. 

Pour  vii"xvin  paire  de  lettres  scellées  des  seaulx  Monseigneur  de  Hare- 
court  et  Monseigneur  Robert  Rertren,  envoiez  à  touz  les  nobles  de  Normendie 
pour  la  dicte  cause,  pour  ce  vu  1.  x  s. 

Pour  lettres  envoiez  aus  bonnes  villes  affin  que  il  fussent  à  la  journée  du 
Pont  Audemer,  pour  ce  xl  s. 

Pour  lettres  de  Monseigneur  de  Rouen ,  envoiez  par  Pierre  Lepere  de  Rouen , 
c'est  assavoir  aux  nobles  qui  ensuivent  :  premièrement  à  Monseigneur  d'Esne- 
val,  à  Guiffroy  du  Plesseiz,  à  Monseigneur  Jehan  d'Estouteville,  au  seigneur 
de  Railleul,  Monseigneur  Regnault  de  Rraquemont,  Monseigneur  Pierre  de 
Goschet,  messire  Jehan  TAbbe,  messire  Jehan  de  Reuzeville.  et  pluseurs  au- 
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1res  nobles,  afliii  que  yceulx  fcussenl  à  certaine  journée  devant  rarchevestjin! 
de  Rouen  à  Harelleu,  pour  certaine  cause,  pour  ce  xxx  s.  (Fol.  27.) 

Pour  lettres  de  Monseigneur  l'arcbevesque  envolez  à  touz  les  commissaires 
et  receveurs  des  bailliages  de  Gisors,  de  Caux,  de  Caen,  de  Costentin,  fai- 
sant mention  que  ce  est  l'entente  de  Monseigneur  le  duc  que  l'imposition  se 
lieve  pour  paier  ceulx  qui  ont  fait  le  prest,  pour  ce  c  s. 

Pour  lettres  envolez  à  Monseigneur  de  Itouen  à  Pontolse,  le  merquedi 
xvi°  jourde  juilctpour  corriger  les  lettres  du  commandement  de  Monseigneur 
le  Cliaucelier  faisant  mention  que  rimposltion  soit  cuillie  pour  satisfiere  les 
gens  qui  ont  fait  prest,  pour  ce  viii  s. 

Pour  les  dites  lettres  renvoier  au  dit  chancelier  que  Monseigneur  de  Iloen 
les  eut  corrigées,  le  vendredi  xviu'  jour  de  juUet,  pour  ce  viii  s. 

Pour  lettres  envolez  par  Estienne  Toustain  au  Chancelier  le  merquedi  xxiii" 
jour  de  jullet,  faisant  mention  que  le  receveur  du  subside  et  impositions  du 
bailliage  de  Caux  n'escrivoit  que  les  genz  du  dit  bailliage  ne  voulloient  paier 
les  diz  subsides  et  impositions  affin  que  le  chancelier  y  pourvoist  de  tel  re- 
mède comme  bon  lui  semblera,  pour  ce  xviii  s. 

Pour  pluseurs  messages  envolez  à  pluseurs  chevahers  le  vin"  jour  de  jullet 
par  Monseigneur  l'arcbevesque  de  Rouen  pour  estre  à  lui  à  certaine  journée 
à  Harfleur,  pour  ce  lx  s. 

Pour  XII  messages  envolez  à  touz  les  nobles  de  Normandie  et  aus  baillis  et 
vicomtes  du  dit  pais  faisant  mention  que  la  journée  de  Pontaudemer  fust  re- 
tardée jusquos  à  viii  jours,  pour  ce  xvi  1.  (Fol.  28.) 

Pour  deniers  par  le  dit  trésorier  bailles  à  niaistre  Jehan  de  Mareul,  clerc 
du  duc  nostre  seigneur,  pour  faire  escrire  à  pluseurs  clercs  vn"xviii  paires  de 
lettres  closes  qui  furent  portées  aus  baronz  et  autres  nobles  de  Normendie 
pour  cause  du  dit  subside  et  impositions,  et  furent  scellées  des  seaux  Mon- 
seigneur de  llarecourt  et  Monseigneur  de  Briquebcc,  pour  ce  lxx  s.  (Fol.  29.) 


VI[ 

11551,  a/i  février  (n.  s.).  Paris. 

Lettres  de  Jean  le  Bon  ordonnant  au  bailli  de  Gisors  de  convoquer  ta  noblesse 

et  les  bonnes  villes  pour  l'assemblée  de  Pont-Audemer,  aa  et  s>.6  mars  i35i. 

( Bililiotlièquo  nationale,  fonds  français,  35700,  n°  ao''.) 

Johaniies  Dei  gratia  Francorum  rex,  ballivo  Gisorcil  vel  ejus  locum  tcnenti, 
sainte  m. 

<"  H  y  a  deux  cxpédilions  de  celle  pièce,  l'une  adressée  au  bailli  du  Colenlin  (A),  l'aiilrc  au 
bailli  de  Gisors  (B).  Le  Ipxle  ci-joint  reproduit  la  seconde  pièce  B. 
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Cum  super  statu  pacifico  et  reformacione  regni  nostri  in  ipsius  regiminis 
primordiis  consultius  provideie'''  volontos,  dilectos  nostros  ot  fidplps  duces, 
comités ,  barones  et  aiios  nobiles  et  rommunitales  bonarum  viHarum  dieli  regni , 
die  XVI  presentis  mensis  februarii,  fecissemus  Parisius  evocari,  ut  quod  de 
eorum  coramuni  assensu  procederet  in  premissis  sanius  ageretur,  nosque 
summis  affectantes  desideriis,  ut  guerrarum  discriminibus  fine  (?)  facto, 
subditi  nostri  pacis  transquiliitale  fruerentur,  et  '^>  voientes  propfer  (''  hoc 
pro  viribus  iaborare,  eis  fecissemus  exponi  hoc  non  posse  fieri  commode 
absque  suo  et  aliorum  subditorum  auxilio  speciah  ;  —  super  quo  nobis  fuit 
ex  parte  ipsorum  nobilium  et  communitatum  gratiose  responsum,  quod  pa- 
rati  erant  nobis  auxilium  prestare,  de  quo  tractatum  inter  se  habuerant,  ut 
dicebant  ;  —  sed  quia  pauci  erant  ad  bujusmodi  auxilium  plenarie  et  fina- 
liter  excedendum  (*',  petierunt  a  nobis  dilationeni  redeundi  ad  partes,  cum 
aliis  sue  condicionis  pleniorem  deliberationem  super  hoc  habituri,  et  cum 
eisdem  dictum  tractatum  solidius  firmaluri;  —  vobis  committimus  et  man- 
danius,  quatinus  communilates  dictarum  bonarum  villarum  vestre  ballivie  et 
ejus  ressorti,  de  quibus  vobis  utile  videbitur  faciendum,  ad  quindenam 
inslantem  Brandonum,  hora  prime,  et  nobiles  dicte  ballivie  notabiliores  et 
quos  videritis  faciendum'^',  ad  diem  Jovis  immédiate  sequentem,  hora  si- 
mili, apud  Pontem  Audomari  adjornetis  seu  faciatis  l*"'  adjornari,  ut  dicti  no- 
biles et  ex  parte  cujuslibet '"'  dictarum  communitatum  duo  vel  très  ydonei, 
sufficientem  potestatem  habentes,  compareant  dictis  loco,  diebus  et  boris, 
dictum  tractatum  et  auxilium  solidius  et  plenius  firmaturi,  ubi  quosdam  de 
nostro  mittemus  çonsilio  cum  eisdem  super  hiis  et  aliis  nos  et  ipsos  langen- 
libus  lacius  locuturos  ;  —  vobis  autem  in  hiis  et  ea  langentibus  pareri  volu- 
mus  efficaciter  et  intendi ,  certificantes  competenter  ad  dictos  dies  illos  seu'^* 
illiun  de  nostro  çonsilio  quem  ibi  mittemus,  de  hiis  que  feceritis  in  premis- 
sis, vosque  ad  dictos  dies  iocum  et  horas  personaliter  intersitis,  id  nullatenus 
omissuri. 

Datum  Parisius,  sub  sigilloquo  anie  regni  nostri  susceptum  regimen  uteba- 
mur,  die  xxiiii  februarii  anno  Domini  m  ccc""'  quinquagesimo.  Per  regem  in 
çonsilio  suo.  Chapelle. 


^'''  A.  «procéderez.  '''  A.  ttexpedirej». 

W  A.  (tetn  manque.  '■'''  A.  sadjornes  seu  facias-. 

W  A.  (fadi).  '''  A.  ttcujuslibet-'  manque. 

C  A.  trconoedendiim-.  '"  A.  (rvei». 
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Vlll 

1351,  21  mors  (n.  s.).  Pont-Audeninr. 

Mandement  de  Guillaume  Eichier,  bailli  de  Gisors ,  envoxjanl  au  sergent  liicart  Croquet 
les  lettres  royales  de  convocation  du  sa  février  i35i  (pièce  n°  Vil)  et  y  ajoutant  ses 
instructions. 

(Bibliolli(M]uc  n.'itionalc,  fonds  françaLs.  a57O0,  ii°  ao.) 

Guillaume  Ricliier,  Ijailli  de  Gisors  et  commissaire  du  Roy  noslre  sire  en 
cpste  partie,  à  Ricart  Croquet  sergent  du  Roy  nostre  dit  seignour,  salut  : 

Nous  avons  receu  les  letles  patentes  d'icolui  seignour,  coulenans  la  forme 
qui  ensuit  : 

[Voir  les  lettres  du  l'oi  Jean,  du  zà  février  i35i,  éi  Paris,  pièce  justificative 
n'  VIL] 

Par  vertu  des  (juelies  lettres  ci-dessus  transcriptes  nous  vous  mandonz  et 
commettonz  que  vouz  vouz  transportez  es  villes  de  Vcrnuil,  de  Breluil  et  ail- 
liors  se  mestier  est,  et  faites  commandement  de  par  le  dit  seignour  au  maire, 
bourgois  et  habitans  de  la  dite  ville  de  Vernuil,  et  semblablement  aus  bour- 
gois  et  habilans  de  Breluil,  que  il  eslisent  cerfeines  persones  suIBsantes  et 
fondeez  selon  la  forme  des  dites  lettres  et  les  envoient  pour  euls  et  pour  aconi- 
plir  le  contenu  es  dites  lettres  en  la  dite  ville  de  Pont  Audemer,  cest  samedi 
proucliain  venant,  hore  de  prime,  devant  nos  seigneurs  qui  lors  y  seront  pour 
le  Roy  nostre  dit  seignour  et  pour  la  cause  dessus  dite  ;  et  semblablement  ad- 
jornez  lez  baillis  de  Vernuil,  de  Bretuil  ou  de  Beaumont  ou  leurs  lieuz  le- 
nans,  et  en  cas  que  les  dis  baillis  ou  leurs  lieuz  teuaiis  ne  trouveriez,  les 
vicontes  de  Breluil  et  de  Vernuil  ou  leurs  lieuz  tenans  en  la  dite  ville  du  Pont 
Audemer,  devant  nos  dis  seigneurs,  au  dit  jour,  lieu  et  hore,  pour  les  causes 
contenues  es  dites  lettres,  et  leur  faitez  commandement  de  par  nostre  dit 
seignour  (jue  au  dit  jour  et  lieu  adjornent  et  facont  venir  tant  et  tiex  des  no- 
bles de  leurs  juridictions  comme  bon  leur  semblent;  et  quant  ad  ce,  par  cez 
présentes,  de  ce  faire  leur  dononz  povoir  e(  auctorile,  commandonz  à  touz 
les  subgies  du  dit  seignour  que  à  vous  en  ce  faisant  obéissent  et  entendent 
diligenient  et  vouz  preslent  conseil,  confort  et  aide,  se  mestier  en  aves;  de 
ce  faire  soiez  si  curieuz  et  diligens,  que  par  vouz  ni  ait  deffaul.  Et  de  tout 
ce  que  fait  en  aurez  certifiez  au  dit  jour  nos  dis  seigneurs. 

Donne  au  Pont  Audemer,  le  xxi"  jours  de  mars,  l'an  mil  r.cc  et  cinquante. 
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IX 

1352,  ()  niars(n.  s.).  Poissy. 

Pouvoirs  donnés  par  Jean  le  Bon  à  Rohcrl,  èvêque  d't'vreiix,  à  Simon  de  Bucij  et  à  Robert 
de  Houdelot,  maître  des  arbalélriers ,  pour  réunir  les  Etats  de  Normandie  à  Rouen  les 
aJ,  aSelSi  mars  iSôa. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  26700,  n"  3-j.) 

Johannes,  Dei  gracia  Francorum  rex,  dilectis  et  fidelibus  consiiiariis  nostris 
episcopo  Ebroycensi,  Symoni  de  Buciaco  et  Roberto  de  Houdetot,  magistro 
balesfariorum  nostrorimi,  railitibus,  salutem  et  diieetionem. 

Cuni  per  inimicorum  et  emulorum  regni  nostri  iiialiciam  preconceptam, 
aggressiones  malivolas,  rebelliones  iniquas  ac  magnas  guerras,  tempore  inciite 
recordationis  domini  et  genitoris  nostri,  antequam  ad  nos  dicti  regni  régimeii 
deveniret,  et  etiam  postmodum  hiis  profeclo  temporibus,  regnum  ipsuni  et 
ejus  incole  muUipiiciter  opprimanlur,  ledentur  et  enormiter  ac  intolerabiiiter 
pregravantur,  ad  quorum  inimicorum  superbiam  conterendam  nec  non  sub- 
ditorum  nostrorum  quietem,  progenitorum  nostrorum  inherendo  vcstigiis, 
procurando,  laborum  et  expensarum  onera  quorum  cumque  subire  nuliatenus 
recusavimus,  in  quorum' supportatione  lîdelium  subditorum  ipsorum  omnium, 
quorum  Cdelitas  in  bac  parte  conspicitur  et  interesse  versalur(?)  auxiiio,con- 
silio  et  i'avore  necessario  indigemus;  ea  propter  uiiper  dicti  regni  nostri 
suscepto  regimine,  convocatis  et  congregatis  ad  mandalum  nostruni  certa  die 
coram  nobis  Parlsius  prelatoruni,  baronum  et  aliorum  iiobilium,  personaruni 
ecciesiasticarum  ac  bonarum  nostrarum  villarum,  aut  ipsorum  procuralorum 
multitudine  non  modica,  eis  mentis  nostre  et  propositi  intentionem  aperirl 
fecimus,  Tactique  et  negocii  necessitatem  lacius  declarari,  et  eliam  prebabita 
diligenti  et  matura  deliberatione  in  premissis,  tractari  cum  tune  presentibus 
tam  pro  se,  quam  aiiis  sue  condicionis  et  adherentibus  et  subditis,  certum 
adjutorium  seu  subsidium  pro  premissis  complendis  nobis  i'aciendum  ab  eis 
requirendo,  quod  tum  videiicet  impositionem  sex  denariorum  pro  libra,  pro 
anno  presenti,  prefati  prelati  et  barones  et  nobiles  super  suis  subditis,  ac 
nostre  ville  predicte  adjutorium  seu  subsidium  tanquam  munus  onerosum  seu 
grave,  premissa  considérantes,  nobis  graciose  concesseruut;  cujus  subsidii  seu 
impositionis  aon  solum  pecunia  et  commodum,  sed  etiam  denariis  propriis 
summa  immuerabilis  in  facto  guerre  super  nonauUis  bonts  villis,  castris, 
fortaliciis  et  aiiis  terris  et  juribus  nostris  ab  inimicis  uosti'is  predictis  fraudu- 
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lenter  occupalis  l'ccuperandis,  (juu  polestale  diviiia  su[;er  hoc  ardencins  vigi- 
lantes, subditorum  nostroruin  fidelium  auxilio  postinodurn  recuperata  nuiic 
tenemus,  integraliter  conv(-rsa  sunt  et  colidie  convertiintur.  CettTum  divina 
mcdiante  providentia,  vi  annorum  alia  rccuperaiidi,  subditos  reievandi  de 
dampnis  et  missionibus  ac  iiiimicos  uiterius  proferre,  acie  nostra  parala  pro- 
posilum  hnbeliamus;  sed  supervenieutibus  treugis  quibusdam  ex  parte  dicto- 
rum  injmicorum,  cum  maxinia  instancia  sub  pacis  colore  pctitis,  et  a  nobis 
conccssis,  a  die  domiaica  xi'  mensis  septembris  transacta  novissime  iuceptis, 
et  usque  ad  dicm  lune  xn*  alterius  subsequentis  mensis  septembris,  ad  orluni 
solis  duraluris,  supersedimus  et  cessarimus  de  proniissis,  lii-et  ipsi  iuimici, 
sicul  porcepimus  ovidenter,  in  sua  persévérantes  niaiicia,  predictis  treugis 
durantibus  ac  ipsis  uonobstantibus,  contra  eas  inlideliter  attempfando,  nobis. 
regno  et  subdilis  nostris  muita  mala  et  incommoda  diversimode  inlulerunl, 
guerras  facicndo,  castra,  fortalicia,  et  alia  bona  prodilorie  et  furlivo  subtra- 
hendo  et  occupando,  de  die  in  diem  attemptari  similia  non  cessantes,  quod 
grave  gerimus  et  talia  lolerare  inconveaientia  nequiremus  diucius,  quia  per 
nos  provideri  oporteat  super  hoc,  sicut  decet,  ad  finem  quod,  devictis  hos- 
tibus,  subniissus  dicioni  nostre  populus  nosiro  tem|)ore  pace  plena  el  trans- 
quillilate  perl'ecta  IVui  valeat  el  gaudere,  que  absqu(!  ejusdem  populi  consilio 
et  speciali  auxilio  desideratum  perduci  iieipieunt  ad  elTeclum.  Quapropler 
vobis  et  vestrum  ruilibet,  de  (juoruiu  indusiria  circunispecta  [jrobalaque  lide- 
litate  plenp  coiifidimus,  mandamus  et  conimiltimus,  qualinus  vos  ad  partes 
nostri  ducatiis  Normannie  et  ressorlorum  ejusdem  omnium,  novorum  et  anti- 
quorum,  ctiam  si  in  pareria  teneantur,  seu  exceptionis  vel  alio  quocumquc 
similiter  ponanlur  (?)  personaliter  transferentes,  prelatis,  baronibus  et  aliis 
nobilibus,  personis  ecclesiasticis  ac  habitatoribus  noslrarum  bonarum  villa- 
rum  et  castcllaniarum  lam  immédiate  nobis  subdilis  (juaui  aliis  dictorum  du- 
catus  el  ressorlorum,  ad  dies  et  loca  de  quibus  vobis  videbitur  expi'dirc,  coram 
vobis  convocatis  bujusmbdi,  tain  urgenlem  neccssitatem  ac  evidonicm  utilita- 
lem,  nos  et  rem  publicam  regni  nostri  ac  ipsorum  quoslibcl  tangentes  in  bac 
parte,  seriosius  exponatis,  ipsos  el  eorum  singulos  ex  parle  nostra  requirentes 
ac  inducentes  viis  et  modis  amicabilibus,  quos,  attenta  negocii  qualitale,  vi- 
deritis  apertire,  et  prout  in  hac  parte  vobis  aperuimus  mentem  nostrani,  qua- 
linus in  sue  fideli  et  laudabili  proposilo  quod  semper  ad  nos  cl  regnum 
nostrum  habuerunt  perseverendo,  simile  suhsidium  seu  impositionem  sex  dena- 
riorum  pro  libra  simili  modo  levandani,  usque  ad  annuui  a  fine  impositionis 
nunccurrentis  continue  computandam  ex  nunc  pro  lune  nobis  velint  concedere, 
et  de  ipsa  bcnignilate  nos  juvare.  Si  vero,  quod  absil,  ipsorum  aliquem  vel 
aliquos  hujusuiodi  laui  pro  laudabili  ac  pro  neccessario  nostre  inleuliouis  jiro- 

23. 
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posito  inveneritis  dissentire,  impedimentum  facerc  aut  aliter  (?)  quolibet  ob- 
viare,  ipsum  vel  ipsos  de  quibus  vobis  videbitur  expedire,  ad  cerlos  et  compé- 
tentes dies  corara  nobis  ubicumque  fuerimus,  super  premissis  comparituros 
personaliter  adjornetis,  de  nominibus  adjornalorum,  responsionibus  eorum, 
ac  aliis  circumstanciis  et  dierum  assignationibus  nos  per  veslras  lilteras  ple- 
nius  certiGcare  curantes;  mandantes  vobis,  insupor  committendo,  quatinus 
super  oppressionibus  et  gravaminibus  ac  quibuscumque  juris  alieni  usurpatio- 
nibus  et  extorsionibus,  quas  indebite  per  ofBciarios  nostros  aut  aliis  suinmarie 
et  de  piano  repentis  factas  et  illalas  fuisse  quibuscumque  subditis  nostris  pre- 
dictorum  ducatus  et  ressortorum  Normannie,  omissionibus,  appellationibus 
et  frivolis  allegalionibus  absque  morosa  dilatione  et  figura  seu  strepitu  judi- 
cii  aut  longo  processu,  per  viam  reformationis  aut  aliter  prout  vobis  visum 
fuerit  expedire,  exbibeatis  per  vos  aut  alium,  seu  alios  a  vobis  super  hoc  de- 
pulandos  céleris  justicie  complementum  delinqucnles  quos  ad  restitutionem 
faciendam  dampna  pacis  et  ad  penas  et  ad  emendas  condignas  juxta  factorum 
qualitatem  et  eorum  démérita  celeriter  et  débite  condempnetur.  Et  si  aliqua 
dubia  et  obscura  vobis  occurrerint  in  predictis  aut  aliquibus  predictorum,  ilia 
nobis  referatis  aut  sub  vestris  sigillis  interclusa  quantocius  fideliter  transmit- 
tatis;  ab  omnibus  autem  justiciariis  et  subditis  regni  nostri  in  premissis  et  ea 
tangentibus  vobis  et  vestrum  cuilibet  pareri  volumus  et  jubemus.  In  cujus  rei 
testimonium  presentibus  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 

Datum  Pissiacy,  die  ix'  marcii,  anno  Domini  millésime  ccc  quinquagesimo 
primo. 


r  1352,  1 5  mars  (n.  s.).  Paris. 

l^eltres  îles  commissaires  royaux  ordonnant  au  bailli  de  Gisors  de  faire  eacéciiter 
Jes  lettres  royales  de  comocalion  pour  les  Etats,  du  g  mars  j35a. 

2°  1352,  -3  1  mars.  Andely. 

Mandement  du  bailli  de  Gisors  ordonnant  à  se;  seigneurs  d'exécuter  les  lettres  ivyales 
de  convocation  du  y  mars  i35-i,  et  celle  des  commissaires,  lô  mars  i5Ja. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  25700,  n°  87.) 

Guillaume  Richier,  bailli  de  Gisors,  à  Guillaume  Sohier,  Richard  Croquet, 
Robert  du  Boys,  sergeus  et  à  tous  les  autres  sergens  et  sous  sergens  du  dit 
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bailiiajje  el  du  ressort,  el  à  cluicuii  pour  sov,  à  qui  ces  lettres  seront  inonstrees, 
salut. 

Noua  avonz  receu  les  lettres  patentes  de  nos  reverens  et  honorables  (?)  sei- 
gneurs, Monseigneur  levesque  d'fivreux.  Monseigneur  Symon  de  Bucy,  et 
Monseigneur  Robert  de  Houdefot,  chevaliers  et  commissaires  du  Roy  nostre 
sire  en  ceste  partie,  contenans  la  forme  qui  ensuit  : 

Robert,  par  la  permission  divine  cvesque  d'Evreux,  Symon  de  lUicy,  che- 
valier, et  Robert  de  Houdetot,  chevalier,  maistre  des  arbaloslriers,  et  con- 
seillers du  Roy  nostre  sire,  au  bailli  de  Gisors,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

l\ous  avons  receu  les  lettres  de  nostre  dit  seigneur,  nous  en  tele  manière 
fondes  et  advises  qu'ils  nous  puissent  faire  favorable  response  sans  prendre 
delay  de  ce  que  nous  leur  dirons  de  par  ycelui  seigneur  sur  les  choses  qui 
porront  eslre  comprises  et  entendues  en  la  dite  commission.  Car  nostre  inten- 
cion  n'est  ])as  de  donner  delay,  ne  prendre  autres  journées  es  choses  desja 
dites  pour  retourner  en  leur  lieu.  De  ce  que  vous  aurez  fait  nous  certifiez  aus 
dis  jours  suilisament  et  compares  en  vos  personnes  et  avec  vous  tous  les 
viconles  de  votre  bailliage,  se  bonnement  peut  cstre  l'ail. 

Donne  à  Paris  sous  nos  sceaux  le  xv"  jours  de  mars  Tan  mil  occ  cimjuante 
et  un. 

Par  vertu  desquelles  lettres  ci  dessus  Iranscriptes,  nous  vous  mandons  et 
commettons  et  à  chascuu  de  vous,  que  vous  vous  transportiez  par  tous  les  res- 
sorts du  dit  bailliage  antien  et  nouveau  comme  à  Evreux,  à  Breteul,  à  Verneul, 
à  MontforI,  à  Dreux,  à  Maanle  et  aillors  oii  il  appartendra,  et  illec  faites 
commandement  de  pai-  le  Roy  nostre  dit  seigneur  aux  baillis,  vicontes  el  pre- 
vos  des  dis  lieux  ou  à  leurs  lieux  tcnans,  qu'ils  facent  eslre  et  comparoir  par 
devant  uoz  dis  seigneurs,  aus  dis  jour,  lieu  et  bore  contenus  en  leur  dite 
commission,  trois  ou  quatre  des  plus  suflisantes  personcs  de  chascune  des 
villes  notables  de  leurs  juridiccions  et  ressorts  de  ycelles,  et  semblablement 
coatenans  la  forme  (jui  s'ensuit  :  [Voir  les  lettres  du  roi  Jean,  du  q  mars  tSôù 
(n.  s.),  pièce  juslijicative  n"  /.V.] 

Par  vertu  desquelles  lettres  nous  vous  mandons  et  commettons  que  vous 
adjornes  ou  faciès  adjorner  a  comparoir  par  devant  nous,  les  deus,  ou  l'un  de 
nous,  à  Rouen  en  la  sah;  du  dit  chaste!  au  dimenche  que  l'en  chaule  Jttdica 
me,  xxv°  jour  de  mars  à  l'hore  de  prime,  six  ou  cinq  ou  ([uatre  des  |tlus  no- 
tables persones  de  (îisors,  et  de  toutes  les  vicontes  et  bonnes  villes  de  vostrc 
bailliage,  tant  de  celles  qui  sont  souz  vous  sans  moien,  comme  aulres,  quatre, 
trois  ou  deux  de  plus  suHisans  notables  des  dites  villes;  et  au  mercredi  prou- 
chain  ensuiant  tous  les  prélats  de  vostre  bailliage  ou  leurs  vicaires  en  leur 
absence  et  de  tous  les  collèges,  abbaies,  prieures  convenluaux  de  vostre  dit 
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bailliage  quatre,'  trois  ou  deux  personnes;  et  au  samedi  ensuiant,  les  contes, 
barons  et  autres  nobles  du  dit  bailliage,  et  aux  jours  ensuians,  pour  oïr  ce  que 
nous  leur  vouldrons  dire  et  exposer  de  par  le  dit  seigneur  des  choses  conte- 
nues et  comprises  en  nostre  dite  commission,  ausquiex  vous  commanderes  et 
enjoindras  estroitcment,  à  chascun  selon  son  estât,  qu'il  viengnent  par  devant 
tant  de  gens  d'Eglise  comme  nobles,  selon  la  forme  des  dites  lettres,  et  que 
yceuls  soient  aus  dis  jour,  lieu  et  hore,  instruis,  fondes  et  advisez  pour  res- 
pondro  à  ce  que  noz  dis  seigneurs  leur  vouldront  dire  et  exposer  de  par  le 
Roy  nostre  dit  seigneur,  selon  la  forme  des  dites  lettres.  Et  avec  ce  faites  com- 
mandement aus  dis  baillis,  vicontes  et  prevos  qu'il  v  soient  ou  qu'il  v  en- 
voient, au  cas  que  estre  ni  pourroieni,  pour  certifier  noz  dis  seigneurs  de  ce 
que  fait  en  sera;  et  vous,  certifiez  deuement  ce  que  fait  en  arez.  Mandons  à 
tous  à  qui  il  appartendra,  qu'à  vous  tous  ou  a  l'un  de  vous  en  ce  faisant, 
obéissent  et  entendent  prudemment  et  diligemment. 

Donne  à  Andelv,  le  xxi'  jour  de  mars  mil  ccr.  cinquante  et  un. 

J.   QuESNOÏ. 


XI 

1352,  Pâques. 

Extrait  du  compte  de  Régnant  Machaut,  bailli  de  Caen,  au  terme  de  Pâques, 
faisant  mention  d'htats  convoqués  à  Bouen. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  96999,  "°  '^a.) 

Despense  faite  par  Régnant  Machart,  bailli  de  Caen  pour  messages  envoiez 
aus  viconte  dudit  bailliage,  à  compterait  terme  de  Pasqiies,  l'an  mil  m' lu 

Pour  unes  autres  lettres  dudit  signour,  contenant  que  de  cescune  ville  de 
la  baillie  Caen,  l'en  feist  estre  sis  ou  chine  des  plus  nottables  personnes  à 
Rouen  devant  nos  signours  l'evesque  de  Evreus,  monsignour  Symon  de  Bucy 
et  monsignour  Robert  de  Houdetot,  chevaliers,  commissaires  dudit  signour 
et  auxi  les  contes,  barons,  prelaz  et  abbes  pour  oïr  la  voulenté  d'icels,  pour 
les  mandemens  envoler  ausdis  viconte  par  Guillaume  Doisnel,  xvi  s.  t. 
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XII 

1353,  8  juin.  Paris. 

iMIrcs  du  roi  de  France  autorimiil  lea  hahkanls  de  Falaàe  à  lever,  avec  le  subside  octroyé 
par  les  Etals  de  Normandie ,  2  deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  marchandises  afin  de 
réparer  et  garnir  tes  fortifications  de  la  ville. 

(Bibliothèque  nationule,  fonds  français,  3o58i,  11°  3o.) 

Jclian,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  do  France,  à  louz  reulz  (jui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut. 

Comme  nous  aions  fait  nagaires  requérir  par  nos  amez  et  feaulz  conseillers, 
Tevesqup  d'Evreus  et  Symon  de  Bucy  chevalier,  à  nos  amez  les  habitanz  de 
nostre  ville  et  de  nostre  viconte  de  Faleise,  que  par  l'espace  d'un  an  une  ini- 
posicion  de  six  deniers  pour  livre  soit  cuillie  et  levée  pour  nous  sur  toutes  les 
denrées  et  marchandises  vendues  es  dites  villes  et  viconle  par  le  dit  an,  la- 
quele  requesfe  les  diz  habitanz  ont  octroiee  et  à  icelle  se  sont  assentuz  moult 
libéralement,  et  en  faisant  le  dit  ottroy  aient  yceulz  habitanz  expose  à  noz 
diz  conscillei's  que,  ans  clostures  de  la  dite  ville,  qui  moult  est  necccssaire  et 
profitable  à  la  garde  et  delTension  de  tout  le  pais,  especialement  de  la  dite 
viconte,  faiUent  pluseurs  reparacions  neccessaires  et  pluseui-s  garnisons  d'ar- 
tillerie et  autres  choses,  et  leur  aient  requis  que  pour  plus  prestement  et  plus 
tost  pourvcoir  aus  dites  réparations  et  garnisons  nous  leur  veuillons  oltroier 
que,  avecques  la  dite  imposition  de  six  deniers  pour  livre,  soient  levez  deux 
deniers  pour  livre  par  le  dit  an,  [)our  tourner  et  convertir  es  dites  reparacions 
et  garnisons;  savoir  faisons  que,  la  dite  requeste  à  nous  rapportée  par  Jioz 
diz  commissaires,  nous,  pour  le  commun  j)rolit  et  utilité  du  dit  pais,  avons 
ottroie  et  ollroions  aus  diz  habitanz  de  grâce  especial  par  ces  présentes  lettres, 
et  mandons  au  bailli  de  Caen  et  au  viconte  de  Faleise  ou  à  leurs  lieus  tenens 
et  à  chascun  deulz,  que  les  deux  deniers  dessus  diz  facent  cuillir  et  lever 
pour  tourner  et  convertir  es  dites  reparacions  et  garnisons  et  es  autres  necces- 
sitez  de  la  dite  ville,  pourvcii  que  il  y  soient  tournez  et  convertiz  sans  fraude. 
En  tesinoing  de  laquelle  clioso 

Donne  à  Paris  le  vin'  jour  de  jning.  l'an  de  grare  mil  ccc  cinquante  et 
Iroi-i. 
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XIII 

1356,  2  juillet.  Rouen. 

Mandemeut  du  dauphin  Charles,  duc  de  Normandie,  aux  généraux  députés  de  t'aide  oc- 
troyée en  Normandie,  défaire  payer  les  commissaires  chargés  de  l'assiette  des  feux  dans 
la  vicomte  de  Rouen,  de  leurs  gages  de  i5  sous  par  jour. 

( Bibliotbèque  nationale,  fonds  français,  26701,  n°  83.) 

Charles,  ainsne  filz  du  roy  de  France,  duc  deNormendie,  dalphin  de  Vien- 
nois, aus  generauls  commis  et  députez  à  distribuer  et  faire  distribuer  Temo- 
lument  du  subside  de  dix  soulz  pour  feu  à  nous  derrenement  octroie  par  les 
trois  estas  en  nostre  dit  duché  pour  cause  de  noz  guerres,  salut  et  dilection. 

Savoir  vous  faisons,  que  nous,  par  délibération  de  nostre  conseil,  avons 
ordonne  que  les  commissaires  eslablis  et  députez  de  par  nous  en  la  viconte  de 
Rouen  pour  recevoir  et  savoir  le  nombre  des  feux  de  la  dite  viconte  et  pour 
faire  l'assiette  d'iceulz,  selon  l'instruction  a  eulz  envoiee,  auront  de  gages  pour 
chascun  jour  que  ils  ont  vaquie  et  vaqueront  en  la  dite  besogne  chascun  quinze 
soulz  tournois;  si  vous  mandons  que  à  noz  amez  messire  Richart  de  la  Porte, 
chanoine  de  la  Ronde,  le  viconte  de  Rouen  et  Symon  de  Booe,  bourgois  de  la 
dite  ville,  commissaires  députez  en  la  dite  viconte,  faciez  ou  faciez  faire  par 
ceulz  à  qui  il  appartient  paiemens  de  leurs  diz  gaiges,  en  la  manière  que  dit 
est,  laquelle  somme  ainsi  paiee  en  rapportant  lettres  de  recognoissance  des 
diz  commissaires  de  ce  que  paie  leur  aura  este  avecques  ces  présentes,  sera 
alloe  es  comptes  de  ceulz  à  qui  il  appartiendra  et  rabattu  de  leur  recepte,  sans 
contredit. 

Donne  à  Rouen,  le  second  jour  de  juillet,  lan  de  grâce  mil  cccl  six.  Par  le 
conseil  où  vous  estiez,  J.  Pierre. 


XIV 

135(),  3i  juillet.  Caen. 

Mandement  d' Amaury  de  Meulan,  lieutenant  du  duc  de  Nonimndie  dans  les  bailliages  de 
Caen  et  Cotentin,  ordonnant  nu  vicomte  de  Falaise  de  lever,  malgré  toute  réclamation ,  la 
moitié  de  l'aide  votée  par  les  trois  Etats  de  Basse-Normandie ,  et  de  la  consacrer  à  la 
réparation  des  châteaux  de  Falaise  et  d'Exmes. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  26001,  n°  63o.) 

Amaury  de  Meulent,  sire  du  Neufbourc,  lieutenant  de  monseigneur  le  duc 
de  Normendie  es  parties  de  Caen  et  de  Constenlin,  au  viconte  de  Faloize  ou 
à  son  lieutenant,  salut  : 
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Gomme  par  les  trois  eslaz  des  dites  parties,  i'imposicion  de  xii  deniers 
pour  livre  eust  este  octroie  et  accordée  à  estre  cuillic  et  levée  es  bailliages  de 
Caeu  et  de  Constentin  jusques  à  un  an,  à  compter  du  premier  jour  de  juing 
derrain  passe,  dont  la  moilie  esloit  pour  tourner  et  converlir  en  paiement  des 
{fens  d'armes  ordenez  pour  les  guerres  et  l'autre  moitié  pour  esire  mis  et  eon- 
vertiz  es  reparacions  et  enforcemens  des  chasteaux  et  villes  closes  des  diz 
bailliages,  et  il  soit  venu  à  nosirc  congnoissance  que  piuseurs  veulent  dire  et 
dienlicelle  imposicion  estre  cheue  du  tout  pour  cause  du  subside  de  dix  soûls 
pour  feu,  qui  depuis  a  este  octroie  au  Roy  nostre  sire  pour  le  royaume  de 
France,  pour  payer  les  dites  gens  d'armes,  nous  vous  certilEons  que  la  dite 
imposicion  n'est  cheue  ne  ne  chaira  èz  diz  bailliages,  fors  tant  seulement  la 
moitié  qui  devoit  tourner  au  paiement  des  dites  genz  d'armes,  et  que  elle  sera 
cuillie  et  levée  de  vi  deniers  pour  livre  jusquez  à  l'an  acompli,  jouxte  l'instruc- 
tion sur  ce  faite,  pour  tourner  et  convertir  es  dites  reparacions.  Si  vous  man- 
dons et  à  ce  commettons  que  la  dite  imposition  de  vi  deniers  pour  livre, 
vous  faciez  cuillir  et  lever,  et  icelle  recevez  jusques  à  un  an  acompli,  jouxte 
l'instruccion  sur  ce  faite,  par  toute  vostre  viconte,  et  voulons  et  ordenons  que 
tout  l'argent  qui  en  sera  receu  soit  mis  et  converti,  c'est  assavoir  la  moitié  es 
reparacions,  enforcemens  et  provision  des  chasteaux  de  Falcse  et  d'Exmes  et 
l'autre  moitié  en  renforcement  de  la  ville  de  Faleise,  laquelle  moitié  vous  mé- 
trez es  dites  reparacions  et  provisions  des  dis  chasteaux  par  l'ordenance  des 
capitaines  d'iceux,  et  l'autre  moitié  baillez  au  maire  de  la  dite  ville  de  Faloize 
pour  emploier  es  reparacions  d'irelle  en  prenant  de  lui  et  des  autres  paie- 
mens  que  vous  ferez  lettre  do  recognoissancc,  par  laquelle  rap|)orlant  avecques 
ces  présentes  tout  ce  que  paie  aurez  vous  sera  alloue  en  voz  comptes  et  rabatu 
de  vostre  recepte  sans  caucion. 

Donne  à  Caen  le  derrenier  jour  de  juillet,  l'an  mil  rxc  cimnianlc  et  six. 


XV 

1357,  1-2  septembre.  Pontoise. 

Maiulemcnl  de  Cliarlen,  duc  de  Xormaiidie ,  ordonnant  à  son  comeiller  Robert  d'Outrelcauc  de 
.se  transporter  d^ns  les  diocèses  de  Rouen  et  d'Evreux,  pour  y  faire  lever  h  subside 
octroyé  à  Rouen  dans  l'assemblée  des  gens  d'Efflisc  et  nobles  ds  Normandie. 
(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  a57oi,  n°  ti8.) 

Charles,  ainsne  lilz  et  lieutenant  du  loy  de  France,  duc  de  IVorniendic  et 
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dalpliin  de  Viennois,  à  nostre  aaie  et  féal  niaistre  Roberl  d'Outreleaue,  con- 
seiller de  nostre  dit  seigneur  et  le  nostre,  salut  et  dileclion''*. 

Comme  pour  la  délivrance  de  nostre  très  cher  seigneur  et  père,  qui  est  la 
chose  ou  monde  que  nous  desirons  plus,  et  pour  finer  ceste  présente  guerre,  et 
aussi  pour  obbvier  à  aucuns  malivoUans  du  roiaume  de  France,  et  especiale- 
ment  à  ceuls  qui  occupent  et  s'efforcent  grandement  d'occuper  nostre  dit  pais 
de  Norniendie,  nous  par  bonne  et  meure  deliberacion  du  giant  conseil  de 
nosire  dit  seigneur  et  du  nostre,  eussions  avise  qu'il  estoit  très  graul  neccessite 
cl  évident  utilité  de  pourveoir  hastivement  es  choses  dessus  dites,  et  pour  ce 
nous  en  nostre  peirsonne  nous  soions  transportez  ou  dit  pais  de  Xormendie,  et 
aions  parle  aus  gens  d'Eglise  et  aus  nobles,  lesquels  nous  accordèrent  amia- 
bleuient  et  de  bon  cuer  telle  aide  comme  nous  leur  requérions,  et  aussi  tenons 
nous  fermement  que  les  bonnes  villes  et  plait  pais  de  nostre  dit  pais  de  Nor- 
niendie  le  veullent  faire  mesmeuient,  que  c'est  pour  la  deffense  du  pais,  de 
leurs  pereonnes  et  de  leurs  biens,  et  ce  n'est  pas  nostre  entente  que  aucune 
chose  en  tourne  à  nostre  proffit  singulier,  ainçois  avons  voulente,  entencion  et 
ferme  propos  de  leur  aider  du  nostre  selon  ce  que  le  besoing  le  requerra;  pour 
quoi  nous  vous  mandons,  commettons  et  estroittement  enjoingnons,  que  tost 
et  sans  délai,  toutes  autres  choses  arriéres  mises,  vous  vous  transportez  es 
diocèses  de  Rouen  et  d'Evreux  pour  faire  cuillir  et  lever  le  subside  à  nous 
octroie  nouvellement  jusques  à  un  an,  et  demandez  aus  autres,  se  mestier 
est,  telle  aide  et  subside  comme  nous  avons  ordene;  et  mettez  grant  paine  et 
diligence  par  voie  de  contrainte,  induction  ou  autrement  que  les  premiers 
quatre  mois  du  subside  soient  paiez  tost  et  hastivement,  pour  convertir  es 
ciioses  dessus  dites  et  non  ailleurs,  et  remédier  à  nostre  dK  pais,  comme  dit 
est,  et  avisez  un  ou  pluseurs  receveurs,  et  ycellui  ou  vceulx  de  par  nous  in- 
stituez, lequel  ou  quels  nous  confermerons,  qui  les  deniers  du  dit  subside  lè- 
vera ou  lèveront,  distribuera  ou  distribueront  en  l'utilité  et  prolFit  du  dit  pais 
par  nosire  commandement,  et  l'argent  einssi  par  nostre  commandement  bail- 
lie,  nous  voulons  estre  alloue  es  comptes  de  cellui  ou  ceuls  qui  seront  ad  ce 
commis  et  déduit  de  leurrecepte,  en  rapportant  lettres  de  quittance  de  ceuls  à 
qui  il  auront  l'argent  distribue,  par  les  gens  de  nos  comptes.  Car  c'est  nostre 
entente  de  mettre  nostre  corps,  de  noz  frères  et  de  nostre  lignaige  et  noz  biens 
et  tout  quauque  nous  pouvons  finer  à  la  tuicion  et  deffense  de  nostre  dit  pais 
de  Normendie,  qui  est  nosire  propre  domaine.  Si  faites  ies  choses  dessus  dites 
et  chacune  d'icelles  par  telle  manière  qu'il  ne  ait  deffaut.  Mandons  et  coni- 

'')  Ce  niandcmenl  est  inséré  dans  une  lellre  de  Rol)crl  d'Outreloaup,  insliluanl  (jaulliier  de 
Touipes,  bourgeois  d'Anjiics,  roninic  riTe\cur  de  l'iiidu  dans  la  vicoinlé  d'Arqués  (Rouen. 
23  sc]ilombre  1857). 
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mandons  à  tous  les  officies  et  subgiez  de  iioslrc  dit  seigneur  et  nostres,  que  a 
vous  et  a  vos  commis  et  députez  en  ce  faisant,  obbéissent  et  entendent  dilli- 
geuimenl. 

Donne  à  Pontoise,  le  ui'  jour  de  septeudjre,  l'an  de  grâce  mil  trois  cenz 
cinquante  sept. 


XVI 

[1357J,  2 5  octobre.  Rouen. 

Lettres  closes  des  générnu-r  élui  en  Normandie,  réprimnndnnt  le  receveur  d'Arqués  qui 
n'a  pas  fait  les  versements  de  l'aide  ordonnés  par  eux  et  lui  enjoigmint  d'apporter  le  lundi 
suivant ,  à  Rouen,  tout  ce  qu'il  a  en  caisse. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  franr.iis,  a6u»i,  n"  188.) 

De  par  les  generalz  esleuz  en  .Normendie  et  toule  la  province  de  Rouen  sur 
le  fait  de  ces  aides  darrainement  acordees  pour  le  l'ait  des  guerres  à  Gautier 
de  Tourpes. 

Nous  vous  envoiasmes  dès  lundi  darrain  ()asse  par  \ostre  clerc  noz  lettres 
contenans  comme  vous  cnvoissies  par  deçà  tous  les  deniers  que  vous  aures 
et  poures  avoir  de  l'exploit  l'ait  du  subside  de  x  s.  pour  l'eu  que  vous  aves 
encommencie  à  lever  en  la  viconte  d'Arches  par  vertu  de  la  commission  à 
vous  faile  par  monseigneur  Hoi)ert  d'Outrcleaue,  commissaii-e  à  ce  députe  de 
j)ar  Monseigneur  le  duc,  dutpu'l  monseigneur  Ilobert  et  de  lous  ses  receveurs 
l'exploit  et  touz  les  deniers  qui  seroient  receuz  d'iceli  pour  cause  du  dit  sub- 
side par  les  lettres  de  Monseigneur  le  duc  à  nous  envoiees  sur  le  fait  de  nostrc 
commission  pour  ces  aides,  nous  doit  estre  baillie,  et  ce  vous  escripvinies 
nous,  que  il  vous  pourroit  clerement  apparoir  par  les  lettres  esquelles  est  insé- 
rée la  lettre  de  nostre  commission  que  nous  envoyions  au  viconte  du  Noef- 
chastel  et  d'Arches  pour  faire  lever  les  dites  aides  es  dites  vicontes,  et  si  le 
nionstrerions  par  l'original  qui  en  feroit  double;  si  cuidons  ([ue  vous  ayes 
retarde  à  envoler  les  deniers  devers  nous,  pour  ce  que  vous  aviez  plus  les 
mettre  en  autres  mains  qui  seroient  pour  vous  moins  seures  que  les  noslres; 
si  voulons  bien  que  vous  sachiiîs  que  nous  savons  bien  ou  pensons  savoir 
quelle  somme  d'argent  vous  avies  au  jour  de  nostrc  mandement  à  vous  fait,  et 
se  depuiz  pour  quelconque  mandement  de  quelconque  personne  que  ce  soit, 
vous  en  aves  baillie  denier,  vous  le  nous  reudres  une  fois;  et  pour  ce  que  le 
besoing  est  si  grant  d'avoir  la  linancc  du  pa\s  que  dedeus  cest  mardi  prochain 
il  nous  faut  trouver  la  linancc  de  mil  hommes  d'armes  pour  délivrer  à  Mon- 
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seigneur  Loys  de  Harecourt,  lieutenant  de  Monseigneur  le  duc  en  Norraen- 
die,  lequel  doit  eslre  dedens  le  dit  jour  à  Rouen,  pour  (?)  atout  ii™  hommes 
d'armes  paies ,  nous  vous  prions  bien  affectueusement  et man- 
dons que  sur  tant  que  vous  âmes  vostre  honneur  et  [craignez]  avoir  villenie, 
de  laquelle  nous  ne  autres  ne  vous  pourroient  garder,  que  dedens  ces  lundi 
disner,  vous  envoies  à  Rouen  toute  la  finance  que  vous  avez  du  dit  subside, 
et  gardes  que  en  ce  nait  deffaut,  et  aportez  aussi  ou  envoies  lestât  de  la  re- 
cepte  que  faite  en  aves. 

Donné  à  Rouen,  le  xxv°  jour  d'octobre. 


XVII 

1357,   10-23  décembre. 

Fragment  d'un  compte  de  journées  de  Jean  de  la  Roche,  clerc  des  généraux  gouverneurs  de 
l'aide,  pour  un  double  séjour  fait  à  Paris  au  sujet  de  l'octroi  d'une  nouvelle  aide  octroyée 
par  les  gens  de  Nonnandie  et  d'autres  affaires  locales. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  26005,  n°  773.) 

Le  compte  des  jours  que  messire  Jean  de  la  Roche,  prebstre,  cure  de  Vine- 
nierville,  a  este  hors  pour  les  besongnes  touchans  le  fait  des  aides  de  Nor- 
mendie,  par  commandement  des  generalz  esleuz  sur  le  fait  des  diz  aides  ou 
dit  pays  et  depuis  son  autre  compte  rendu  pour  ses  autres  volages  devers  les 
diz  generalz  : 

Item  le  x"  jour  de  décembre  ensuiant,  parti  le  dit  messire  Jehan 

de  Rouen  pour  aler  à  Paris  par  commission  des  diz  generalz  pour  ce  que  par 
aucuns  des  gens  des  estas  de  Normendic  qui  estoient  à  Paris  à  l'assambiee 
qui  lors  estoit  leur  avoit  este  signefie  que  eulz  estoient  à  conclusion  et  que  eulz 
envolassent  le  dit  messire  Jehan  pour  avoir  l'ordeuance  de  Monseigneur  le 
duc  sur  i'ottroy  et  responsc  des  gens  des  diz  estas,  et  que  eulz  ne  povoient 
demeurer  pour  les  atendre,  et  y  ala  pour  avoir  les  lettres  sur  ce,  lesquelles 
ils  ont  et  pluseurs  autres  lettres  touchans  l'exécution  des  diz  aides,  et  depuis 
ce  que  il  fu  délivre  des  dites  lettres  et  que  il  fu  à  chemin  de  s'en  venir,  enconlra 
un  message  des  diz  generalz,  par  lequel  eulz  es^cripvoient  à  Monseigneur  le 
duc  et  à  son  conseil  comme  ceulz  du  Chaste!  de  Longueville  avoient  pris  les 
deniers  des  aides  de  fait  chies  le  receveur  et  comme  eulz  pilloient  le  pais,  et 
escripvoienl  au  dit  messire  Jehan  qu'il  atendesist  la  provision  de  Monseigneur 
le  duc  et  pour  ce  retourna  à  Paris  cl  atendi  lordenaiice  de  Monseigneur  le 
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duc  sur  ce,  laquelle  il  ont  prisses  lellres  ouvertes  et  closes  adreçans  an  b.iilli 
de  Caux,  et  par  ses  lettres  closes  adreçans  à  Monseigneur  Loys  de  Harecourt 
son  lieutenant,  par  lesquelles  il  leur  mandoit  que  eulz  pour\eissent  lelcment 
sur  ces  choses  que  le  pays  fut  en  seurte,  et  arriva  à  Rouen  le  xxiii'  jour  du 
dit  moys.  Pour  ce  à  compter  du  dit  x°  jour  de  décembre  jusques  au  xx!!!"  jour 
du  dit  nioys  inclus  xv  jours,  xxv  s.  t.  par  jour,  valent  xviii  1.  xv  s 


XVIII 

1358,   12  mars  (n.  s.).  Paris. 

Miindcmoil  de  Charles,  duc  de.  Normandie ,  ordonnant  au  bailli  de  Rouen  de  convoquer 

les  nobles  de  so)i  bailliage  à  une  assemblée  de  nobles  qui  sera  tenue  à  Sentis. 

(Bibliotbèque  nationale,  fonds  français,  Ï15701,  n"  i3o.) 

Charlez,  ainsne  filï  et  lieutenant  du  roy  de  France,  duc  de  Normendie  et 
dalphin  de  Viennois,  au  bailli  de  Rouan  ou  à  son  lieutenant,  salut  : 

Par  grant  deliberacion  et  avis  que  nous  avons  eu  sur  pluseurs  grans  el 
grosses  besongnes  de  nouvel  venues  à  uostre  congnoissance,  touchant  l'onneur 
et  Testai  de  nous  et  de  tout  le  royaume,  sur  lesquelles  il  convient  mettre  très 
brief  remède,  nous  avons  pris  une  journée  à  Scnliz,  au  jour  de  Pasques 
Fleuries  prochain  venant,  à  laquelle  nous  serons  en  nostre  personne,  et  avons 
prie  et  requis  nostre  très  cher  et  très  anie  Irere  le  roy  de  Navarre  que  en  sa 
personne  il  y  veuille  estre,  lequel  nous  a  très  gracieusement  acorde,  cl  aussi 
y  seront  pluseurs  de  nostre  sanc  el  pluseurs  autres  nobles  du  pais  de  Ver- 
mendois,  de  Pontieu,  de  Corbiois,  d'Artois,  de  Vimeu,  de  Caux  et  de  Beau- 
voisins;  sy  escrisons  à  pluseurs  des  noble/,  de  vostre  bailliage  par  nos  lettres 
closes  que  il  y  soient,  el  vous  mandons  et  commandons  estroitement  que 
tanlost  vous  leur  portes  ou  envoies  par  certains  messages  nos  dites  lettres,  et 
du  jour  qu'il  les  recevront  et  de  leur  response  nous  certifiez  suflîsaumenl 
pendant  la  journiîe  dessus  dite,  et  pour  ce  que  nous  ne  povons  à  tous  les  no- 
bles de  vostre  dit  bailliage  escrire,  laites  savoir  par  adjournement  ou  autre- 
ment deueineul  à  tous  les  autres  nobles  de  vostre  dit  bailliage,  qu'il  soient  en 
propres  personnes  par  devant  nous  au  jour  et  Heu  dessus  dis,  souz  quanqucs 
il  se  puent  meffaire  envers  nostre  dit  seigneur  et  envers  nous,  et  qu'il  n'en  Tail- 
lent en  aucune  manière,  sur  lamour  et  l'eaule  el  seremonl  qu'il  ont  a  nostre 
dit  seigneur  el  a  nous,  car  leur  présence  y  est  proufliitable  et  nécessaire,  et  se 
aucun  deilaul  y  avoit  en  euU  et  es  autres  ([iie  vous  mandons,  péril  el  do- 
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mage  s'en  pourroienl  ensuir  à  nous  et  à  tout  le  royaume  irréparable,  consi- 
dère l'estat  des  besonjjnes  sur  lesquelles  nous  leur  entendons  à  parler  et  avoir 
leur  bon  aide,  conseil  et  avis,  et  nous  tenons  fermement  que  par  le  bon  con- 
seil et  avis  d'eulx  et  des  autres  nobles  que  nous  mandons  aus  dis  jour  et  lieu, 
bon  remède  se  pourra  mettre  sur  tout;  et  leur  signiffiez  bien  ou  laites  signif- 
fier  que  à  la  dite  assemblée  n'aura  que  nous,  nostre  dit  frère,  aucuns  autres 
de  nostre  sanc,  eux  et  les  autres  nobles  que  nous  mandons,  comme  dit  est. 
Sy  faites  ces  choses,  toutes  autres  laissies,  si  soigneusement  et  diligemment 
qu'il  n'y  ait  aucun  deffaul,  et  nous  certiflez  dedens  le  jour  dessus  dit  de  tout 
ce  que  fait  en  aurez,  et  avec  ce  soiez  en  vostre  personne  à  yceli  jour,  et  n'en 
faillez  pas,  ainsi  que  vous  avez  fait  aus  autres  assembleez  qui  ont  este  ou 
temps  passe,  dont  il  nous  desplaist,  souz  quanques  vous  vous  povez  meffaire 
envers  nostre  dit  seigneur  et  envers  nous,  car  nous  vous  en  punirions  si 
griefment  que  ce  seroit  exemple  aux  autres. 

Donne'  à  Paris,  le  xii'  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  ccc  cinquante  sept, 
soubz  le  scel  du  Chastellet  de  Paris,  en  l'absence  du  grant  scel  de  nostre  dit 
seigneur. 

Ainsi  signe  :  par  le  conseil,  ouquel  estoient  niessire  l'evesque  de  Laon,  les 
seigneurs  de  Hangest  et  de  Loupjie  et  pluscurs  autres,  J.  Blanchet. 


XIX 

1358,  93-3o  mars  (n.  s.). 

Extrait  d'un  compte  de  journées  dp  Jean  de  la  floche,  curé  de  Vlnemerviile ,  pour  avoir 

été  assister  à  une  assemblée  de  nobles  à  Sentis  le  s6  mars  i358. 

(Bibliothèque  nationale,  tonds  français,  aGooa  ,  n'  788.) 

C'est  le  compte  de  jours  que  raessire  Jehan  de  la  Roche,  prestre,  cure  de 
VinemerviJle,  a  este  à  Paris  devers  Monseigneur  le  duc  et  devers  son  conseil, 
et  aussi  à  Senliz  et  autres  lieux,  pour  le  fait  et  execucion  des  aides  de  Nor- 
mendie,  par  mandement  des  generalz  ordenes  sur  le  fait  des  dites  aides  ou 
dit  pays 

Item  le  xxiii'  jour  de  mars  ensuiant,  parti  de  Rouen  pour  aler  à  Senliz  de- 
vers Monseigneur  le  duc  et  son  conseil,  pour  savoir  l'ordenance  qui  devoit 
estre  faite  à  l'assemblée  des  nobles  qui  devoit  estre  le  xxvi°  jour  de  mars  et 
aux  jours  ensuians  à  Senliz  devant  Monseigneur  le  duc,  et  pour  savoir  la 
voulente  de  Monseigneur  le  duc  et  de  son  conseil  sur  le  fait  des  dites  aides. 
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auquel  jour  et  lieu  les  diz  generalz  avoienl  commandement  d'eslre  ou  envoier, 
pour  savoir  l'ordenanee  dessus  dite,  cl  arriva  à  Senliz  le  xxv'  jour  de  mars 
ensuiant  et  y  fu  le  xxvi"  et  xxvii"  jour  pour  attendre  la  response  du  conseil, 
laquelle  fut  tele  que  les  nobles  qui  avoient  este  des  pavs  avoienl  acorde  les 
aides  à  (jueullir  de  leurs  hommes,  et  signifioit  le  conseil  aus  diz  generalz  que 
eulz  meissent  le  fait  sus  ce  que  Monseigneur  le  duc  lenoit  qui'  eulz  n  avoient 
aucun  empeschement,  et  ce  fait  parti  de  Senliz  le  xxviii"  jour  du  dit  moys 
pour  venir  à  Paris  devers  les  generalz  pour  aucunes  choses  qui  estoient  né- 
cessaires au  fait  des  dites  aides,  et  y  fu  le  dit  xxviii"  jour  et  xxix'  jour  de 
mars,  et  le  xxx"  jour  parti  de  Paris  et  arriva  à  Rouen  le  dairraiu  jour  de 
mars,  veille  de  Pasques,  pour  ce  vm  jours,  xxv  s.  t.  par  jour  pour  li,  deux 
chevaux  et  un  varlet,  valant  x  1.  l 


XX 

r  1358,  i3  août.  Paris. 

Lettres  de  Charles,  régent ,  ordonnant  à  Giles  de  Maudcstour  et  Philippe  de  Troismons  de 
convoquer  les  Etals  de  Normandie  pour  leur  demander  une  aide  semblable  à  celle  de  la 
ville  de  Paris. 

2°   1358,  3o  septembre.  Paris. 

Lettres  de  Charles,  régent,  ordonnant  aux  précédents  de  s'adjoindre  Jean  d'Orhec 

et  d'exécuter  ses  lettres  du  i6  septembre. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  'J5701,  n°  168.) 

Charles,  ainsne  Glz  du  roy  de  France,  regeiit  le  royaume,  duc  de  Nor- 
mandie, dalphin  de  Vieiiuois,  à  nos  amez  les  conseillers  maisire  (ulles  de 
Maudcstour,  clerc.  Jaques  la  Vache  et  Philippi'  de  Troismons,  chevaliers,  et 
Jehan  d'Orbec,  nostre  trésorier,  salut  et  dileclion. 

Comme  nagucres  nous  ayons  envoyé  à  vous,  maistre  Ciles  et  Philippe,  nos 
lettres  dont  la  teneur  est  telle  : 

Charles,  ainsne  filz  du  Roy  de  France,  régent  le  royaume,  duc  de  Nor- 
mendie  et  dalphin  de  Viennois,  à  nos  amez  et  feaulx  maistre  (iiles  de  Mau- 
deslour,  clerc,  et  Philippe  de  Troismons,  chevalier,  conseillers  de  .Monsei- 
gneur et  les  noz,  salut  et  dilection. 

Il  est  notoire  chose  que  aucuns  mauvais  Irailres  a\oient  machine  et  traiclie 
conspiraciuns  \)i)ur  semer  el  mettre  discort  enti-e  Monseigneur  et  nous  d  une 


3G8  LES  ETATS  DE  NORMANDIE. 

part,  et  le  peuple  du  royaume  de  France  d'autre  part,  ad  ce  que  ilz  peus- 
sent  venir  à  la  malvaise  volente  et  au  malvais  grès  qu  ilz  avoient  de  traïr 
Monseigneur,  nous,  le  dit  peuple  et  le  dit  royaume,  lequel  ilz  avoient  em- 
prins  à  faire  occuper,  essiller,  gaster  et  destruire  par  Englois  et  autres  enne- 
mis qu'ilz  avoient  fait  venir  juques  à  Paris,  en  grant  multitude;  et  ainsi  eust 
este  fait,  se  ce  ne  fust  la  grâce  que  Dieu  nous  a  faite  à  tout  le  royaume  et  à 
tout  le  peuple  et  mesmement  aus  bonnes  gens  de  Paris,  qui  par  inspiracion 
divine  appcrceurent  la  grant  traison  niaupensee  et  traictiee  des  diz  traictres, 
desquelx  les  uns  furent  dès  lors  mis  à  mort,  et  depuis  ce  en  ont  este  justiciez 
pluseurs  autres  qui  ont  cogneu  et  confesse  la  dite  traïson  notoirement;  et  pour 
ce  que  des  diz  ennemis  a  encore  grant  foison  en  pluseurs  parties  du  royaume 
qui  le  gastent  et  essillent  de  jour  en  jour,  de  quoy  nous  avons  au  cuer  très 
grant  desplaisance,  nous  entendons,  à  laide  de  Dieu  et  du  bon  peuple,  aler 
en  propre  personne  contre  les  diz  ennemis,  à  tout  l'effors  de  gens  d'armes  et 
de  pie  que  nous  pouvons,  pour  le  dit  royaume  mettre  en  paiz  et  en  trans- 
quillité  en  nostre  temps;  pour  laquelle  chose  y  convient  de  nécessite  faire, 
si  très  grans  et  innumerables  mises  et  desp^ns  que  nous  ne  les  pourrions 
soustenir  sans  l'aide  des  bonnes  gens  et  du  peuple  du  dit  royaume,  et  pour 
ce  nos  amez  le  prevost  des  marchans  qui  est  à  présent,  les  eschevins  [et  le] 
commun  de  ia  bonne  ville  de  Paris,  considerans  la  très  grant  et  évident  nec- 
cessite  qui  est  à  présent  pour  eulz  et  pour  toute  la  vicontee  de  Paris,  nous 
ont  octroyé  gracieusement  l'imposicion  de  huit  deniers  pour  livre  sur  toutes 
marchandises  et  denrées  de  toutes  manières  de  gens;  —  item  la  gabelle  du  sel 
jusques  à  un  an;  —  item  l'imposicion  des  vins  à  certain  temps  si  comme  elle 
couroit  paravant; —  item  deux  soulz  pour  livre  sur  toute  manière  de  rente  et  de 
maisons  à  tourner  et  convertir  ou  fait  des  mises  et  despens  dessus  diz  et  non 
ailleurs,  et  pour  la  rédemption  et  délivrance  [de  Monseigneur]  ;  et  de  soixante 
diz  feus  de  chascune  bonne  ville  un  homme  d'armes,  et  quant  à  ceulz  du 
plat  pais  de  cent  feux  pour  un  homme  d'armes,  qui  prenra  demi  denier  d'or 
à  l'escu  pour  chascun  jour;  si  vous  mandons  et  commettons  et  à  chascun  de 
vous,  que,  es  parties  des  bailliages  de  Rouen,  de  Gisors  et  de  Caux,  de  Gaen 
et  de  Coustentin  et  es  appartenances,  appeliez  avecques  vous  les  baillis,  vous 
vous  transportez  personelment  et  appeliez  par  devant  vous  à  certain  ou  cer- 
tains lieux  et  journées  les  prelaz  et  autres  genz  d'Eglise,  les  barons  et  nobles, 
les  gens  des  bonnes  villes  et  des  chastellenies  subgetes  de  Monseigneur  et  de 
nous,  tant  sanz  moyen  comme  autrement;  exposez  leur  de  par  Monseigneur  et 
de  par  nous  la  neccessitc  et  les  autres  choses  dessus  dites,  et  les  grans  biens 
et  proffiz  qui  s'en  pevent  ensuire  à  louz  communément  et  à  chascun  pour  soi, 
si  conmie  la  chose  leur  touche  et  les  requérez  de  par  Monseigneur  et  de  par 
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nous  en  les  enduisant  par  toutes  les  voies  el  manières  que  vous  pourrez,  selon 
i'instruccion  à  vous  baillée,  pour  ce  que,  en  persévérant  au  bon  et  loablc  pro- 
pos, en  la  bonne  obéissance  et  loyauté  que  touz  jours  ont  eue  à  nous  et  au 
dit  royaume,  ils  nous  vueilienl  ottroier  aide  serabiablenienl  ou  au  moins  ainsi 
convenablement  pour  convertir  et  emploier  au  fait  des  mises  et  despens  des- 
sus diz,  à  la  deffeiision  et  scurte  du  dit  royaume,  de  eulz  niesmoz  et  de 
tous  les  autres  subgez  et  à  la  redempcion  et  délivrance  de  .Monseigneur,  si 
comme  il  est  contenu  el  devise  cy  dessus,  sanz  ce  que  riens  en  soit  mis  ne  al- 
loe  autre  part,  et  sur  ce  leur  faites  faire  vos  lettres  toutes  foiz  que  requis  en 
seroiz,  lesquelles  nous  confermerons  par  les  nostres,  et  pour  recevoir  la  dite 
aide,  vous  depputez  el  instituez  receveurs  et  collecteurs  el  tous  autres  offi- 
ciers que  vous  verroiz  à  ce  neccessaires,  à  telz  gaiges  et  salaires  comme  vous 
verroiz  ad  ce  neccessaires,  et  toutes  voies  faitez  le  au  moins  de  fraiz  et  de 
couslemens  que  vous  pourroiz;  et  ou  cas  que  par  tous  les  lieus  où  meslier  se- 
roil,  vous  ne  pourriez  entendre  ne  vaquier  à  cette  besoingno,  nous  vous  don- 
nons povoir  et  auclorite  et  à  chascun  de  vous,  de  y  subdelcguer  et  depputer 
autre  personne  convenable,  une  ou  pluseursen  lieu  de  vous. 

Donne  à  Paris,  le  xin'  jour  d'aoust.  Tan  de  grâce  mil  ccc  cinquante  et 
huit. 

Nous  avecques  vous  maistre  Giles  et  Pliilipe  adjongnons  en  ceste  partie 
vous.  Jaques  la  Vache  et  Jehan  d'Orber.  Et  vous  mandons  à  tous  et  à  chascun 
de  vous  que  nos  dites  lettres  dessus  transcriptes  vous  cnterignez  el  accomplis- 
sez sans  delay  selon  leur  forme  el  teneur,  en  donnant  en  mandement  à  louz  nos 
justiciers  et  subjets,  (jue  à  vous  et  à  chascun  de  vous  et  voz  députez  en  ce 
faisant  obéissent  et  entendent  diligemment  et  vous  prostent  conseil,  confort  el 
aide  se  mestier  en  avez,  el  ilz  en  sont  requis. 

Donne  à  Paris  le  derrenier  jour  de  septembre,  fan  de  grare  mil  c.r.c.  cin- 
quante et  huit. 


XXI 

13b8,  octobre.  Paris. 

Lettres  de  rémiasinn  accordées  par  (jlinrles,  réffent  du  roijaume,  en  faveur  de  Deiiys  du  Tôt, 

banni  par  contumace .  lors  de  lu  répression  de  la  Harelle  de  Rouen  de  t3,ïi . 

(Archives  nation.ilcs,  JJ  87.  11°  ga.) 

Charles,  elc.  Savoir  faisons  à  touz  presens  et  à  venir,  que  comme  environ 
VIII  ou  sept  anz,  à  certaines  personnes  de  la  ville  de  Roen  se  fussent  assem- 
L«s  Ktats  iie  NonvtNuiE.  a'i 
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blez  et  niiez  et  fait  ensemble  certaine  conspiration  par  manière  de  liarello  cl 
taquehain  contre  l'estat  du  royaume  et  de  ia  couronne  de  France  et  de  nous, 
c'est  assavoir  que  certaines  personnes  députez  de  par  nostre  dit  seigneur  eu 
la  dite  viile  à  lever,  cuillir  et  recevoir  certaine  aide  ou  subside  qui  pour  lors 
avoit  este  ottroie  par  les  bonnes  villes  en  duchie  de  Normendie  et  par  especial 
de  la  dite  ville  de  Roen  pour  cause  des  guerres,  avoient  este  envaïs  et  chaciez 
et  si\iz  pour  mettre  à  mort,  les  compteurs,  boistes  et  autres  choses  nécessaires 
à  faire  et  exploiter  la  recepte  touchant  le  dit  ayde  avoient  este  trébuchez  et 
{jetez  à  terre  de  fait  par  les  dessus  diz  alliez  et  pluseurs  autres  graus  excès 
commis  et  perpétrez  en  commettant  sur  ce  crime  de  leze  majesté,  pour  les- 
(juiex  excès  iceux  ou  aucun  d'eux  eussent  este  prins  et  justiciez  pour  ce  fait 
et  autres  leurs  démérites,  et  pour  ce  que  la  chose  estoit  et  fu  hastivement 
faite  quanta  l'execucion  des  corps  d'aucuns  d'iceulz  allez,  Denys  du  Tôt,  qui 
assez  près  d'aucuns  d'iceulx  allez  estoit  demeurant,  doublant  estre  prins  avec 
iceulz  la  hastive  execucion,  ou  aussi  pour  doubte  de  longue  prison  se  absenta 
du  païs,  combien  (jue  de  ce  fait  soit  et  fust  pour  lors  pur  et  innocent  sans 
estre  en  riens  participant  ne  consentant  es  choses  dessus  dites,  sur  quoy  l'eusl 
fait  appeller  à  ban  nostre  bailli  de  Roen  et  par  contumaces  eust  este  banni, 
pour  lequel  ban  il  ne  s'est  ose  depuis  ce  temps  comparoir  ou  païs,  si  comme 
il  dit,  si  nous  a  humblement  fait  supplier  le  dit  Denis  que  considère  sa  longue 
absence  de  li  et  ce  que  on  fait  des  dessus  diz  il  ne  fu  participant  ne  consen- 
tant, comme  dit  est,  nous  le  vueillons  sur  ce  faire  grâce,  nous,  eue  consi- 
daracion  aux  choses  dessus  dites,  à  icelui  Denis  du  cas  dessus  dit  avons  re- 
mis, quictc  et  pardonne  de  grâce  especial  et  de  l'autorité  royal  dont  nous 
usons  à  présent  le  fait  dessus  dit  avec  toute  pêne  criminelle  et  civile  et  qu'il 
pour  occasion  de  ce  pourroit  estre  encouru  vers  nous  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  et  le  remectons  à  sa  bonne  famé  et  renommée  et  restituons  à  ses 
biens.  Si  donnons  en  mandement  à  nostre  bailli  de  Roen  et  au  viconle  du 
lieu,  leurs  lieux  tenans  et  à  touz  noz  autres  justiciers  et  à  chascun  d'eux  que  le 
dit  Denis  de  nostre  présente  grâce  facent  et  laissent  joïr  et  user  paisiblement 
ou  cas  dessus  dit  et  contre  la  teneur  d'icelle  ne  laissent  ne  seuffrent  icelui 
estre  moleste  ou  empesche  en  corps  ou  en  biens  ne  aucuns  ses  pièges,  ainçois 
iceux  biens  se  aucuns  en  sont  pour  ce  prins,  saisiz  ou  arrestez,  mettent  ou  de- 
livre  sans  aucun  delay  non  obstant  les  diz  appeaux  ou  ban,  ne  chose  qui  s'en 
soit  ensivie  pour  cause  de  ce.  Et  que  ce  soit,  etc.  Sauf,  etc. 

Donne  à  Paris  l'an  mccclviii  ou  mois  d'octobre. 

Signe  par  Monseigneur  le  Régent  en  son  conseil,  Robert. 
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XXII 

1358,   riS  novembre,  (laiuleliee. 

Mmidemcnl  de  Giles  de  Mmidestour  et  Philippe  de  Tmismon-i ,  doniwnl  copie  au  vicomte  de 
('.(tudebec  dex  lettres  royales  du  16  et  du  3o  septembre  i35S  (pièce  juslificalive  n°  XX), 
et  lui  ordonnant  de  lever  l'aide  précédemment  accordée  à  l'assemblée  de  Caudebec. 

(Bil)liot!i(>quc  nationale,  fonds  français,  a^-yoi,  n'  !Îi3.  ) 

Gilcs  de  Mandestour,  chanoine  do  Rouen,  et  Philippe  de  Troismons,  cheva- 
lier, conseillers  du  lloy  nostre  sire  et  de  Monseigneur  le  réjjent  le  royaume . 
son  ainsne  filz,  duc  de  Normendie  et  dalphin  de  Viennois,  et  Jehan  d'Orbec, 
trésorier  de  noz  diz  seigneurs  et  de  par  yceux  commissaires  députez  en  cesie 
partie,  au  vicomte  de  Caudebec  ou  à  son  lieutenant,  salut  : 

Nous  avons  receues  les  lettres  du  dit  Monseigneur  le  régent,  contenjinl  eesli- 
forme  : 

[  Voir  les  lettres  du  dauphin,  réffenl,  du  16  septembre  1 3 ô 8 ,  Paris,  et  du  3o  sep- 
tembre i358 ,  Paris,  pièce  justificative  n°  XY.  ] 

Et  comme  pour  aromplir  le  mandement  de  nostre  dit  seigneur,  nous  nous 
soyons  de  nouvel  transportez  en  la  ville  de  Caudebec  en  la  conipaignie  de 
Monseigneur  Le  Daudrain  de  la  Heuse,  mareschal  du  dit  .Monseigneur  le  ré- 
gent et  son  liculenaul  es  bailliages  de  Rouen  et  de  Caux,  et  illerques  appelez 
pluseurs  conseillers  et  officiers  de  nostre  dit  seigneur,  du  bailliage  de  Caux, 
et  eu  conseil  sur  le  fait  et  exploit  de  nostre  dite  commission,  tant  par  la  rela- 
cion  des  diz  conseillers  et  officiers  que  autrement ,  nous  ait  apparu  que  na- 
gueres  assemblez  en  la  ville  de  Caudebec  grant  nombre  de  nobles,  barons, 
chevaliers  et  autres  du  dit  bailliage  de  Caux,  pour  aviser  sur  la  garde, 
seurté  et  deffense  dudit  pais  presens  ad  ce  le  bailli  de  Caux,  vous  viconte  et 
autres  officiers  de  nostre  dit  seigneur,  ait  este  accorde  et  traictie  par  entre 
eulx  par  voie  de  bonne  provision,  que  de  chacun  feu  du  dit  bailliage  par 
manière  de  subside  ou  aide  de  pais,  le  fort  portant  le  lleble,  se  levoroit  un 
escu  d'or  ou  la  valeur  pour  chascuns  trois  moys  juques  à  un  an  dont  le  pre- 
mier terme  de  premier  moys  se  leveroit  par  tout,  cost  moys  de  novembre  pré- 
sent, c'est  assavoir  pour  le  dit  mois  de  novembre,  décembre  et  jenvier  ensui- 
vant, et  ainsi  pour  chascuns  autres  mois  ou  commencement  du  premier  mois, 
jusques  à  un  an  ensuivant,  pour  estre  converti  en  la  garde  et  seurle  du  pais, 
en  cas  toutes  voies  011  Monseigneur  le  re'gent  auroit  les  diz  arcorl  el  traictie 
agréables  et  par  li  ou  ceulx  qui  de  par  li  auroicnt  à  ce  povoir  seroicnl  aurio- 
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risez,  nous  par  grant  el  meure  deliberacion  eue  sur  ce,  tant  avec  le  dit  Mon- 
seigneur le  lieutenant  que  avecques  les  conseillers  et  officiers  de  noslre  dit 
seigneur,  les  diz  accort  et  traictie  du  dit  subside  ou  aide  comme  bonne  com- 
pétent et  louable  au  proffit  de  nostre  dit  seigneur  et  du  pais,  ayans  agréable 
et  acceptable  et  ycelle  louans  et  approuvans  au  nom  et  pour  nostre  dit  sei- 
gneur, par  vertu  du  povoir  à  nous  donne  par  nostre  dit  seigneur,  vous  man- 
dons et  commellons  que  ces  lettres  veues,  vous  alez  avant,  tost  et  bastive- 
ment,  à  faire  lever  ladite  aide  ou  subside  sur  les  subgiez  de  vostre  vicontee  et 
ressors,  selon  linstruccion  que  nous  vous  envoions  soubz  nos  seauiz,  et  à  ce 
contraignez  ceulz  qui  y  seront  tenuz  par  la  manière  acoustuniee  h  faire  pour 
li's  propres  deniers  de  nostre  dit  seigneur,  cl  les  deniers  faitez  ballier  à  Ré- 
gnant Hune,  bourgoisde  Caudebec,  receveur  à  ce  ordene  de  par  nous  et  non 
à  autre,  et  nous  donnons  en  mandemens  à  tous  les  officiers,  justiciers  et  sub- 
giez de  noz  diz  seigneurs,  que  à  vous  et  à  vos  depputez,  en  faisant  les  choses 
dessus  dites  et  celles  qui  en  deppendent,  obéissent  et  entendent  diligement 
et  vous  donnent  conseil,  confort  et  aide,  se  nietiez  en  avez  et  ilz  en  sont  re- 
quis. 

Donne  à  Caudebec  soubz  noz  seauiz  le  xxin'  jour  de  novembre,  l'an  de 
grâce  mil  ccc  cinquante  et  huit. 


XXIIl 

1358,  5  novembre.  —  1359,  a 5  janvier  (n.  s.). 

En-tête  d'un  compte  de  Robert  de  la  Coulombe,  receveur  à  Caen,  d'une  aide  de  6  doiierx 
pour  Iwre  octroyée  pour  siœ  mois  par  les  Etats. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  !i6oo2,  n°  800.) 

Le  compte  de  Robert  de  la  Coulombe  du  subside  de  vi  d.  pour  livre  baillie 
pour  demi-an  par  Michel  Le  Chandelier  et  Guillaume  Michiel  viconte  de  Caen 
à  ce  commis,  commenchant  à  estre  cuilli  et  levé  le  v'  jour  de  novembre 
cccLviH  et  devoit  estre  cuilli  et  levé  de  xv°°en  xv°%  lequel  subside  ne  fu  cuilli 
que  jusques  au  xxv'  jour  de  janvier,  ouquel  temps  il  a  un"  m  jours  qui  valent 
ysY""  et  xiii  jours  à  feble,  pour  ce  que  le  commun  de  la  dite  ville  de  Caen 
le  fist  cbaoir  tout  à  plain  et  ne  le  pourent  lever  les  fermiers  qui  le  tenoient, 
avecques  un  autre  subside  qui  fu  baillie  par  yceulx  jusques  à  demi  an  acompli 
et  commencha  à  estre  cuilli  et  levé  le  xiii°  jour  de  décembre  et  chaït  comme 
iautre  le  xxv'  jour  de  janvier  pour  la  cause  dessus  dite,  c'est  assavoir  pour 
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cliascun  galon  de  vin  vendu  en  détail  en  la  dite  ville  de  C^aen  un  d.,  pour 
chascun  galon  de  sidre  ii  d.  et  pour  cliascun  galon  de  cervoise  i  d.  auquel 
temps  il  ont  xliiii  jours,  et  se  payoit  par  xv""  comme  l'autre,  et  furent  tous 
les  paieniens  d'iceli  faiz  à  febie  monnoie  joux  ce  que  plusapplain  appnra  par 
la  recepte,  et  ovccques  un  aulre  subside  cuilii  et  levé  pour  une  foiz  en  la  dite 
ville  sur  les  rentes  et  louages  des  maisons  d'iceile  de  xii  d.  pour  livre  rendu 
parle  dit  Robert  si  comme  par  sa  commission  puet  apparoir,  dont  la  teneur 
est  au  dos,  lequel  subside  fu  i)aillie  à  cuillir  et  lever  à  certains  collecteurs  es- 
tablis  par  les  paroisses  qui  le  paieront  audit  receveur  es  monnoies  contenues 
en  son  dit  compte,  lequel  Robert  se  charge  fors  de  tant  comme  ii  reçut  des 
dites  rentes  et  louages 


XXIV 

1359,  l'à(jufis. 

t'xlrail  du  compte  du  vicomte  d' Arques  et  i\eucliàtel ,  au  terme  d;  Pâques ,  faisant  mention  : 
t'  d'une  aide  accordée  pour  un  an  au  bailliage  de  Caen;  a°  d'une  assemblée  convoquée 
à  Rouen  pour  le  3i  mars  iSôg  ;  3"  d'une  assemblée  tenue  en  octobre  i3ô8  à  Caudebec 
pour  oclroijcr  Paide  susdite. 

(BibliolliiVjuo  iiatioualt'.  fonds  fraiirais,  aOooa,  n'  899.) 

Commune  despense  des  viconles  d'Arqués  et  du  .Noefchastel ,  à  compter  au 
terme  de  Pasques  l'an  mil  ccclix,  faite  par  le  viconle  des  dites  vicontes  et  ses 
lieuxtenans 

Pour  pluseurs  messages  envolez  tant  par  le  dit  viconte  que  par  ses  lieuxte- 
nans aus  baillis  et  sergens  dessus  diz,  dedens  lesquelles  estoient  encorporees 
les  lettres  de  Monseigneur  le  régent  le  Royaume  et  celles  du  bailli  de  Caux, 
faisant  mencion  (jue,  pour  ce  que  on  lui  avoit  ottroie  aide  d'un  escu  par  feu 
jusques  à  un  an  eu  bailliage  de  (>aux ,  à  paier  de  ni  mois  en  m  mois,  et  que 
nul  ne  lust  si  bardi  de  prendre  ou  faire  prendre  ou  lover  le  temps  dessus  dit 
durant  sur  les  subges  illec  raençons  aucunes,  fust  par  manière  d'aidez  ou  au- 
trement ne  prise  de  bien,  comme  plus  à  plaiu  est  conlenu  es  dictes  lettres 
données  au  Louvre  lès  Paris,  le  xvii°  jour  de  janvier  Fan  dessus  dit,  xi.  s.  .  . 

Pour  pluseurs  messages  envolez  tant  par  le  dit  viconte  comme  par  ses 
lieuxtenans  par  tout  es  dites  vicontes  et  ressors  aus  baillis  et  sergens  dessus 
di/. ,  qui  portèrent  lettres  dedens  lesquelles  estoient  encorporees  les  lettres  de 
Monseigneur  Mouton  de  Blainville,  lieutenant  de  Monseigneur  régent  le  ro- 
yaume es  bailliages  de  Rouen  et  de  Caux,  esquellos  il  estoil  contenu  que 
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l'en  signiffiast  et  feist  signilficr  à  toutes  manières  de  genz  d'église,  barons  et 
autres  nobles  et  as  bonnes  villes  notables,  que  il  fussent  à  Roueu  devant  le 
dit  lieutenant  au  dymenche  dernier  jours  de  mars  ccclviii,  pour  avoir  con- 
seil et  avis  ensemble  ovec  le  cousin  de  notre  dit  seigneur  sur  le  fait  du  gou- 
vernement du  dit  pais,  sxxn  s 

Pour  despenz  faiz  par  Guillaume  de  Castres,  viconte  de  .\oefchaslel  et 
d'Arqués,  qui  par  commandement  à  li  fait  de  bouche  par  Monseigneur  Le 
Haudrein  de  la  Heuze,  maresclial  de  Monseigneur  le  Régent  et  son  lieutenant 
es  bailliages  de  Rouen  et  de  Caux  et  de  Monseigneur  Gilles  de  Alaudestour, 
chanoine  de  Rouen,  ala  à  Caudebec  à  certaine  journée  oii  il  eut  grant  as- 
semblée, tant  sur  le  gouvernement  et  fait  du  pais,  comme  pour  montrer  Tes- 
tât de  son  compte  du  terme  de  la  Saint-Michel  derrain  passée,  devers  iesdis 
seigneurs  et  devers  le  trésorier,  à  laquelle  assemblée  fut  ottroiee  une  aide  d'un 
escu  par  feu  à  Monseigneur  le  régent  le  royaume,  oiî  il  fu  allant,  demouraul 
et  revenant  par  l'espace  de  viii  jours  avec  li,  son  clerc  Sandrin  Le  Fae  et 
I  varlet  à  cheval,  pour  eulz,  leurs  chevaux  et  i  autre  varlet  à  pie,  par  jour 
\L  s.,  les  gages  dudit  viconte  rabatus,  valant  xvi  I. 


XXV 

1359,  2  mai.  Caen. 

Lettres  de  Bohert  de  Wnrgitie-s,  bailli  de  Caen,  ordonnant  à  Robert  de  la  Coulombe,  rece- 
veur de  l'aide  levée  h  Caen  pour  l'entretien  de  ho  combattants ,  de  payer  de  leurs  gages 
les  hommes  d'armes  et  archers  qui  auront  été  reçus  à  montre. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français ,  aa&Sg,  n°  87.) 

A  tous  ceuls  qui  ces  lettres  verront,  Rober  de  Waregniez,  chevalier,  bailli 
de  Caen,  salut. 

Comme  par  grant  deliberacion  de  conseil  de  nobles  hommes  Monseigneur 
Henri  de  Thieuville,  chevalier,  lieutenant  es  bailliages  de  Caen  et  de  Cos- 
tentin  de  par  monseigneur  le  régent  le  royaume  de  France,  duc  de  \oi- 
mendie  et  dalphin  de  Viennois,  de  messire  Philippe  de  Troismons,  cheva- 
lier, conseillier  du  Roy  et  du  dit  Monseigneur  le  duc,  et  grant  foison  des 
bourgois  de  Caen,  tant  jurez  que  autres  habitans  en  la  dite  ville,  ait  este  or- 
dene  pour  l'évident  proufit  et  pour  la  deffence  et  seurte  de  la  dite  ville  cl  de 
tout  le  pais  denviron,  certain  subside  de  viii  deniers  pour  livre  de  toutes  ma- 
nières de  denrées  vendues  eu  icelle  ville .  et  de  celles  qui  seront  portées  hor^ 
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VI  deniers  pour  livre,  et  des  vins  et  autres  bevages  ait  este  ordene  à  estre 
cuiili  et  levé  es  moiz  d'avril  et  de  may  derreniers  passez  et  pour  le  mois  de 
juing  avenir,  pour  les  deniers  convertir  ou  paiement  de  gent  d'armes  et  de 
archiers  pour  la  cause  dessus  dite,  pour  laquelle  recepte  faire  Robert  de  la 
Coulombe  a  este  commis  et  députe  pour  et  ou  nom  de  ia  dite  ville,  et  il  ait 
este  enssement  ordene  que  quarante  combalans,  c'est  assavoir  vint  glevos  et 
vint  archiers  ou  plus  qui  avoir  les  pourra,  au  pris  de  ix"  escus  le  inoir, 
soient  mis  sus  et  eslcus  de  seuflisantes  gens  desquiex  Jehan  des  .Malevilles, 
escuier,  sera  chief  et  capitaine  et  seront  leurs  monstres  reçeues  par  les  diz 
monseigneur  Philippe  et  Malevilles,  appeliez  avecques  euls  Ricart  de  Bray  et 
Jehan  Pilet,  jurez  de  la  ville  devant  dite,  si  donnons  en  mandement  au  dit 
Robert,  à  la  requeste  et  relacion  d'iceuls  jurez,  de  Colin  Ansoult,  Jehan  de 
Beaussieu,  Robert  Ysore  et  Robert  du  Val  ensement  jurez  el  de  pluseurs  des 
esleus  et  conseilliers  de  la  dite  ville  que  à  ceuls  qui  par  les  devant  diz  au- 
ront este  rcceus  à  monstre  comme  dessus  est  dit,  vous  faciez  prest  et  paie- 
ment de  leur  gages  pour  le  temjjs  que  il  serviront  ainsi  et  en  la  manière  que 
il  vous  apperra  par  les  monstres  d'iceuls  et  par  lettres  pendans  des  quatre 
dessus  nommez  ou  de  troiz  d'iceuls,  et  ainsi  paiez  seniblablement  tout  ce  qui 
par  lettres  dcues  vous  sera  mande,  en  prenant  lettres  do  quittance  de  tout  ce 
que  ainsi  aurez  paie,  par  lesqueles  rapportant  avecques  leurs  monstres  il  lui 
sera  rabatu  de  sa  recepte  et  descompte  en  ses  comptes. 

Donne  à  Caen,  soubz  le  scel  de  la  dite  baillie,  le  ii"  jour  de  may,  l'an  mi! 
CGC  cinquante  et  neuf.  J.  Blain. 


XXVI 

l.'JGO,  8  avril.  Paris. 

Lettres  du  roi  autorisant  la  levée  à  Bayeux  d'une  aide  de  a  deniers  par  semaine 
et  par  feu  accordée  au  châtelain  par  les  habitants  pour  la  défense  de  la  ville. 

(  l!ibIlollièi|iic  iialionalc.  fonds  fraiirais,  35701,  n"  17a.) 

Charles,  ainsne  filz  du  roy  de  France,  régent  le  royaume,  duc  de  Nor- 
meudic  et  dalpbin  de  Viennois,  au  bailli  de  Caen  et  au  viconte  de  Baieux  ou 
a  leurs  lieux  tenans,  salut. 

Comme  à  présent  il  soit  nécessite  de  faire  pluseurs  mises  pour  la  garde, 
gouvernement  et  seurte  de  nostre  chaslel  de  Baieux,  auxquelles  faire  par  re- 
cepte ordinaire  du  lieu  no  puel  pas  maintenant  souffire  pour  l'apeticemenl 
qui  y  est  pour  cause  des  guerres,  et  par  delfaut  des  dites  mises  pourroit  avoir 
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péril  à  la  garde  de  noslre  dil  chastcl,  doul  moull  gratis  inconveniens  el  dom- 
mages se  pourroient  ensuir,  et  pour  ce  noz  bien  ainez  les  gcos  d'église,  no- 
bles, bourgois  et  habilans  de  nostre  ville  de  Baieux,  comme  bous,  vraiz  et 
loyaux  subgez,  meuz  de  bonne  voulente  pour  très  grant  bien  et  seure  garde 
de  noslre  dit  cbastel,  eu  regart.  aux  choses  dessus  dites  et  aux  grans  mises 
que  pour  cause  de  noz  guerres  nous  a  convenu  et  convient  faire  de  jour  en 
jour,  ont  voulu,  ottroie  et  accorde  pour  tant  comme  à  eulz  puet  touchier  que 
par  nostre  ame  et  féal  Jehan  Le  Grenetier,  huissier  d'armes  de  Monseigneur 
et  escuier  de  notre  escuierie,  chastellain  et  capitaine  de  nostre  dit  cbastel  ou 
par  ses  commis  et  députez,  soit  levée  jusques  à  un  an,  du  jour  que  on  en 
commencera  à  lever,  une  aide  de  deux  deniers  chascune  sepmaine  surchascun 
feu  convenable  de  la  dite  ville  et  vlconte,  appellee  les  deu  deniers  du  tour, 
en  la  manière  que  aulrel'oiz  a  este  levée  pour  les  clostures  de  la  dite  ville, 
pour  convertir  à  ia  garde  et  gouvernement  de  nostre  dit  chastel  ;  nous,  eue 
bonne  consideracion  et  advis  aux  choses  dessus  dites  et  à  la  bonne  voulente  de 
noz  diz  subgez,  avons  le  fait  très  agréable  et  nous  plaist  forment  et  voulons 
la  dite  aide  estre  cuilliue  et  levée  par  nostre  dit  chastellain  ou  par  ses  députez, 
p;ir  la  manière  que  dessus  est  dit  et  que  à  ycellui  et  à  ses  diz  députez  soit 
sur  ce  obey  par  louz  nos  subgez;  et  de  ce  faire  li  donnons  povoir  et  auctorite 
])ar  ces  présentes.  Mandons  et  commandons  h  vous,  bailli  et  viconte  dessus  diz 
ou  voz  lieuxtenans  et  à  chascun  de  vous,  que  de  la  dite  aide  vous  faites  et 
laissiez  joïr  et  user  nostre  dit  chastellain  et  d'icelle  le  faites  paier  par  tous 
les  rebelles  et  desobeissans  en  les  contraingnant  à  ce  deuement,  et  à  toy,  vi- 
conte, que  de  tout  ce  qui  receu  en  sera  par  noslre  dit  chastellain  tu  prengnes 
(|uillance,  afin  que  il  soit  tourne  en  descharge  des  assignacions  par  nous  à  lui 
faites  pour  la  garde  de  nostre  dit  cbastel. 

Donne  à  Paris,  le  viii"  jour  d'avril,  Tan  de  grâce  mil  Iroiz  cenz  soixante. 

Par  Monseigneur  le  duc,  presens  messires  Pierre  Paien  et  Jaque  de  Paci, 

iN.  DE  Veires. 


XXVII 


1361 ,  I  1  janvier  (n.  s.).  Bernay. 

Ldlrcs  de  Louis  d'Harcourt,  liculciuuU  du  roi  pour  le  ttvidemciiln  des  forteresses ,  établis- 
sant, à  la  demande  des  geiis  du  pays,  Amaunj  do  Fourquetles  el  Robert  du  Mont  rece- 
veurs du  quart  de  la  rançon  du  I\eubourg. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  -^6oo^,  n"  1127.) 

A  tous  ceuls  que  ces  lettres  verront  et  orront,  Loys  de  Harecourt ,  viconte 
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de  Chastelayraut,  lieutenant  du  Roy  nostre  sire  sur  le  fait  du  wydement  des 
forlerpsces  occupées  et  détenues  par  les  Englois  en  Normandie,  salut. 

Savoir  faisons  que  nous,  confians  à  plain  du  senz,  loyauté  et  diligence  de 
nos  bien  amez  Aniaulry  de  Fourquetes,  escuier,  et  de  Robert  du  Mont,  vi- 
conle  du  Pont-Autou,  iceulz  avons  commis  et  establis  parle  conseil  et  avis  des 
jjenz  du  conseil  du  Roy  nostre  dit  seignour  et  Monseigneur  le  duc  de  Nor- 
mendie  et  par  les  gens  du  clergie,  des  noi)les  et  des  autres  bonnes  gens  du 
pays  raenclionne  à  la  forteresche  du  Neufbourc  ,  et  par  ces  présentes  commet- 
tons et  establissons  receveurs  du  quart  de  la  raençon  pour  un  an  que  les  En- 
glois qui  occupent  la  dite  forteresce  souloient  lever,  lequel  quart  a  este  par 
les  dessus  diz  du  pais  ordene  estre  cuilli  et  levé  pour  paier  ce  qui  faut  pour 
faire  vuydier  et  délivrer  le  dit  fort  des  diz  Englois.  Si  donnons  en  mande- 
ment de  par  le  Roy  et  le  duc  nos  diz  seignours  à  tous  leurs  subges,  prions  de 
par  nous  et  requérons  tous  autres  que  ans  dessus  diz  receveurs  eu  faisant  leur 
dit  office  de  receple  et  les  deppendences,  entendent  et  obéissent  diligement 
et  leur  donnent  et  prestent  conseil,  conCorl  et  aide,  se  mestier  en  ont  et  en 
soient  requis. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  nieittre  à  ces  lettres  nostre  scel.  Donne  à 
Bernay,  le  xi"  jour  de  janvier,  l'an  mil  ccc  lx. 


XXVllI 

13G1,  i"  février  (n.  s.).  Caen. 

Mandmnent  de  Louis  d'Harcourt  nu  vicomte  de  Bayeux  lui  ordonnant  défaire  lever  l'impo- 
xition  de  6  deniers  pour  livre  accordée  par  les  Etats  du  baillia/re  de  Caen  jmur  payer  la 
rançon  de  Saint-Waast  et  de  Lingècres. 

(Bibliothèque  natiotiiilr',  fonds  français,  a6uo^,  n"  ii3i.) 

Loys  de  Harecourt,  viconte  de  Cliasleleraul,  lieutenant  du  roy  es  parties 
<le  Normendie,  à  nostre  ame  le  viconte  de  Baicx  ou  son  lieutenant,  salut. 

Ordeney  est  par  les  gens  de  l'église,  noi)les,  bourgois  et  habitans  eu  bail- 
liage de  Caen  en  nostre  présence,  que  pour  la  despenre  de  nous,  des  com- 
missaires et  autres  que  nous  avons  amenez  en  nostre  compaingnie  es  parties 
de  Caen,  pour  traitier  et  composer  oveques  les  capitaines  de  Saint  Vaast  et  de 
Linguièvre,  pour  iceulx  faire  vuidierhors  des  dis  fors,  ovecques  messire  Tlio- 
mas  de  Clistonnes,  à  ce  commis  par  le  roy  d'Engieterrc,  que  il  courra  impo- 
sicion  de  vi  deniers  pour  livre  par  (ont  le  dit  bailliage  pour  m  moys  tant  seu- 
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lement,  que  l'acliateur  paiera,  oultie  t'iinposicioa  de  xn  deniers  pour  livre 
ordenee  pour  la  redenipcion  de  nostre  dit  seiguour.  Si  vous  mandons  et  à  ce 
commettons,  se  mestier  est,  que  par  toute  vostre  dite  viconte  vous  fachies 
cuiiiir  et  lever  ia  dite  imposicion  de  vi  deniers  pour  livre,  et  icelle  baillez  à 
ferme  en  la  manière  accoustumee  pour  m  mois  tant  seulement,  en  la  ma- 
nière que  dit  est  ;  et  les  deniers  que  vous  en  recevrez,  vous  baillez  ou  envoiez 
par  devers  le  segnour  de  Tyeuviile  et  Jacque  de  Juignes,  que  nous  avons  à  ce 
commis  à  recevoir  pour  tourner  et  convertir  en  nostre  dite  despence,  en  pre- 
nant quitance  de  ce  que  vous  baillirez  par  devers  le  dessus  diz,  par  laqueille 
rapportant  oveques  ces  présentes,  ce  que  baillie  leur  arez,  vous  sera  aloe  en 
vos  comptes  par  les  gens  des  comptes  de  mon  dit  segnour  à  Paris. 

Donne  à  Caen  le  premier  jour  de  février,  lan  de  grâce  mil  ccc  sexaate. 


XXIX 

1362,  37  avril  (n.  s.).  Caen. 

Lellic  de  Louis  d'Harcourt,  lieutenant  du  roi  eu  Normandie ,  au  receveur  Jean  Mauvesin, 
lui  ordonnant  de  payer  à  Guiot  Hamon,  de  Caen,  commis  à  la  levée  du  subside  pour 
la  délivrance  de  Saint-Vasl  et  de  Lingèvres,  les  2  florins  d'or  qui  lui  ont  été  fixés 
comme  gages  par  l'assemblée  tenue  à  Caen. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  aGooi,  n°  1181.  ) 

Loys  de  Harecourt,  viconte  de  Chateleraul,  lieutenant  du  Roy  nostre  sire 
es  parties  de  Normendie,  à  nostre  amo  Jehan  Mauvesin,  lecevour  de  ce  qui 
est  ordene  à  lever  pour  la  délivrance  et  wieudement  des  l'orteresches  de  Saint- 
Vaast  et  de  Linguyevre,  salut  et  dileclion. 

Gomme  par  deliberacion  des  gens  d'église,  nobles  et  bonnes  villes  du  pais 
et  du  conseil  du  Roy  nostre  sire  et  de  Monseigneur  le  duc,  pour  ce  apelles 
devant  nous,  ayons  ordene  que  considère  ia  chierte  des  vivres  du  pais  tant  des 
personnes  que  des  chevaux  qui  lour  faut  tenir  pour  ce  fait  chescun.des  com- 
missaires que  nous  avous  establis  eu  païs  pour  le  dit  fait,  et  semblable  mètre 
us,  exécuter  et  recevoir,  ail  et  prcngno  pour  jour  pour  ses  gages  ou  despons, 
deux  llourins  d'or  au  rcal  ou  la  valeour,  nous  vous  mandons  (|ue  Guiot  Hanuon, 
bourgois  de  Caen,  lequel  nous  avons  piecha  commis  ordene  pour  mètre  sus, 
faire  exécuter  et  gouverner  le  dit  fait  de  ce  qui  se  lieve  pour  la  délivrance 
des  dictes  forleresches,  vous  paies  pour  chascuu  jour  qu'il  a  vaquie  et  vaquera 
ru  (lit  l'ail  la  dicte  somme  de  deux  royaulz  ou  la  vallcour.  Et  gîifdes  que  en 
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ceu  n'ait  aucun  défaut,  et  par  raportant  lettres  de  recoiignoissance  de  ce  que 
ainssi  paie  luy  arcs  avecques  ces  présentes,  ce  vous  sera  aioue  en  vos  comptes 
et  déduit  devostre  recepte  sans  contredit  ne  contrestanl  ordenances,  inande- 
niens  ou  defeusses,  lettres  données  ou  à  donner  au  contraire. 

Donne  à  Caen  sous  notre  seel,  le  xxvn'  jour  d'avril,  l'an  mil  ccc  scxantc 
et  un. 

Pour  Monseigneui'le  lieutenent,  J.  dk.  Larociie. 


XXX 

J3G1.  Siùnt-Mlrhd. 

b'xirails  du  compte  du  vicomte  de  Fnlakc,  nu  terme  de  la  Saint-Micliel ,  faisant  mention 
d'une  (isxemblée  convoquée  à  Cncn  pour  le  i8  juillet  i36i. 

(Bibliolhcqiie  natiunnli.',  fonds  français,  aCoo'i,  n'  laôa.) 

Despensc  comiiiuue  du  compte  de  la  viconte  de  Faloisc  du  terme  de 
Saint- Micliiel ,  l'an  de  grac<'  mil  ccc  soixante  et  un,  Robert  Assirn,  viconlc 
iller  : 

Pour  porter  au  sergent  d'Exmes  et  d'Aqjenlhcm  le  double  d'unes  lettres  du 
bailli  de  Caen,  donnée  xii°  jour  de  juict  derrain  passe,  contenans  que  à  touz 
les  abbes,  priours,  chevaliers,  au  chasiellain  de  Faloise,  au  maire  et  bour- 
gois  de  la  dite  ville,  commandement  fusP  lait  de  par  le  Roy  nostre  sire  et 
Monseigneur  le  duc,  qu'ils  fussent  à  Caen  devant  le  dit  bailli  le  dimenche 
ensuivant  du  dit  xii'  jour,  pour  certaines  causes,  et  que  le  dit  viconle  y  fust 
en  personne,  nlin  (jue  les  di/.  sergens  les  exécutassent  et  rcscripsi-isent,  par 
Moncet  Taiforel,  viii  s 

Pour  porter  de  Faloise  à  Caen  au  diemence  dessus  dit  devers  le  dit  bailli 
unes  lettres  du  dit  viconte,  contenant  les  noms  des  adjournes  par  rescrip- 
sions  et  rapors  des  sergents,  ans  lettres  excusaloires  du  chastellairi  de  Fa- 
loise, dudit  viconte  et  du  maire  de  non  povoir  comparoir  à  ladite  journée 
pour  la  guerre  des  \avarres,  par  Moncet,  x  s. 
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XXXI 

1362,  2  3  mai.  Saint-Pol-lez-Paris. 

Lettres  de  Charles,  régent,  ordonnant  au  bailli  de  Rouen  et  Gisors  de  convoquer 

les  gens  des  Etats  à  Rouen  pour  le  g  juin  i36a. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  95701,  n°  aSi'".) 

Cliaries,  ainsne  fils  du  roy  de  France,  duc  de  Normendie  et  dalphin  de 
Viennois,  au  bailli  de  Rouen  et  de  Gisors  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Comme  nagueres  pour  ce  qu  il  estoit  venu  à  nostre  congnoissance,  que  plu- 
seurs  ennemis  du  royaume,  assemblez  en  très  grant  nombre  par  manière  de 
compaignes  en  nostre  pais  de  Normandie,  s'eflforcliaient  de  porter  dommage 
en  iceli  et  de  fait  y  avoient  pris  aucunes  fortefications(?),  que  il  detenoient 
occupées  en  iceli  païs,  et  les  meschicfs  et  dommages  que  les  subgez  du  pais 
soufl'roient  par  le  fait  des  dis  ennemis,  nous,  afin  de  pourveoir  sur  ce,  eu  par 
nous  conseil  et  avis  sur  certain  subside  que  pour  remédier  à  ce,  de  fait  offroient 
nos  bien  amez  les  bonnes  gens  et  habitans  des  villes  et  lieux  de  nostre  pais  de 
Normendie,  estans  oultre  la  rivière  de  Saine,  en  cas  où  les  autres  eu  pais 
decha  la  rivière  en  seroient  d'acorl,  afin  de  mettre  hors  les  dis  ennemis  et  de 
convertir  ce  en  la  garde  du  dit  pais,  vous  eussons  fait  mandement  que  toutes 
les  personnes  de  gens  d'église,  nobles  et  gens  des  bonnes  villes  et  autres  de 
vostie  bailliage,  acoustumez  à  appeller  en  tel  cas,  vous  fassiez  appeller  à  con- 
venir et  comparoir  à  Rouen  à  cerfcoin  jour  devant  nos  amez  et  feaulx  les  gens 
de  nostre  conseil,  que  lors  envolerions  pour  nous  à  Rouen,  pour  leur  exposer 
nostre  volente  et  avis  sur  ce  que  dit  est,  et  le  remède  que  l'en  povoit  mettre 
en  iceli  fait,  afin  de  iceli  mettre  a  deue  execucion,  selon  ce  qu'il  seroit  or- 
dene,  et  sur  ce  appeliez  et  comparans  aus  dis  jour  et  lieu  des  gens  d'église, 
nobles  et  gens  des  bonnes  villes  du  pais,  acoustumez  à  appeller  en  tel  cas,  et 
eu  délibération  sur  ce  entre  euls,  après  aucunes  continuacions  de  journées 
faites  sur  ce  par  nos  diz  commissaires,  finalment  ait  este  faite  sur  ce  responce 
a  nous  agréable,  en  tant  qu'il  touclioit  les  preseus  adonc  au  jour  à  euls  assi- 
gne à  Rouen,  nous,  desirans  la  chose  avoir  bon  et  brief  effet,  considerans 
aussi  que  de  jour  en  jour  les  dis  ennemis  s'enlorcent  sur  le  dit  pais  pour  le 
grever  iceli,  vous  mandons  que,  ces  lettres  vcues,  vous  faciez  assavoir  à  toutes 
les  personnes,  gens  d'église,  nobles  et  genz  des  bonnes  villes  du  pais,  ipii 

(')  Ces  lettres  sont  insérées  dans  un  mandement  de  Miolas  du  Bois,  bailli  de  Caen  et  Gisors, 
au  vicomte  d'Aii.'re. 
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ont  csIp  acoiiluincz  à  appellcr  on  toi  ot  soniblablo  cas,  qufi  ouïs  soient  ou 
envoient  suffîsans  pour  ouïs  à  Rouen,  au  jeudi  après  la  fesle  de  Penthecousto 
prochain  venant,  tous  instruis  pour  acorder  ce  qui  sera  avise  sur  le  remède 
et  provision  de  faire  mettre  hors  les  dis  ennemis  du  dit  pais  et  pour  la  garde 
et  deffense  d'iceli,  sans  prendre  pour  ce  aucune  dilacion  ou  conlinuacion  de 
jour  0  inlimacion  que;  (sic)  par  coulx  qui  lors  seront  presens  aus  dis  jour  ot 
lieu  nous  ferons  conclure  par  nos  dis  commissaires  par  l'avis  et  consentement 
d'iceuls  sur  ce  que  dit  est,  si  comme  il  appartiendra,  nonobstant  l'absence 
des  autres;  de  ce  faire  soiez  si  diligens  que  par  vous  n'y  ait  delfaut  ot  eertiCez 
nos  dites  gens  de  ce  que  fait  en  arez,  et  nous  donnons  en  mandement  à  tous 
nos  justiciers,  officiers  et  subgez  que  à  vous  et  à  vos  députez  obéissent  ce  fai- 
sant. 

Donne  en  nostre  hostel  de  Saint  Pol  ioz  Paris,  le  xxii^  jour  de  may,  l'an  de 
grâce  mil  ccc  soxante  et  deux.  Ainsi  signe  :  par  Monseigneur  le  duc, 

P.  DES  Vents. 


XXXII 


1362,  17  juin.  Rouen. 

Lettres  des  com7nissaires  (tu  duc  nu  vicomte  de  Falaise  lui  ordonnant 

de  faire  faire  l'assiette  du  subside  voté  par  les  Etats  tenux  à  Rouen. 

( Bibliotlièque  Dationale,  fonds  français,  'jGooS,  n**  i368.) 

Thomas  Le  Tourneur,  archediacre  de  Tournay,  Saquet,  sire  do  Blarru, 
.lacques  du  Chastel,  Jacques  Le  Lieur,  commissaires  ostablis  do  par  le  duc 
nostre  seigneur  en  ceste  partie,  au  viconle  de  Faloise  ou  à  son  lieutenant, 
saint. 

Comme  par  vertu  de  nostre  commission  aions  nagaires  fait  assembler  devant 
nous  à  Rouen  partie  des  gens  d'église,  nobles  et  gens  des  bonnes  villes  et 
plat  pais  des  bailliages  de  Rouen,  de  Caux  et  de  Gisors,  et  a  iceulx  aions 
monstre  et  expose  le  meschief  où  le  paiz  est,  et  les  perilz  qui  par  les  anemis 
cslans  on  ycelli  pevent  advenir  de  jour  en  jour,  se  remède  n'y  osloit  mis  cl 
hastivement,  et  pour  ce  faire  eussons  requis  de  par  nostre  dit  seigneur  aus 
dictes  gens,  que  certain  aide  se  meist  sus  ou  dit  pais, c'est  assavoir  cinq  soulx 
tournois  pour  cliascun  feu  le  mois  jusques  à  trois  mois,  à  estre  cuilli  ot  levé 
de  mois  en  mois,  pour  tourner  à  convertir  en  fait  et  paiement  de  bonnes  gens 
d'armes,  qui  sur  le  dit  pais  seront  pris  et  ordonnes,  pour  résister  à  l'aide  de 
Dieu  a  la  mauvaitie  des  diz  anmis,  lequel  aide  de  cinq  soulx  pour  feu,  ainsi 
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que  dit  est,  par  les  dictes  gens  en  la  dicte  asemblee  eust  este  Ires  gracieuse- 
ment ottroie  et  accorde,  et  il  soit  très  grant  nécessite  que  icellui  subcide  soit 
hastivement  cuilli  et  levé,  pour  tourner  et  convertir  au  fait  dessus  dit,  nous 
vous  mandons  et  commettons  de  par  nostre  dit  seigneur  et  estroitement  enjon- 
gnons  que  tost  et  hastivement,  ces  lettres  venez,  vous  faciez  venir  par  devant 
vous  à  certain  et  brief  jour  de  chascune  des  paroisses  de  vostre  dite  viconté 
trois  ou  quatre  des  plus  notables  personnes  d'icelles  paroisses,  pour  le  dit  sub- 
cide jurer  et  raporter  devers  vous  le  nombre  des  feux  qui  à  présent  sont  en 
icellcs  paroisses,  et  ce  ainsi  fait  leur  fairez  commandement  et  enjongniez  es- 
troitement que  le  dit  aide  de  cinq  souk  pour  feu,  iiz  assient  également  et 
justement,  hors  gens  mendians  et  gens  d'Eglise,  en  faisant  le  fort  valant  le 
faible,  et  vcelli  cuillent  et  recevenl  hastivement,  et  aportent  devers  vous,  et 
est  nostre  enteucion  que  le  premier  mois  commenche  dès  le  premier  jour  de 
ceste  présent  mois  de  juing;  de  ce  faire  vous  donnons  povoir  et  commission, 
mandons  à  tous  les  justiciers,  officiers  et  subges  de  nostre  dit  seigneur  prions 
et  requérons  tous  autres  que  à  vous  en  ce  faisant  entendent  et  obéissent  dilli- 
gemment. 

Donne  à  Roan,  soubz  nos  seaulx,  le  xvii' jour  de  juing.  Tan  de  grâce  mil 
CGC  Lx  et  deux. 


XXXIII 

1362,  91  juin.  Rouen. 

heures  de  Thomas  Le  Tourneur,  archidiacre  de  Tournay,  Saquel ,  sire  de  Blaru ,  Jacques  du 
Chastel  et  Jacques  Le  Lieur,  commissaires  de  l'aide  accordée  aux  Etats  de  Rouen  y  insti- 
tuant Robert  Paistloue  trésorier  général  de  cette  aid?  dans  les  bailliages  de  Caen  et  du 
Cotentin. 

(Bibliothèqae  nationale,  pièces  originales,  Blaru,  n°  7.) 

A  touz  ceuls  qui  ces  lettres  verront,  Thomas  Le  Tourneur,  arcliediacre  de 
Tournay,  Saquet,  sire  de  Blaru,  Jacques  du  Chastel  et  Jacques  Le  Lieur,  com- 
mis de  par  nostre  seigneur  le  duc  de  Normandie,  dalphin  de  Viennois  sur  le 
fait  de  l'aide  de  cinq  soulz  pour  feu  nouvellement  octroie  au  dit  seigneur  en 
païz  de  Normendie  jusques  à  trois  mois  pour  le  fait  des  guerres  qui  à  présent 
sont  ou  dit  païz,  salut. 

Comme  certaine  assemblée  des  genz  d'église,  nobles,  genz  de  bonnes  villes 
et  plat  païz  du  dit  duchie  ait  nagueres  este  faite  en  la  ville  de  Rouen  pour 
avoir  conseil  et  advis  et  trouver  voie  convenable  pour  résister  ans  ennemis 
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ostaiis  de  présent  ou  d'il  piiïz  el  iccux  lioster  cl  bouter  hors  d'icclui,  cl  à  icclln 
assemblée  ait  este  octroie  et  acorde  par  les  dites  jjenz  qui  à  icello  estoient  pre- 
sens,  tant  pour  eulz  pour  ie  bien  du  dit  paiz  que  des  absens  qui  à  ycelle  ne 
povoient  pas  comparoir  ne  estre  en  personnes,  un  certain  aide  ou  subside 
estre  cueilli  et  levé  en  la  dite  duché  c'est  assavoir  cinq  soulz  tournois  pour 
chascun  l'eu  le  mois  pour  troiz  mois,  a  estre  cuelli  el  levé  de  mois  en  mois  pour 
touiner  el  convertir  en  paiement  des  {jaiges  des  bonnes  genz  d'armes  qui  pour 
re  l'aire  seront  mis  juques  à  certain  nombre  fort  et  poissant  sur  le  dit  pa'iz  et 
qui  a  laide  Dieu  gèleront  et  osteront  les  diz  ennemis  hors  d'icelui,  el  pour  ce 
aions  par  noz  autres  lettres  mande  el  commis  a  tous  les  viconles  des  bailliages 
de  Caen  et  de  Costentin,  c'est  assavoir  le  viconte  de  Caen,  de  Falloise,  de 
Vire,  de  Baiex,  de  Coustanches  et  d'Avrenches  que  le  dit  aide  de  cinq  soulz 
pour  feu  pour  troiz  mois,  comme  dit  est,  ils  mettent  sus  en  leurs  dites  vi- 
conles et  icelui  reçoivent  et  metent  devers  euls  pour  tourner  au  fait  des  dites 
};enz  d'armes,  ainsi  qu'il  a  este  ordene,  et  non  ailleurs,  et  ce  baillent  et  de- 
livi'ent  au  trésorier  gênerai  qui  es  dicte  partie  sera  ordene,  pour  le  dit  paie- 
ment faire  auz  dites  gcnz  d'armes,  comme  dit  est,  nous  confians  à  [ilain  du 
sens,  loyaulte  et  diligence  de  nostre  bien  ame  Robert  Paislloue  et  le  bon  tes- 
moing  que  de  sa  personne  nous  a  este  fait,  icelui  avons  fet  et  ordene  el  eslabli 
et  par  ces  présentes  par  vertu  de  noslre  commission  faisons,  ordenons  et  esla- 
blissons  trésorier  gênerai  du  dit  aide  ou  subside  es  diz  bailliages  el  vicontes, 
aux  gaiges  qui  sur  ce  li  seront  ordenez,  et  de  avoir,  prendre  et  recevoir  devers 
li  par  les  mains  des  diz  viconles  ou  autres  receveurs  qui  a  ce  pourront  nslre 
ordenez  et  commis,  tous  les  deniers  qui  à  cause  du  dit  subside  ou  aide  pour- 
ront ou  devront  eslre  euz  et  receuz  pour  iceulz  distribuer  ou  fait  et  paiement 
des  dites  gens  d'armes  et  non  ailleurs,  à  laquelle  chose  l'aire  nous  l'avons 
commis  cl  par  ces  présentes  commettons.  Si  donnons  eu  mandement  ans  diz 
vicontes  et  autres  receveurs  qui  pour  le  dit  subside  ou  aide  sont  ou  pourront 
estre  commis,  et  ensement  à  tous  collecteurs  ordenes  et  à  ordener  es  dites 
parties  à  ce  cuiilir  et  recevoir,  que  tous  les  deniers  que  ils  pourront  avoir  el 
recevoir  à  cause  du  dit  subside  ou  aide,  il  baillent  et  délivrent  au  dit  trésorier 
et  non  à  autre,  pour  tourner  el  convertir  ou  paiement  des  dites  genz  d'armes 
et  non  ailleurs,  el  aussi  à  tous  justiciers  et  subjez  do  noslre  dit  seigneur,  en 
priant  et  requérant  touz  autres  que  au  dit  trésorier  en  faisant  les  choses  dessus 
dites,  obéissent  et  entendent  diligement  et  à  ses  députez  et  li  preslent  force 
et  farenl  confort  et  aide,  se  mestier  en  a  et  ils  en  sont  requis. 
Donne  à  Rouen,  le  x\i'  jour  do  juing,  l'an  de  grâce  mil  r.a:  \.\i\. 
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XXXIV 

1362,  20  juillet.  Rouen. 

Lettres  du  duc  de  Normandie  instituant  Thomas  Le  Tourneur,  archidiacre  de  Toumay, 
Mouton,  sire  de  Blainvillc,  chevalier,  et  Jacques  Le  Lieur,  maître  des  eaux  et  forêts, 
gouverneurs  généraux  du  subside  de  v  s.  par  feu  accordé  ■par  les  Etals  de  Normandie. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  3o583,  n°  91'".) 

Charies,  ainsne  fils  du  roy  de  France,  duc  de  Normandie  et  dalphiii  de 
Viennois,  à  tous  ceulx  qui  les  lettres  verront, salut. 

Savoir  faisons  que  nous  confians  des  sens,  loyautés  et  diligences  de  nos 
âmes  et  féaux  conseillers  maistre  Thomas  Le  Tourneur,  archediacre  de  Tour- 
nay,  de  raessire  Jehan,  dit  Mouton,  sire  de  Blainville,  chevalier,  et  de  Jaques 
Le  Lieur,  maistre  de  nos  eaues  et  fores,  iceulx  avons  commis  et  establis,  com- 
mettons et  establissons  par  ces  présentes  seuls  et  pour  le  tout  gouverneurs  et 
ordeneurs  de  tout  le  fait  du  subside  de  v  s.  pour  feu  à  nous  derrainement 
octroie  en  nostre  pais  de  Xormendie,  pour  trois  mois,  pour  cause  des  guerres 
et  des  circonstances  et  dependences,  par  toute  la  dite  duchie,  et  leur  avons 
donne  et  donnons  povoir  et  auctorite  de  instituer  trésorier  (?)  et  receveurs  ge- 
neraulx  ou  particuliers,  sergens,  commissaires  et  autres  tieulx,  comme  il  leur 
plaira  et  bon  leur  semblera,  et  des  deniers  d'icellui  ordonner  et  distribuer  oii 
il  appartendra  et  mestier  sera  pour  le  profit  des  dites  guerres,  de  pugnir  et 
corrigier  les  rebelles  et  desobeissans  à  paier  les  dis  aides  par  toutes  voies  et 
remèdes  deus,  et  généralement  de  faire  toutes  autres  choses  qui  au  dit  fait, 
circonstances  et  dependences  d'icelly  pevent  et  doivent  appartenir,  mandons  à 
tous  lieux  tenaus,  justiciers,  chastellains,  capitaines,  officiers,  sergens  et  sub- 
gets  que  aux  dis  commis,  députes  et  establis  obéissent  et  entendent  diligem- 
ment en  ce  faisant.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ee.s 
présentes. 

Donne  à  Rouan,  le  xx'  jour  de  jullet,  l'an  de  grâce  mil  ccc.  soixante  et 
deux. 

Ainsi  signe  :  par  Monseigneur  le  duc,  P.  Michiel. 


<"  Celle  commission  esl  incorporée  dans  des  letlres  des  gouverneurs  du  subside  instituant 
Ricart  de  Bnimare,  trésorier  général,  à  la  place  de  Martin  du  Chaslel,  décédé  (Rouen,  3  4  sep- 
tembre 1 362  ). 
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XXXV 

1362.  Saint-Miclipl. 

Extrait  du  compte  de  Guillaume  de  Castres,  vicomte  d'Arqués,  au  terme  de  ta  Saint- 
Michel,  faisant  mention  d'une  assemblée  d'Etats  convoquée  à  Rouen  pour  le  g  juin  1 56'a. 

( Bibliotfai'!i|uc  nationale,  fonds  rrançais,  36oo5,  n°  i3SG.) 

Commune  despense  laite  par  Guillaume  de  Castres,  viconte  d'Arches  et 
1  nr  son  lieutenant,  comptant  au  terme  de  la  Saint  Micliiel ,  l'an  mil  ccc  soixante 
et  deux 

Pour  le  salaire  de  Robin  Le  Camus,  d(!  Timbclet  et  Jehan  Le  lluchin  qui 
portèrent  lettres  que  le  viconte  envoia  aus  baillis  et  sergens  dessus  dis  et  à 
chascun  de  yceulx,  dedens  lesquelles  estoient  enrorporees  celiez  du  bailli  de 
Caux  et  dedens  ycelles  celles  de  Monseigneur  le  duc,  afTin  que  chascun  en  sa 
baillie  et  sergenterie  feist  assavoir  à  toutes  les  pcrsonnez  gens  d'église  et  nobles 
et  gens  de  bonnes  villes  que  euk  fussent  ou  envoiassent  soullisaument  pour 
eulx  à  Rouen  au  jeudi  après  la  fêle  de  Pcntecoustes  derrain  passe,  tous  in- 
struis pour  acorder  à  Monseigneur  le  duc  ce  (jui  seroit  avisse  sur  le  remède  et 
provision  de  l'aire  meltre  hors  les  ennemis  estans  on  pais  de  Normandie,  comme 
plus  à  plain  esl  conlcim  es  lettrez  de  Monseigneur  le  duc  de  Normandie, 
données  en  l'osle!  do  Saint  Pol  lès  Paris,  l'an  i,xii  le  xvii'  jours  de  mars, 
xviii  s. 


XXXVI 

1365,  h  décembre.  Saint-L(V 

Lettres  de  Henri  de  Thicuville,  maître  d'hôtel  du  roi,  Nicole  de  Chaceffué,  chevalier,  et 
Etienne  du  Moustier,  huissier  d'armes ,  commissaires  jmur  la  délivrance  dr  Saint-Sever,  au 
vicomte  de  Falaise,  lui  ordonnant  de  faire  faire  l'assiette  d'une  somme  de  5oo  francs  à 
laquelle  a  été  assignée  la  vicomte  de  Falaise  pour  sa  part  dans  la  rançon  de  Saint-Sever. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  35701,  a'  70.) 

Henri  de  Thieville,  maistre  d'ostel  du  roy  nostre  sire,  Nicole  de  Chacegne, 
chevaliers,  et  Estieunt;  du  Moustier,  huissiers  d'nrmez  du  roy  nostre  dit  seigneui', 
commissaires  de  par  icelli  seigneur  sur  le  fait  du  widement  du  fort  de  Saint 
Scver  détenu  et  occupe  par  lez  anemis,  au  vicomte  de  Faloise  ou  a  son  lioule- 
naiil,  salut. 

Les  Kt\is  iie  N'oniiiNoii;.  ^'i 
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Nous  avons  receu  les  lettres  du  Roy  nostre  sire  contenant  la  fourme  qui 
enssuit  :  Charles..  .  (Cf.  Delisle,  Actes  et  mandements  de  Charles  V,  n°  266)..  . 
en  contraignant  et  faisant  contraindre  par  la  manière  qu'il  est  accoustume  de 
faire...  Donne  à  Paris  le  xu°  jour  de  novembre,  lan  de  grâce  mil  ccc  soixante 
et  cinq. 

Par  vertu  desquelles  lettres  et  pour  le  contenu  en  icelles  acomplir  et  aler 
avant  a  faire  iassis  de  la  somme  de  quatre  mille  et  cinq  cens  frans  que  vous 
savez  ou  povez  savoir  qui  par  le  traitie  et  acort  fait  ovequez  lez  gens  du  dit 
fort  lour  doit  estre  baille  pour  iceli  widier  et  estre  prinse  et  levée  sur  la  terre 
du  Roy  nostre  sire  et  autele  lour  doit  estre  baillie  et  prise  sur  la  terre  du 
roy  de  Navarre  et  aussi  pour  faire  l'assis  de  ce  qui  seroit  nécessaire  a  ostre 
levé  pour  cause  de  fraiz  que  pour  ce  conviendra  faire,  vous  eussions  segneffie 
et  a  certainz  autres  officiers  du  Roy  nostre  sire  que  vous  fussiez  par  devers 
nous  à  Saint  Lo,  cest  mardi  derrenier  passe,  ou  envoissiez  personne  suffi- 
sante pour  vous,  afin  que  par  vos  conseilz  et  advis  ledit  assis  se  peult  mielx 
et  plus  convenablement  faire,  laquelle  journée  vous  n'estez  venus  ne  envoie 
et  pour  ce  que  pour  le  bien  et  utilité  publique  il  est  très  grant  et  évident  nec- 
cessite  de  l'avancement  du  dit  widement  et  du  raenchonnement  qui  pour  ce  se 
doit  faire  et  que  pour  la  demeure  et  longue  atente  d'iceli  widement  très  grans 
maulz  et  inconvenienz  se  pourront  enssuivre,  nous  par  grant  délibération 
advis  de  plusieurs  saigez  et  nottablez  personnez  tant  officiers  du  Roy  nostre  dit 
seignour  que  autrement,  avons  tauxe  et  assis  la  ville  et  viconte  de  Faloise  à 
cinq  cenz  frans.  Si  vous  mandons,  commettons  et  enjoignons  estroitement  de 
par  le  Roy  nostre  sire  que  tanlost  ces  lettrez  veuez,  vous  par  l'advis  de  not- 
tables  personnes  tant  et  tek  comme  bon  vous  semblera  asseiez  la  dicte  somme 
de  cinq  cenz  frans  sur  la  dicte  ville  et  viconte  de  Faloise,  le  mielx  et  plus 
convenablement  que  vous  pourrez,  et  ledit  assis  bailles  en  un  roulle  seelle  de 
vostre  seel  a  Pierre  Huissier  que  vous  avons  ordonne  recevoir  quant  a  ce, 
afin  qu'il  saiche  quelle  somme  et  de  qui  il  devra  recevoir  et  iceli  assis  faitez 
tantost  cuillir,  lever  et  exploiter  et  bailler  au  dit  recevour  en  contraignant  tous 
ceulx  qui  à  ce  seront  tenuz  à  paier  ce  à  quoy  ilz  seront  par  vous  ass[ignes]  en 
la  manière  qu'il  appartient  et  est  acouslume  à  faire  pour  les  proprez  debtez 
du  Roy  nostre  dit  seigneur,  ce  faitez  tellement  et  si  diligemment  que  par 
vosti-e  deffaut  le  dit  wydement  ne  soit  retarde  et  que  péril  ne  dommage  ne 
s'en  puist  enssuivre,  duquel  se  il  avenoit,  nous  nous  excuserions  de  vous  et 
seriez  pugni  tellement  que  tous  autres  auroient  cause  de  y  prendre  exemple. 
Donne  à  Saint  Lo,  soubz  nos  seaux,  le  un'  jour  de  décembre,  l'an  de 
grâce  mil  ccc  soixante  et  cinq. 
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XXXVII 

1370,  12  septembre.  Caen. 

Lettres  de  Pierre  d'Alençon,  lieutenant  du  roi  en  Normandie,  ordonnant  aux  élus  et  rece- 
veurs du  diocèse  de  Bayeux  de  lever  hâtivement  une  aide  de  i'3  des  fouages  ordinaires, 
décidée  dans  une  assemblée  tenue  à  Caen. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  atiooij,  n'  967.) 

Pierres,  conte  dAiençou,  lieulenaut  de  Monseigneur  le  Roy  es  parties  de 
Normendie,  aus  esleus  et  reccvour  ou  diocèse  de  Baieux  sur  le  fait  des  aides 
ordences  pour  le  fait  de  la  guerre,  salut. 

Comme  mon  dit  seigneur  le  Roy  nous  ait  ordcne  par  ses  lettres  entre  les 
autres  choses,  pour  le  poiement  de  nous  et  des  gens  d'armes  et  archiers  de 
nostre  compaignie  et  de  dessous  nostre  gouvernement,  estans  ou  dit  pais,  les 
aides  aians  cours  pour  le  dit  fait  es  cittes  et  diocèses  de  Lisieux,  Seez, 
Baieux,  Constances  et  Avrenches,  et  en  cas  que  les  dites  aides  ne  pourroient 
souflire  ou  fait  que  ordene  nous  a,  nous  ail  mon  dit  seigneur  le  Rov  donne 
poNoirde  imposser  et  mettre  sus  es  dis  diocèses  greigoeurs  aides  que  celles  (jui 
à  présent  y  ont  cours,  pour  emploier  et  convertir  en  la  garde  et  deflcnse  du 
dit  pais,  et  tellement  comme  nous  verrions  eslre  convenable  pour  le  dit  fait, 
appelle  a  ce,  pour  nous  conseiller,  révèrent  père  en  Dieu  nostre  bien  ame 
l'evesque  de  Baieux,  conseiller  de  mon  dit  Seigneur  le  Roy,  les  baillis  de 
Caen  et  de  Coslentin,  les  sires  de  Hambrie,  de  la  Ferle,  de  Touinebu  et  de 
Messi  et  aucuns  des  plus  noltables  bourgois  et  hL^rilagers(?)  du  dit  pais,  et 
pour  voier,  regarder  et  considérer  la  valeur  des  dites  aides,  les  frais,  couste- 
mens  et  missions  que  faire  et  susporler  convient  pour  le  fait  et  emprinse  que 
mon  dit  seigneur  le  Roy  nous  a  enchargie,  aions  fait  assembler  en  la  ville  de 
Caen  les  dessus  nommes  et  pluseurs  autres  chevaliers,  vicontcs  et  autres  olli- 
ciers,  bourgois  et  habitans  du  dit  pais,  sauf  le  dit  seigneur  de  Tournebu  qui 
estait  (sic)  et  est  occuppe  pour  cause  de  sa  prison,  par  lesquieux  en  nostre 
présence  et  de  nostre  ottroy  et  consentement  a  este  advise,  délibère  et  ordene 
pour  susporler  les  fiais  et  missions  ([lie  faire  convient  pour  le  fait  de  la  guerre 
et  pour  espargnier  à  plus  grans  dommages  et  inconveniens,  il  est  neccessite 
de  mettre  sus  et  faire  cuillir  et  lever  liastivement  es  villes  et  pais  des  diocèses 
dessus  dis  pour  le  nioys  d'ottobre  proucliain  venant,  le  pries  et  valeur  de  au- 
tant, telles  et  semblables  aides  comme  ont  valu  et  se  pevenl  montlcr  les  aides 
ordcues  pour  le  dit  fait   de  la  guerre  pour  un  tiers  d'an,  et  conimcnchenl 
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icelles  aides  à  estre  cuillies,  exploiliecs  et  Icvcoz  le  premier  jour  du  dit  ninys 
d'ollobre  par  dessus  et  nonobstant  l'ordenance  et  poienunt  de  cest  présent 
tiers  d'an  conimanchant  le  premier  jour  de  ce  moys  de  septembre;  si  vous 
raandoDS  et  à  ehascun  de  vous  enjoignons  esiroitcuient  de  par  mon  dit  sei- 
gneur et  de  par  nous  que  lanlost  et  sans  aucun  delay,  ces  lettres  veues,  vous 
mettes  sus,  imposes,  cuiilies  et  ievies  par  tout  le  dit  diocèse  de  Buieux  les 
dites  aides  pour  le  dit  mois  dottobre,  et  les  derniers  qui  en  yestronl,  vous, 
receveur  du  dit  diocèse,  aportes  ou  envoies  par  devers  Aymeri  Renout,  bailli 
de  Costentin,  commis  à  les  recevoir  et  à  faire  les  poiemens  de  nous  et  des 
gens  d'armes  et  archiers  eslans  en  nostre  compaiguie  et  soux  nostre  gouver- 
nement, et  par  rapportant  les  présentes  et  vostre  descharge  du  dit  bailli,  ce 
que  ainssi  poie  lui  aures,  sera  alloue  en  vos  comptes  et  rabatu  de  vostre  ro- 
cepte  par  les  gens  des  comptes  de  mon  dit  seiguour  le  Roy  à  Paris,  sans  aucun 
contredit  ne  difficulté;  des  choses  dessus  dites  et  chascune  d'icelles  et  des 
deppendences  faire  et  accomplir,  vous  donnons  plain  povoir,  auctorrte  et  com- 
mission, et  à  ehascun  de  vous  mandons  et  commandons  de  par  mon  dit  seigneur 
le  Roy  et  de  par  nous,  a  tous  ses  oESciers,  justiciers  et  subges  que  à  vous  et  à 
ehascun  de  vous  en  ce  faisant  et  es  deppendences  obéissent  et  entendent  dili- 
gement  et  vous  prestent  conseil,  confort  et  aide,  se  mestier  en  aves  et  vous 
les  en  requeres.  Ce  faites  si  et  par  telle  manière  que  par  vous  ou  l'un  de  vous 
n'y  ait  aucun  deffaut  et  que  nous  n'aions  cause  de  vous  en  pugnir. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  à  ces  lettres  nostre  scel.  Ce  fui  fait  l'iiu 
de  grâce  mil  ccc  soixante  et  dix,  le  xii'  jour  de  septembre. 


XXXVIII 

1372,  décembre.  —  1373,  mars. 

Extrait  du  compte  des  voyages  et  dépenses  de  Renier  Le  Coutelier,  bailli  de  Caen, 

pour  le  fait  de  Saint-Sauveur-le-Viconite. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  36011,  n"  i35i.) 

Ce  sont  les  volages  et  journées  que  Renier  Le  Coutelier,  bailli  de  Caeu ,  0 
chevaucie,  vacquie  et  entendu  continuelment  pour  les  fais  et  négoces  touchant 
le  fait  de  Saint-Sauvieur  le  Viconte,  à  la  requeste  des  gens  d'église,  nobles, 
bourgois  et  gens  de  bonnes  villes  du  pais  de  Aormendie  par  deçà  Saine,  et 
aussi  des  commissaires  ordennes  par  le  Roy  nostre  sire  sur  le  dit  fait,  depuis 
le  xv' jour  de  décembre  ccc  lxxu,  jusques  au  v°  jour  de  mars  enssuivant  : 

Pour  les  despens  du  dit  bailli  fais  en  allant  do  Caen  ;i  Paris  à  la  requi'ste 
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des  jjijiis  d'église,  nobles  et  geas  de  bonnes  villes  du  [;ais  de  oultro  Sayne,  par 
devers  le  Roy  nostre  sire  et  Monseijjneur  le  conneslable  de  France,  en  la 
comj)ni[jnie  de  Monseigneur  revesque  de  Baieux,  pour  pourtacher  comment 
Monseigneur  le  conneslable  vcnsisl  mettre  le  siège  devant  Saint-Sauveur,  où 
il  faillil  poursuire  diligauuient  le  Roy,  Monseigneur  le  conneslable  et  le  con- 
seil, tant  que  le  fait  fut  arorde  et  la  somme  qu'il  convenoit  imposer  pour  ce 
sur  le  pais  declairie,  allant,  besoignant  et  retournant  du  xv"  jour  de  dé- 
cembre CGC  Lxxii,  que  le  dit  Monseigneur  Fevesque  et  ledit  bailli  partirent  de 
Caen  ensembles,  jusques  au  vu'  jour  de  janvier  ensuivant  enclut,  qu'ils 
lurent  retournées  au  dit  lieu  de  Caen,  pour  xxiii  jours,  l  s.  par  jour,  oultre 
ses  gaiges  ordinaires,  lvii  1.  x  s. 

Item  le  dit  bailli  fut  à  Caen  à  l'assemblée  qui  y  fut  faite  le  xii'  jour  de 
janvier  ccc  lxxii,  le  xiii°,  le  xiin",  le  xv°  jour  du  dit  mois,  que  l'en  délibéra  le 
f.iit,  et  fut  mis  à  conrlusion  et  les  pais  imposes  et  partis  chascun  à  sa  por- 
lion  de  la  somme  de  xl""  frans,  sauf  à  ordener  les  escriptures,  auquel  temps 
le  dit  bailli  fist  despence  pour  donner  à  mengier  à  pluseurs  bourgeois  et 
autres  qui  estoient  venus  de  pluseurs  bonnes  villes  du  |)aïs,  dont  pour  ce  il 
ne  demande  rien 


XXXIX 

1380,  5  octobre.  Gisors. 

Mandement  de  Gui  Chrétien ,  bailli  de  Rouen  et  Gisors ,  au  vicomte  du  Pont-A  utou ,  lui  ordon- 
imnt  de  convoquer  les  prélats ,  pri"Hrs ,  nobles  et  notables  de  sa  vicomte  à  la  cérémonie 
des  viijUles  du  cœur  de  Cliarles  V  h  la  cathédrale  de  Rouen. 

(Caen,  collection  Manccl,  pièces  normandes,  I,  37.) 

Guy  Crcslien,  bailli  de  Rouen  et  de  Gisors,  au  vicoute  duPont-Autou  ou  à 
son  lieutenant,  salul. 

Par  coniMiandement  de  boucbe  fait  à  nous  par  le  Cliancelier  de  France  et 
le  conseil  du  Roy  nosire  seigneur,  vous  mandons  et  comnieclons  que  vous 
signifiiez  et  l'aides  assavoir  à  tous  les  prelas,  prieurs,  barons,  cbevalicrs, 
escuiers,  noctables  de  vosirc  viconte  que  il  soient  à  Rouen  aus  vegillez  du  cuer 
du  Roy  nostre  seigneur,  dont  Dieu  ait  l'àme,  qui  se  feront  en  la  grant  église 
du  dit  lieu  de  Rouen,  mardi  proucbain  venant  et  lendemain  à  la  messe,  et  y 
soies  vous  et  vos  sergens  semblable,  eu  rapportant  à  nos  seigneurs  qui  lors 
seront  là  ce  que  fait  en  aurez. 

Donne  à  Gisors,  le  v"  jour  d'oetobre,  l'an  mil  ccciiii",  Trelgevillk. 
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XL 

1380,  17  novembre.  Paris. 

Charles  VI  ordonne  au  bailli  du  Colenliii  de  convoquer  les  gens  des  Etats  et  les  élus  et  rece- 
veurs de  son  bailliage  pour  l'assemblée  qui  doit  avoir  lieu  à  Rouen,  le  10  décembre  i38o. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ao58i,  n°  4i.) 

Charles,  par  ia  {jrace  de  Dieu  roy  de  Fi-ance,  au  bailli  du  Coustetilin  ou  à 
son  lieutenant,  salut. 

Comme  en  la  générale  assemble  qui  de  nouvel  a  este  à  Paris  sur  la  provi- 
sion et  deffence  de  nostre  royaume,  ait  este  advise  que  les  gens  d'église,  nobles, 
bourgois  et  autres  personnes  noltables  de  cbacun  des  pais  de  nostre  dit  royaume 
facent  assemble  en  leur  pais  à  ceirtaiues  journes  pour  avoir  plain  advis  et  de- 
liberacion  sur  les  choses  touchées  et  advisoes  en  ycelle  générale  assemble,  pour 
nous  en  faire  relacion  et  raport,  aiSn  d'y  pourvoir  à  l'aide  de  Dieu  et  de  nous 
bons  loyaux  subgez  au  miex  que  faire  ce  pourra  bonnement,  et  outre  les  autres 
choses  ait  este  dit  et  advise  que  les  gens  de  Normandie  des  estaz  desus  décla- 
rez seroient  pour  ce  assemblez  en  nostre  bonne  ville  de  Rouen,  le  x°  jour  de 
décembre  pruichain  venant,  pour  ce  est  il  que  nous  vous  mandons  que  de  par 
nous  vous  faciez  commandement  aux  gens  des  estas  desus  dis  de  vostre  bail- 
liage et  ressors,  que  a  la  dite  journée  ilz  envoient  personnes  nolablez  des  diz 
estaz  pour  avoir  advis  sur  les  choses  touchies  en  la  dite  assemble  gênerai, 
lesquelles  leur  seront  exposées  et  desclaires  plus  à  plain  par  les  personnes  de 
nostre  pais  qui  personnellement  y  ont  comparu,  et  que  touz  ceulx  des  dis  estas 
qui  vendront  à  la  dite  assemble  soient  sutfisament  fondez  pour  le  fait  desus 
dit,  et  aussi  faites  commandement  ou  mandement  à  tous  les  esleuz  et  rece- 
veurs de  vostre  bailliage  que  ilz  soient  à  la  dite  journée  et  aportent  par  escript 
toute  la  revenue  et  la  valeur  que  les  diz  aides  ont  valu  pour  toute  ceste  pré- 
sente année  et  gardez  que  en  ce  n'ait  aucun  deffaut,  car  il  nous  en  desplairoit. 

Donne  à  Paris,  soulz  nostre  scel  ordenne  en  labscnre  dugrant,  le  xvii'  jour 
de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  cccmi"  et  le  premier  de  nostre  règne. 

Ainsi  signées:  Par  le  roi  en  son  Conseil,  L.  Blanchet. 
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XLI 

1381.  Pâques  (?). 

Extrait  d'un  compte  de  la  vicomte  de  Falaise  pour  le  terme  de  la  Saint-Michel , 
faisant  mention  d'Etats  convoqués  à  Louciers  pour  le  in  février  i38i. 

(Bibliothèque  de  Rouen,  T,  îg,  I,  65.) 

[Viconle  de  Faloise.]  Despenses  communes messages  louez  et  en- 
volez par  le  viconte . .  . 

A  Jean  TafTorel,  pour  sa  paine  et  salaire  d'avoir  porte  à  touz  les  sergens  de 
la  dile  viconte  les  lettres  du  dit  viconte  esquelles  estoient  eincorporces  les  lettres 
de  Guillaume  de  Sainte-Croi.x,  lieutenant  gênerai  du  bailli  de  Caen,  données 
le  x"  jour  de  février,  faisant  mention  que  à  la  journée  qui  avoit  este  derraine- 
ment  à  Louviers  pour  adviser  quelle  finence  l'en  pourroit  lever  pour  Testai  du 
Roy  nostre  sire  et  pour  le  paiement  des  gens  d'armes,  il  avoit  eu  si  pou  de  gens 
que  l'en  n'avoit  peu  aucune  chose  besoigner  sur  le  dit  l'ait  et  pour  ce  avoit  este 
renviee  la  dite  journée  au  xvii'  jour  du  mois  de  février,  que  l'en  feist  savoir  à 
touz  les  nobles,  gens  d'église,  bourgois  et  autres  de  la  dite  viconte,  qu'ils 
feussent  à  la  dile  journée  pour  ordener  sur  le  dit  subside,  à  lui  paie  par  sa 
quitance  donnée  le  \vi°  jour  de  février  cccini",  pour  ce  x.xx  s. 


XLll 

1381,  27  mars  (n.  s.).  Paris. 

Lettres  de  Charles  VI  instituant  les  gouverneurs  généraux  de  l'aide  à  la  requête 
des  Etats  de  Normandie,  réunis  à  Louviers  le  ij  février  t38i. 

(Bibliclhi-quc  nationale,  fonds  rrani;.Tis,  a57o5,  n°  18'''.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  lettres 
verront,  salut. 

(^onime  rioz  bien  arne/.  les  gens  d'église,  nobles  et  bourgois  des  bonnes  villes 

'''  Copie  donnée  <t  soubz  le  scel  des  obligations  de  la  viconle  de  Falaise  r^  et  insérée  dans  des 
lettres  des  généraux  gouverneurs  datées  de  Rouen ,  8  avril  (  n.  s.) ,  par  lesquelles  ils  instituent  Henry 
Mouscliet ,  l'cnaulier  de  .Si'Cz ,  Jean  Cliièvre  et  Mare  l'Angevin  conseillers  élus  au  diocèse  de  Séei. 
—  Autre  copie  :  Clairamb.,  a  16,  979;  il  y  a  quelques  dillérenccs  de  rédaction  vers  la  Cn. 
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de  la  province  de  Rouen,  nous  aycnl  otlrie,  pour  nous  aidier  à  noslrc  fait  de 
la  guerre,  faire  certain  nombre  de  gens  d'armes,  et  auxi  nous  ayent  donne 
à  nosire  joieux  advenement  en  la  dite  province  et  pour  nous  aidier  à  nostre 
estât  maintenir,  certain  don  estre  levé  sur  certaine  fourme  et  manière  par  leur 
main  et  bonne  ordenance  et  par  les  gens  du  pays,  non  autrement,  et  pour  ce 
nous  aient  requis  congie  et  lisccnce  d'aide  convenir  mettre  en  la  dite  province 
pour  les  choses  dessus  dites  et  pour  pilier  tous  les  coux,  frais  et  affaires  pour 
le  dît  fait  dessus  dit,  et  la  dite  aide  estre  gouverne  par  les  gens  de  la  dite  pro- 
vince; savoir  faisons  que  nous,  confians  à  plain  du  scens,  luyaute  et  proudom- 
mie  de  noz  âmes  et  feaulx  larecvesque  de  Rouen,  Tevesque  de  Baieux,  Richard 
de  CreuHy,  Girart  de  Touruebu,  sire  d'Auvillers,  le  seneschal  d'Eu,  Estienne 
du  Moustier,  Jamet  de  Verdun  et  Jehan  l'Entrefillier,  iceulx,à  la  supplicacion 
de  ceux  de  la  dite  province,  avons  ordonez  et  ordonons  par  ces  présentes  gou- 
verneurs generauksur  tout  le  dit  fait,  et  leur  avons  donne  et  donnons  par  ces 
présentes  et  à  sept  ou  six  d'oulx  plaiu  pouoir,  puissance,  congie,  lissence  et 
auctorite  de  euix  assembler  et  appeler  de  ceux  de  la  dite  province,  tielx  et  en 
tel  nombre,  toutes  fois  et  quanles  fois  que  bon  leur  semblera,  de  mettre  et 
par  nostre  auctorite  iceJle'aide  sus,  ordonner  olEciers  pour  la  cuillir  et  faire 
toutes  contraintes  par  noz  juges  et  oiKciers,  d'icelle  aide  faire  paier  aux  gens 
d'armes  et  à  nous  pour  le  don  qu'il  nous  ont  fait,  de  prendre  et  esluire  offi- 
ciers profitables  à  leurs  advis  pour  le  dit  fait  et  leur  ordenner  et  tauxer  gages 
raisonnables,  et  les  faire  paier  de  tous  coux  fais  et  affaire  pour  le  dit  fait,  de 
iceulx  officiers  veoir  Testât  et  les  comptes  et  clorre  et  donner  quitance,  eticeulx 
officiers  rappeler  et  faire  de  nouveaulx,  toutes  fois  qu'il  leur  plaira  et  bon  leur 
semblera,  el.  en  oultre  voulons  et  nous  plaist  que  se  aucun  des  huit  dessus  diz 
ne  povoieni  ou  \oulo;eut  ententlrL'  au  dit  fait,  que  iceuh  y  puissent  un  autre 
esluire  ou  subrogier  appelés  avecques  eulx  ceulx  qui  bon  leur  semblera  pour 
le  dit  fait,  et  généralement  voulons  et  ordenons  que  par  nostre  auctorite  et 
liscence,  les  dessus  diz,  ou  vu,  ou  vi  d'eulx  aient  toute  puissance  de  tout  faire 
ce  que  faire  pourrions  pour  le  dit  fait  quant  aux  choses  dessus  dites,  et  pro- 
mettons confermer  tout  ce  qui  par  eulx  aura  este  fait,  toutes  fois  que  requis 
en  serons,  et  voulons  et  consenlons  et  nous  plaist  que  tout  ce  que  par  eulx, 
ou  les  sept,  ou  six  d'eulx  sera  fait,  vaille  et  ticngne  tout  auxi  connue  se  par 
nous  estoit  fait,  sans  ce  que  en  aucune  manière  en  puisse  estre  rappelé  ou 
l'eclame,  ne  que  james  autres  d'eulx,  soit  noz  officiers  ou  aulres  en  puisse  rien 
demander,  requérir  compte  ne  estât  ne  autre  chose  ;  sy  donnons  en  mande- 
ment aux  baillis  de  Rouen,  de  Caux,  de  Caen  et  de  Gostenlin  et  à  tous  les 
autres  justiciers  et  officiers  de  nostre  dit  pais  et  à  cliascun  d'eulx,  si  comme  à 
lui  apparlendra,  que  les  dessus  nommes,  ou  sept,  ou  six  d'eulx  faceni,  seuffrent 
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cl  laissent  joïr  et  user  de  leur  commission  dessus  dite,  sans  leur  donner  ne 
soulTiir  eslre  donne  en  ce  aucun  empeschement,  et  à  tous  nos  fubjes  de  notre 
dit  pais  que  à  iceulx  obéissent  et  entendent  en  toutes  choses  touchant  le  fait 
dessus  dit  et  les  dependences  d'iceilui.  En  tesmoins  de  ce,  nous  avons  fait 
mettre  h  ces  lettres  nostre  scel. 

Donne  à  Paris  le  \\\n'  jour  de  mars,  l"an  de  jjrace  mil  r.c<:mi"  et  le  pre- 
mier de  nostre  règne. 

Ainsi  signées  :  Par  le  Conseil  estant  à  Paris,  au  (juel  Monsei;;i)ciir  le  duc 
d'Anjou  et  autres  du  Conseil  estiez,  J.  de  Sanotis. 


XLlil 

i;581,  8  avril  (ii.  s.).  Ruiieri. 

Letirex  des  ffénêraux gouverncur.i  du  subddc  donnant  copie  des  lettres  du  roi  dalé?s  de  Paris, 
a6  tnurs  i38i  (n.  s.),  et  instituant,  à  In  requête  des  habitants  dupntjs,  Jean  des  ]\'ifs 
receveur  de  l'aide  aux  riconilé::  du  Pont-  lulou,  du  Pont-de-l' Arche  et  du  Pont-Audeiner 

et  dans  le  comté  d'Ilarcourl  jviur  l''s  terres  entre  Seins  et  Uisle. 

(Blbli»llièi|U(!  nntion.'ilc,  fonds  français,  ao.)83,  n°  a.) 

Les  generaulx  gouverneurs  et  conseillers  ordonnes  par  le  l5oy  nostre  sei- 
gneur sur  le  fait  de  l'aide  à  lui  oltriee  par  les  gens  d'église,  nobles  et  bour- 
gois  de  la  province  de  Houen  pour  la  provision  et  delfense  de  son  r-oyaume  à 
Jehan  des  Wys,  salut. 

Nous  avons  receuiîs  lettres  du  lioy  nostre  dit  seigneur  contenant  la  fourme 
(jui  ensuit  :  [IbiV  les  lettres  de  Charles  17,  de  Paris,  2j  mars  i38t  (n.s.),  pièce 
justificative  n"  XLII.  ] 

Par  vertu  desquelles  lettres,  nous,  confians  a  plain  de  vostre  sens,  loyauté 
et  dilligence,  à  la  requeste  des  gens  des  estas  dessus  dis  de  la  cite  et  diocèse 
de  Rouen,  du  païs  et  parties  d'entre  les  rivières  de  Saine  et  de  Rille,  vous 
avons  constitue  et  ordonne,  constituons  et  ordonnons  par  ces  présentes  rece- 
veur d'icelui  aide  ou  [)aïs  dos  vicontes  de  Pont-Aulou,  du  Poiit-de-l'Arche,  du 
Pont-Audemer  et  de  la  conte  de  Harecourt  entre  Saine  et  Rille,  et  vous  don- 
nons plain  povoir  et  auctorite  et  mandement  especial  de  par  le  Roy  nostre 
dit  seigneur  de  cuillir,  lever,  exigier  et  demander  la  linancc  qui  ou  dit  païs  est 
ou  sera  mis  sus  par  les  conseillers  esleus  par  nous  à  ce  députez  par  no/,  autres 
lettres  patentes  selon  l'instruction  sur  ce  faite  dont  il  vous  apparra  souz  ntfz 
scaulz,  de  requérir  les  juges  ordinaires  des  liens  que  les  personnes  à  eux 
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subgctes  delayans  ou  reffusans  les  sommes  à  quoy  il  seront  tauxes  selon  la 
dite  instruction  par  les  diz  conseillers  et  esleus  contraignent  riguereusenient 
par  toutes  voies  deues  et  raisonnables  de  garder  bien  toute  la  dite  finance  ainsi 
cuillie  sans  en  distribuer  ou  bailler  aucune  chose  à  personne  quelconques  fors 
par  nostre  commandement  exprès  et  par  noz  lettres  patentes ,  et  généralement 
de  faire  tout  ce  qui  à  office  de  receveur  puet  et  doit  appartenir  avecques  leurs 
circonstances  et  deppendances,  mandons  et  enjoignons  de  par  le  Roy  nostre 
dit  seigneur  à  toutes  les  personnes  des  estas  dessus  dis  ou  dit  païs  que  à  vous 
et  à  vos  commis  députez  ou  fait  de  la  diterecepte  obéissent  et  entendent  dilli- 
gemment,  et  au  bailli  de  Rouen  et  à  touz  les  autres  justiciers  et  officiers  du  dit 
païs  et  à  leurs  lieuxtenans  et  à  chascun  d'eulz,  si  comme  à  lui  appartiendra, 
que  en  le  faisant  vous  prestent  conseil  et  confort  et  aide  toutes  fois  que  mes- 
tier  en  aurez  et  par  vous  en  seront  requis,  contraignent  royalement  et  de  fait 
les  rebelles,  delaians  et  reffusans  de  paier  les  sommes  à  quoy  iiz  auront  este 
tauxes,  comme  dit  est,  sans  procès  ou  figure  de  jugement.  En  tesmoing  des- 
quelles choses  nous  avons  mis  noz  seaulz  à  ces  présentes. 

Donne  à  Rouen,  le  viii*  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  ccc  quatre  vins, 
avant  Pasques. 


XLIV 

138[1].  Saint-Michel. 

Extraits  du  compte  de  Guillaume  de  Longueil,  vicomte  de  MotUivilliers ,  faisant  mention 
des  Etats  convoqués  à  Rouen  pour  le  lo  décembre  i38o  et  le  ij  janvier  (1)  à  Louviers. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  36007,  n°  7.) 

Parties  de  commune  despence  de  la  viconte  de  Monslreviller,  faite  par 
Guillaume  de  Longueil,  viconte  illec,  rendue  à  court  au  terme  de  la  Saint- 
Michiel  de  l'an  mil  ccc  nu" . .  . 

Au  dit  Gieffroy  pour  avoir  porte  aux  sergens  de  Godarvilie  lettres  du  viconte, 
esquelles  estoient  encorpores  celles  de  Rogier  Ravin  et  en  ycelles  deux  paires 
do  lettres  du  Rov  les  unes  patentes  et  les  autres  closes,  les  patentes  données 
à  Paris  le  xvi"  jour  de  novembre,  et  les  closes  le  xx  d'icellui  mois,  faisans 
mention  comme  les  gens  des  estas  feussent  à  certaine  journée  à  Rouen,  c'est 
assavoir  le  x'  jour  de  décembre  pour  avoir  advis  et  délibération  sur  la  provi- 
sion etdolfensc  du  rovaume,si  comme  es  dites  lettres  est  contenu,  rendues  à 
court  et  pour  ce  que  la  chose  cstoit  haslive,  fut  pris  et  loue  un  cheval  pour 
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baillicrau  d'il  GuilTroy  affiii  qu'il  n'y  eust  faulto,  pour  ce  par  maiidpiupnt  de 
Rogier  Ravin,  iieulcnant  du  bailli,  xiiis. .  .  . 

Au  dil  Bataille  pour  avoir  porte  lettres  du  dit  viconte  aus  diz  seigneurs  de 
Godarville ,  esquelles  estoient  unes  lettres  closes  de  messirc  GiolTroy  de  Cbarny, 
cbevalier,  à  présent  bailli  do  Caux,  et  en  ycelles  estoient  encorporees  les  lettres 
des  gens  d'église,  notables  et  bonnes  villes  de  la  province  de  Rouen,  faisans 
mencion  que  ilz  feissent  savoir  aux  genz  d'église  et  autres  gens  notables  de 
leurs  scrgenteries  qu'ils  lussent  à  Louviers  au  xvii"  jour  de  janvier(?),  pour 
avoir  advis  sur  la  finance  du  paiement  des  gens  d'armes  et  de  Testât  du  Roy, 
si  comme  es  dites  lettres  est  contenue,  rendu  à  court. 


XLV 


1382,94  avril.  Meaux. 

Lettres  de  Charles  VI  instituant  les  gouverneurs  généraux  du  subside  octroyé , 

sur  la  désignation  des  Etats  de  la  province  tenus  à  Rouen. 

(Ribliothè<[uc  iiatiuiialc,  fonds  français,  36705,  n'  39.) 

Cbarles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salul. 

Comme  à  l'assemblée  nagaires  par  nous  tenue  en  nosire  chasiel  de  Rouen, 
des  gens  d'église,  nobles  et  bonnes  villes  de  nostre  duchie  de  Normendie  et 
province  de  Rouen,  nous  aient  par  vreulx  este  oltroiees  certaines  aides  pour  un 
an,  pour  aidier  à  nostre  l'ait  de  la  guerre  et  à  nosire  fait  souslenir,  c'est  assa- 
voir huit  deniers  pour  livre  de  toutes  denrées  et  marchandises  vendues  en 
nostre  dite  duchie  et  province,  qui  que  les  vende,  le  disiesme  du  vin  et  de 
tous  autres  breuvages  vendues  à  détail  et  vint  frans  pour  muy  de  sel  au  muy 
de  Paris,  savoir  faisons  que  nous,  confians  à  plain  du  sens,  loiautc  et  preu- 
dommiede  nos  âmes  et  feaiilv  Girartde  Tournebu,  leseneschald'Eu,  Estienne 
du  Mouslier  et  Raoul  Campion,  iceulx,  de  nostre  mouvement  et  volente  et  à 
la  siipplicacion  des  gens  de  nostre  dite  duchie  et  de  la  dite  province,  avons 
commis  et  ordonne  et  [)ar  ces  présentes  commettons  et  ordennons  generaulx 
gouverneurs  et  conseillers  sur  tout  le  dit  fait,  et  leur  avons  donne  et  donnons 
par  ces  présentes  plain  povoir,  puissance,  congie,  liscence  et  auctorile  de  mettre 
ou  faire  mettre  les  diz  aides  sus  pour  le  dil  an,  selon  les  instructions  sur  ce 
faites,  de  cstàblir,  ordenner  et  commettre  esleus,  receveurs,  grenetiers,  con- 
IrerouUeux  el  autres  oITiciers  à  leurs  advis,  partout  et  en  tel  nombre  comme 
ilz  verront  eslrc  ncccessairi'  el  pioullilable  pour  le  dit  fait,  et  iceulx,  osier,  muer 
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et  changer  toutes  el  quantes  l'ois  qu'il  leur  plaira,  et  leur  donner  et  tauxer 
jjaiges  et  salaires,  lelx  comme  ilz  verront  estre  convenable,  et  les  faire  paier 
de  tous  coux  fais  et  à  faire  pour  le  dessus  dit  fait  sur  la  revenue  d'icellui,  de 
veoir  les  estaz  des  diz  receveurs  etgrenetiers  quand  bon  leur  semblera,  d'iceulx 
contraindre  ou  faire  contraindre  de  paier  les  restes  en  quoy  iiz  seroient  trou- 
vez, de  faire  bailler  par  nos  maudemens  sur  les  diz  aides  les  deniers  qui  fan- 
dront  pour  paier  les  gens  d'armes,  arballetriers  et  autres  gens  de  guerre,  or- 
dennes  pour  la  deffense  du  dit  pais  el  de  nostre  royaume,  et  avec  ce  les  autres 
choses  dessus  dites,  excepte  les  menues  despenses  qui  par  maudemens  des  diz 
gencraulx  seront  paies  sans  avoir  sur  ce  mandement  especial  de  nous,  de  faire 
ou  faire  faire  toutes  manières  de  contraintes  touchans  et  regardans  le  fait  des- 
sus dit,  de  reparer  et  corryger  tout  ce  qui  par  les  diz  esleus,  receveurs,  fer- 
miers, officiers  ou  autres  seroit  fait  iniquement  contre  raison,  le  bien  du  dit 
fait  et  les  instructions  sur  ce  faites,  et  generalment  voulons  et  ordenous  que 
par  nostre  auctorite  les  dessus  diz  generaulx  ensemble  ou  trois  d'iceulx  aient 
toute  puissance  de  tout  faire  ce  que  faire  pourrions  quant  aux  choses  dessus 
dites  el  deppendances  d'icelles,  sans  ce  que  en  aucune  manière  en  puisse  eslre 
appelé  ou  reclame.  Si  donnons  en  mandement  à  tous  noz  justiciers,  ollîciers 
et  subges,  tant  de  la  dite  duchie  et  province  que  autres,  que  aux  diz  genei'aulx, 
en  faisant  ce  que  dit  est,  et  à  leurs  commis  el  depputez  obéissent  et  entendent 
diligemment  et  leur  prestent  conseil ,  force,  presons  et  aide,  se  mestier  en  ont 
et  de  par  euls  en  sont  requis.  En  tesmoing  de  ce,  nous  à  ces  présentes  lettres 
avons  fait  mettre  nostre  scel  ordene  en  l'absence  du  grant. 

Donne  àMeaux,  le  xsuii' jour  d'avril,  l'an  mil  ccciiii"  et  deux  et  de  nostre 
règne  le  second. 

Ainsi  signées  :  Par  le  Roy  en  son  Conseil  ouquel  estoienlmessires  les  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Bourbon  du  Conseil  ordenne  et  pluseurs  autres,  .1.  de  iMontea- 

CUTO. 


XLVl 

1382,  3 1  avril. 

Certificat  donné  par  Richard  de  Iloudctot ,  capitaine  de  Dieppe,  élu  des  vicomtes  d'Arqués, 
Neuchâtcl,  Gournay ,  Eu,  Longucville  et  Aumale,  à  Bércnger  Loutrel,  receveur  aux 
mêmes  lieux,  pour  tous  les  voyages  que  ledit  receveur  a  faits  à  cause  des  aides  du  g  sep- 
tembre i3St  au  S  avril  i3Ss. 

(Bibliothèque  nationale,  Pièces  originales,  Houdetot,  n"  si.) 

Sachent  tous  (juc  nous,  Richart  d'Houdetot,  chevalier,  cappitainc  de  Dieppe, 
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cslcu  eu  dil  lieu,  ùs  viconles  d'Arquos,  de  Noefcliastel  el  de  Gouinay  el  es  vi- 
conlos  d'En,  de  Longueville  et  d'Aubmaille  sur  le  l'ait  d'une  ayde  octroyée  nu 
Roy  nostre  sire  pour  la  provision  et  delTense  de  son  royaume  pour  i  an,  com- 
mencliant  le  premier  jour  de  mars,  certifions  que  Berengier  Loutrel,  receveur 
es  diz  liex  du  dit  ayde,  a  fait  plusieurs  voiagez,  tant  en  nosire  compaignie  que 
autrement,  pour  le  bien  et  avanchement  du  dil  l'ait,  c'est  assavoir  :  le  dit  rece- 
veur a  este  à  Aubmaille,  au  ix"  jour  de  septembre  mil  ccciiii"  et  i,  par  le 
commandement  du  senescal  d'Eu,  l'un  des  generaulx  gouverneurs  et  conseil- 
lers sur  le  dit  fait  pour  aior  querro  les  deniers  d'iceluv  ayde  des  termes  es- 
clicus  en  la  viconte  d'Aubmaille,  où  il  vacqua  luy  et  son  vaslet  à  deux  ciie- 
vauix  pour  trois  jours. 

Item  le  dit  receveur  a  este  en  nostre  compaignie  à  Louviers,  au  xxiii' jour 
d'octobre  ensuivant  eu  dit  an,  en  une  assemblée  où  estoient  Monseigneur  le 
comte  de  Harecourt,  messire  Pierre  deVilliers  et  autres  du  Conseil  du  Roy  et 
les  generaulx,  pour  vooir  Testât  au  juste  des  diz  aides  tant  en  receptc  que  en 
despence,  et  aussi  pour  monstrer  l'empeschement  que  les  seijjneurs  du  pais 
meltoient  sur  le  dit  fait,  où  il  vacqua  par  huit  jours. 

Item  le  dit  receveur  ala  à  Rouen  au  xni"  jour  de  janvier  eu  dil  an  par  le 
commandement  des  diz  generaulx,  qui  estoient  eu  dit  lieu  à  Rouen,  pour  ad- 
viser  quelle  creue  l'on  pourroit  mettre  sus  avec  les  diz  aydes,pour  ce  que  les 
diz  aydes  ne  povoient  sufEre,  où  il  vacqua  quatre  jours. 

Item  le  dit  receveur  a  este  à  Honnefleu  en  nostre  compaignie  au  xxx"  jour 
de  janvier  eu  dit  an  par  devers  les  diz  generaulx,  où  il  porta  pai-  escript  tous 
ceulx  qui  estoient  tauxes  es  mettes  de  sa  recepte  à  ii  et  à  uu  blanc  par  sep- 
mainc,  et  aussi  pour  son  estai,  où  il  vac([ua  par  sept  jours. 

Item  le  dil  receveur  a  estcà  Vernon  au  xv°jour  de  feuvriereu  dit  an  deveis 
les  diz  generaulx,  lesquels  ordennerent  une  creue  dont  sa  dite  recelte  fut 
lauxee  à  m'"  I.  t.,  el  la  conte  d'Aubmaille  à  ii'  I.  t.,  où  il  vaccjua  par  sept 
jours. 

Ittm  le  dit  receveur  a  este  en  nostre  compaignie  eu  dit  mois  de  l'euvrier  eu 
dit  an  es  liex  et  villes  notables  de  la  dite  receple,  pour  faire  l'assiette  de  la 
dite  creue  et  faire  assembler  les  sergens  et  les  gens  notables  des  villes  pour 
faire  la  dite  assiclte,  c'est  assavoir  à  Arques,  à  Noefchastel,  à  Buchy,  à  Lon- 
gueville,  à  Aulfay,  où  il  vaccjua  par  huit  jours. 

Ilem  le  dit  receveur  a  este  à  Rouen  eu  derrain  jour  de  mars  ensuivant  ou 
dil  an  devers  le  Roy  nostre  sire,  qui  là  estoil,  lequel  lui  avoit  mande  que  il 
luy  fust  à  tous  les  deniers  de  ce  qui  povoitestre  deu  à  cause  de  sa  dite  receple, 
tant  de  ladite  ayde  des  blancs  que  de  la  dite  creue,  pour  soy  excuser  et  luy 
dire  comme  les  seigneurs  du  païs  ne  vouUoient  soulTrir  qu;^  la  dile  creue  se 
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levast  en  leur  terre,  desquieis  il  bailla  à  Monseijjneur  de  Bourgogne  les  nous 
par  ceduUe,  où  il  vacqua  par  chine  jours. 

Item  le  dit  receveur  a  este  eu  dit  lieu  de  Rouen  au  viii'  jour  d\ivril  ensui- 
vant l'an  mil  ccciiii"  et  deux  aprez  Pasques,  pour  savoir  quel  appointement 
seroit  prins  à  aucuns  des  dis  seigneurs  qui  là  estoient  de  la  devant  dite  creue, 
lesquiels  accordèrent  au  Rov  nostresire  la  dite  creue  estre  levée  en  ieorpaïs, 
où  il  vacqua  par  trois  jours. 

Donne  soubz  nostre  seel,  le  derrain  jour  du  mois  d'avril,  Tan  mil  ccciiii" 
pt  deux  dessus  dit. 


XLVII 

1382,  i3  juin.  Compiègne. 

Mandement  de  Charles  \  1  ordonnant  nu  receveur  de  Rouen  de  payer  6oo  livres  tournois  de 
gages  pour  un  an  à  Robert  d'Estouteville.  l'un  des  généraux  gouverneurs  du  subside  ac- 
cordé en  yormandie  par  les  Etats  de  Pantoise. 

(Bibliothèque  nationale,  Pièces  originales,  Estoateville ,  n°  53.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  au  receveur  de  la  ville  et 
viconte  de  Rouen  et  ou  pays  de  Roomes(«/(;)  sur  le  fait  de  l'aide  nouvellement 
ottrove  pour  la  guerre  en  la  duchie  de  Normandie  et  province  de  Rouen, 
salut. 

Comme  de  nostre  voulente  et  à  la  supplicacion  des  gens  d'église,  nobles  et 
bonnes  villes  des  dites  duchie  et  province,  nous  aions  commis  et  ordene  quatre 
generaulz  gouverneurs  et  conseilliers  sur  le  fait  dessus  dit,  dont  nostre  ame  et 
féal  chevalier  Robert  d'EstouteviOe,  sire  de  Raymes  est  l'un,  et  du  gre  et  con- 
sentement des  dites  gens  deglise,  nobles  et  bonnes  villes  avons  tauxe  et  or- 
dene, tauxons  et  ordenons  par  ces  présentes  au  dit  Robert  la  somme  de  six 
cens  livres  tournois,  tant  pour  ses  gages  d'un  an  comme  pour  toutes  les  che- 
vauchées qu'il  fera  à  cause  du  fait  dessus  dit  durant  icellui  temps,  nous  te 
mandons  que  des  deniers  de  ta  dite  recepte  tu  paies,  bailles  et  délivres  au  dit 
Robert  ou  à  son  certain  mandemant  la  dite  somme  de  vi'  li>Tes  tournois  pour 
la  cause  dessus  dite,  aux  termes  et  par  la  manière  que  il  appartient  et  est 
acoustume  à  faire  en  tel  cas,  et  nous  voulons  que  par  rapportant  ces  présentes 
et  recongnoissance  de  lui  sur  ce,  ycelles  vi'  livres  tournois  soient  allouées  en 
tes  comptes  et  déduites  de  la  recepte  par  tout  ou  mestier  sera  sans  contredit, 
nonobstant  quelconques  ordenauces,  mandemeus  ou  deffenses  ad  ce  con- 
traires. 
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Donno  à  Compiengne,  ic  xiii'' jour  de  juing,  fan  de  grâce  mil  trois  rens 
(]uatie  vins  cl  deux  et  le  second  de  nostre  règne. 
Par  le  Roy  en  son  Confcil  ordene,  Maniuc. 


XL  VIII 

1382,  2  dfîcembre.  Pont-de-rArcbe. 

Lettres  des  généraux  gouverneurs  du  subside  de  Normandie  aux  élu  et  receveur  du  Vexin 
normand  et  de  la  vicomte  de  Gourmiy,  leur  ordonnant  de  lever  et  recevoir  le  quart  de  l'aide 
des  blancs  qui  a  été  consentie  par  le  reste  du  diocèse. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  aCoig,  n°  36a. ^ 

Les  generaulx  gouverneurs  et  conseiiiiers  en  la  duchie  de  Norinendie  et 
province  de  Rouen  sur  le  l'ait  des  aides  ordennes  pour  la  guerre,  aux  esleu  et 
receveur  en  Veulguessin  le  normant  et  en  la  viconte  de  Gournay  sur  le  fait 
des  dis  aides,  salut. 

(loinme  par  vertu  des  lettres  du  Roy  nostre  sire,  données  à  Soissons  ou 
mois  d'aoust  derrain  passe,  contenant  comment  nous  nous  transporlissions  es 
eveschies  de  Normendie  et  là  advissisions  que  par  faire  lever  un  tiers  ou  un 
quart  de  l'aide  des  blans  qui  ont  eu  cours  Tannée  passée  par  emprunt  de 
bonnes  villes  ou  autre  meilleur  voye  se  nous  la  trouvions,  les  gens  d'armes 
et  arbalesfricrs  estans  en  la  frontière  du  pais  eussent  argent  sur  ce  que  deu 
leur  estoit  depuis  le  premier  jour  de  mars  derrain  passe,  afin  que  la  dicte 
frontière  ne  se  rompist,  et  aussi  nostre  dit  seigneur  sur  le  don  à  lui  fait  pour 
son  estât,  sur  quoy  les  gens  du  dit  pais  acorderent  benignement  et  gracieuse- 
ment (jue  le  quart  des  dis  aides  des  blans  de  première  assiete  sans  aucune  di- 
minucion  hors  mis  la  creue  qui  y  fu  mise  à  Vernon  se  levasl  ou  dit  pais  et 
fust  mis  et  converti  en  prest  en  ce  devant  dit  pour  icelui  quart  leur  estre 
rendu  sur  les  aides  qui  à  présent  ont  co.urs  ou  cas  qu'il  monleroient  l'ot- 
Iroy  fait  au  Roy  nostre  dit  sire  ou  leur  tenir  lieu  en  la  hausse  qui  y  .se- 
roit  à  mettre,  lequel  quart  a  este  es  dictes  eveschies  mis  sus,  cuilli  et  levé 
et  depuis  nostre  dit  seigneur  nous  ait  mande  par  deux  paires  d'autres  lettres 
patentes,  les  unes  données  à  Monlargis  ou  mois  de  septembre,  les  autres 
à  Arras  ou  mois  de  novembre  derrain  passez,  comment  pour  ce  que  le  dit 
quart  n'est  pas  de  grant  valeur  et  que  le  pais  de  Normendie  se  doit  régler 
par  une  fourme  et  manière  et  sans  division,  nous  lacions  icellui  quart  lever 
en  tant  comme  pourra  monter  nu  diocèse  de  Rouen,  et  sur  ce  h?  Roy  nostre 
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dit  seigneur  a  escripl  pnr  ses  lettres  closes  à  Madame  la  Royno  Bianclie,  à 
Monseigneur  le  conle  d'Alençon,  à  Monseigneur  d'Eu  et  à  pluseurs  autres  sei- 
gneurs du  dit  diocèse  et  Monseigneur  de  Bourgogne  parle  à  pluseurs  des  sei- 
gneurs d'iceiui  diocèse  qui  sont  par  devers  et  en  la  compaignic  du  Roy  nostre 
dit  seigneur,  si  comme  ce  y  nous  a  signifie,  lesquelz  et  aussi  la  ville  de 
Rouen,  celle  de  HareOeu,  de  Monstiervillier,  de  Fescamp,  dAufay,  de  Dieppe 
cl  autres  du  dit  diocèse  ont  accorde  et  voulu  que  pour  les  causes  et  par  les 
condicions  devant  dictes  le  dit  quart  soit  levé  ou  dit  diocèse  de  Rouen,  pour- 
qiioy  nous  vous  mandons,  commettons  et  estroiteuient  eujoinguons  de  par  le 
Roy  nostre  dit  seigneur  et  à  chascun  de  vous  que  tanlost  et  sans  aucun  delay 
ces  lettres  veuez  icelui  quart,  comme  dit  est,  es  mecles  à  vous  commises 
vous  faciez  cuillir  et  lever  très  liaslivement,  car  mestier  en  est,  en  baillant 
sanz  delay  à  une  chascune  paroisse  de  vos  dictes  mectes  la  somme  qui  lui  ap- 
partendra  du  dit  quart  affin  que  par  les  paroissiens  d'icelle  la  somme  qui  bail- 
liee  leur  sera  soit  par  eulx  assise  bien  et  deuement.  Ce  faites  si  et  par  telle 
manière  que  par  vous  n'y  ait  deffaut,  car  de  ce  faire  nous  vous  donnons  po- 
voir  et  commission  de  ])ar  le  Roy  nostre  dit  seigneur,  mandons  de  par  lui  à 
tous  ses  justiciers,  officiers  et  subgies,  prions  et  requérons  de  nous  que  à 
vous  et  à  cbascun  de  vous  et  à  voz  commis  et  députes  sur  ce  obéissent  dili- 
gemment et  vous  prestent  conseil,  force  ,  prisons  et  aide  se  mestier  en  aves  et 
par  vous  en  sont  requis. 

Donne  au  Pont  de  TArcbe,  sonbz  noz  signes,  le  second  jour  de  décembre 
mil  CGC  iiii'^  et  deux,  Pariset. 


XLIX 

1383,  3i  janvier  (n.  s.). 

Lctircs  des  généraux  gouverneurs  des  nides  de  iSonnandie  à  Bércnger  Loulrel,  receveur  des 
aides  aux  vicomtes  d'Arqués  et  Neiifchâtel  et  aux  comtés  d'Eu ,  Aumak  et  Longuevilk , 
lui  ordonnait  de  prendre  en  sa  recette  le  produit  pour  le  comté  d' Aumak  de  l'aide  votée 
à  Pontoisc  et  de  la  hausse  octroyée  à  Caudcbec,  le  tout  mo/itant  à  i  ,i3o  francs. 
(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  a6oig,  n°  874.) 

Les  generaulx  gouverneurs  et  conseillers  en  la  duchie  de  Normandie  et  pro- 
vince de  Rouen  des  aides  ordenez  pour  le  fait  de  la  guerre  à  Beranguier 
Loutrel,  receveur  d'iceulz  aides  es  vicontez  d'Arqués  et  de  Neufcastel  et  es 
contez  d'Eu,  de  Longueviile  ctd'Aubmalle,  salut. 

Nous  par  meure  deiibcracion  avons  regarde  que  de  l'oclroy  (|ui  fu  fait  au 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  /.Ol 

Roy  nostre  seigneur  a  Pontoise,  au  mois  de  juing  derrain  passe  par  les  gens 
de  la  dicte  duchie  et  province  de  vi"  hommes  d'armes,  ii°  arbalétriers  et 
xxx""  frans  pour  son  estât  et  les  frais  neccessaires  pour  un  an  commen- 
çant le  premier  jour  de  mars  derrain  passe  et  fenissant  le  derrain  jour  de  fé- 
vrier ensuivant,  la  conte  et  terre  d'Aubmalle  pour  le  dit  an,  eu  regard  de  la 
valeur  que  l'ayde  des  blans  de  l'année  passée  paroit  monter  en  la  dicte''conte 
et  terre,  ycelle  conle  est  tenue  et  doit  paier  pour  sa  part  et  porcion  du  dit 
octroy,  tant  à  cause  des  diz  aides  comme  du  quart  des  blans  et  de  la  hausse 
qui  nagaires  a  este  advisee  à  Caudebec  par  les  gens  de  la  dicte  duchie  et 
province,  la  somme  de  quatorze  cens  et  trente  francs  ou  environ,  et  pour  ce 
qu'il  est  très  grant  bcsoing  et  nécessite  d'icelle  somme  et  toutes  sommes  or- 
denees  pour  le  dit  octroy  estre  assises,  levées  et  exécutées  très  hastivement, 
nous  avons  commis  et  ordene  messire  Jehan  David,  prestre,  Philippe  le...  as- 
soir  bien  et  deuement  la  dicte  somme  de  xuu°  xxx  frans  sur  les  gens  de  la  dite 
conte  et  terre  puissans  de  supporter  assiz  et  taille,  et  l'assise  par  eulx  ainsi 
faicte  qu'il  la  baillent  soubz  leur  seaulx  ou  signez  à  Pierre  Foulechat,  lequel 
semblablement  nous  avons  commis  et  ordene  à  vœlle  assiete  exécuter  bien  et 
diligemment  et  l'argent  qui  en  ystra  vous  faictes  porter  pour  le  recevoir  avec 
vostre  recepte.  Si  vous  mandons  et  commcclons  expressément  de  par  le  Roy 
nostre  dit  seigneur  et  de  par  nous,  que  l'argent  qui  d'ycelle  assiete  vous  sera 

apporte ,  vous  en  chargiez  en  vostre  dicte  recepte  pour  la  bailler  oii  or- 

done  vous  sera,  en  baillant  de  ce  que  vous  recevrez  telle  descharges  qu'il  y 
appartendra,  par  quoy  la  dicte  conte  et  terre  puissent  demeurer  qui  tes  et  pai- 
sibles envers  le  Roy  nostre  dit  seigneur  à  cause  de en  à  eulx  appartient 

pour  le  dit  otlroy,  comme  de  présent  est  dit  ;  et  gardez  bien 

[Donne] le  derrain  jour  de  janvier  l'an  mil  ccc  nu''  et  deux,  Pa- 

RISET. 


L 

1386,  i5  septembre.  Rouen. 

Mandement  de  Guy  Chrétien,  commissaire  en  Normandie  sur  le  fait  de  l'année  et  passage  de 
la  mer,  au  vicomte  de  Conches,  donnant  copie  d'un  mandement  royal  daté  d'Amiens  le 
g  septembre  t386 ,  en  vertu  duquel  il  ordonne  au  vicomte  de  lever  sur  sa  vicomte  les 
100  francs  qu'elle  doit  payer  pour  la  solde  des  arbalétriers  de  Normandie  faisant  partie 
de  ladite  armée  et  passade  de  la  mer. 

(Bibliotlit^que  nntion.ilc,  Pièces  originales,  Chrétien,  n'  lo.) 

Guy  Crestien  commissaire  du  Roy  nostre  sire  en  ceste  partie  au  viconte  de 
Conches  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Lbs  Ktats  nB  NoBMi>DiK.  a6 
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Les  lettres  du  Roy  nostre  dit  seigneur  avons  receuez  contenans  la  fourme 
qui  ensuit  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nostre  ame  et  féal  conseil- 
lier  Guy  Crestien,  maislre  de  nos  comptes  et  nostre  commissaire  en  Normen- 
tUe  sur  le  fait  de  nostre  armée  et  passage  de  la  mer,  salut  et  dilection. 

Vous  savez  comme  par  nostre  ordenance  vous  avez  este  charge  de  faire 
pourveance  et  assemble  ou  dit  pais  de  Normendie  deux  cens  bons  arbales- 
triers  à  pie  et  huit  connestables  pour  le  gouvernement  d'iceulx,  pour  venir  en 
nostre  serWce  ou  fait  de  nostre  dite  armée  et  passage  de  la  mer,  que  au  plai- 
sir de  Dieu  entendons  baster  et  faire  avancier  le  plus  que  pourrons,  et  pour 
aider  à  supporter  la  grant  despense  que  desja  nous  a  convenu  et  que  encore 
nous  convient  pour  ce  faire,  avons  par  délibération  de  nostre  conseil  ordonne 
que  aux  dépens  des  vicontez  du  païs  de  iVormendie  ils  soient  paies  et  con- 
tentes de  leurs  gaiges  pour  un  mois  à  venir,  si  vous  mandons  et  commectons 
par  ces  présentes  et  estroitement  commandons  que  sur  les  habitans  des  vi- 
contez dont  les  diz  arbalestriers  seront  prins  vous  faites ,  incontinent  ces  lettres 
veues,  asseoir  et  imposer  la  somme  à  quoy  monteront  leurs  diz  gaiges  pour  le 
dit  temps,  le  plus  égalaient  que  faire  se  pourra  selon  leurs  monstres  sur  ce 
pardevant  vous  faites,  laquelle  somme  ainsi  assise  faites  hastivement  cueillir 
et  recevoir  et  en  paier  aus  diz  arbalestriers  et  leurs  commis  et  subgez  que  à 
vous  et  à  voz  commis  en  ce  faisant  obéissent  et  entendent  diligemment. 

Donne  à  Amiens  le  ix'  jour  de  septembre,  Tan  de  grâce  m  ccc  un"  et 
six  et  le  seziesme  de  nostre  règne.  Ainsi  signées  :  Par  le  Roy  à  la  relation  de 
Monseigneur  de  Bourgongne,  Jehan  Gehe. 

Et  pour  ce  que  es  dites  lettres  dessus  transcriptes  est  contenu  que ,  pour 
aider  à  supporter  les  grans  frez  que  a  convenu  et  convient  faire  pour  Tarmee 
de  ce  présent  passaige  de  la  mer,  a  nostre  dit  seigueur  ordonne  par  délibéra- 
tion de  son  conseil ,  que  les  gaiges  des  deux  ceus  arbalestriers  pris  es  vicontez 
et  païs  de  la  duchie  de  Normendie  soient  prins  et  levés  sur  les  habitans  des 
dites  vicontez ,  de  quoy  il  appartient  bien  aux  habitans  de  nostre  dite  viconte 
pour  leur  part  et  portion  des  diz  gaiges  et  de  touz  fres  la  somme  de  cent 
frans  d'or,  si  comme  il  a  este  advise  par  pluseurs  justiciers,  oflSciers,  con- 
seilliers  et  autres  sages  hommes  du  païz  à  ce  par  nous  appelles,  vous  man- 
dons et  commettons  par  vertu  des  dites  lettres  que  tost  et  sans  delay  vous 
asseez,  cuilles,  levés  et  receves  sur  les  habitans  de  vostre  dite  viconte  la  dite 
somme  de  cent  frans  et  icelle  paies,  bailles  et  délivres  à  Guillaume  du  Ha- 
sav,  receveur  du  Roy  nostre  sire  à  Rouen  qui  est  ordenne  à  faire  le  paie- 
ment des  diz  gaiges  aux  diz  arbalestriers  selon  leurs  monstres  et  reveues  et 
par  rapportant  ces  presenles  et  lettres  de  reconnoissanco  du  dit  Hasny  la  dite 
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somme  vous  sera  alouoe  en  compte  partout  où  il  appartendra.  De  ce  faire 
nous  avons  donne  et  donnons  plain  povoir  et  commission  par  toute  la  dite 
viconte  et  par  vertu  du  povoir  à  nous  donne,  et  mandons  à  tous  les  subgez 
d'icelie  que  à  vous  et  à  vos  commis  et  députez  en  ceste  partie  entendent  cl 
obéissent  diligemment. 

Donne  à  Rouen,  le  xv'  jour  de  septembre,  l'an  Mccriiii"  et  six,  G.  Tan- 

QUES. 


I.l 

1388,  a4aoiU. 

Lettres  des  capitaines  du  roi  en  Bas/ie-Normandie ,  par  lesquelles  ils  s'engagent  sur  leurs 
biens  à  faire  obtenir  au.r  vicomtes  des  bailliages  de  Caen  et  du  Cotentin  les  lettres  et  man- 
dements royaux  nécessaires  pour  régulariser  la  levée  de  t'aide  accordée  à  rassemblée  de 
liayeua-. 

(Bibliothi'quc  natioiiali',  fonds  français,  aa45i,  n°  9.) 

A  tous  ceulz  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  Guillaume  Paynel,  seigneur 
de  Hambuye,  Jeban  de  la  Ferte,  seigneur  du  lieu,  et  Hervieu  de  Maugny, 
sire  de  Tborigny,  cappitainc  |)oui-  le  Roy  nostre  sire  ou  pais  de  Normandie 
par  deçà  Saine,  salut. 

Comme  pour  ce  que  nous  avons  vraie  cognoissance  et  escous  adcertenez  que 
les  ennemis  du  royaume  estoient  et  sont  prestz  et  en  voulenle  de  grever  et  do- 
magier  de  tout  leur  povoir  par  mer  et  par  terre,  lesquelx  avons  baillie  en  gou- 
vernement et  pour  résister  à  tout  nostre  povoir  au  mauvaiz  propos  et  dure 
entreprinse  des  diz  ennemis,  par  lesquielx  le  dit  pais  estoit  en  voie  davoir  et 
soustenir  domagcs  inreparables,  se  pourveu  n  y  estoit,  mesmement  que  à  pré- 
sent que  les  gens  ordenez  à  la  frontière  du  pais  soubz  nostre  gouvernement 
ne  pourroienl  suffire  à  toute  la  puissance  des  diz  ennemis,  et  aussi  que  plu- 
seurs  chevaliers,  escuiers  et  autres  gens  d'armes  du  dit  pais  dont  Ion  se  povoit 
aider  aucunement  sont  allez  autre  part  es  guerres  du  dit  seigneur,  nous  avons 
nagaires  pour  ce  fait  assamble  en  la  ville  de  Bayeux  pluseurs  oHiciers  du 
Roy,  gens  d'église,  barons,  chevaliers,  escuiers,  gens  de  bonnes  villes  et  au- 
tres nottables  personnes  du  dit  pais,  ausquielx  les  doubtes  et  faiz  dessus  diz 
ont  estre  nionstrez  et  exposez  et  requiz  comment  ils  voulsisscnt  adviser  au- 
cune voie  de  remède  visible  qui  se  peust  foire  pour  obvier  à  la  dure  entre- 
prinse des  diz  ennemis  et  aux  domages  inreparables  qui  s'en  pourroienl  ens- 
suir,   par  l'adviz  et  deliberacions  desquielx  ait  este  délibère  et  advise  qu  il 

36. 
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estoil  chose  neccessaire  et  prouffitable  et  bien  convenable,  que  le  nombre  de 
cent  hommes  d'armes  et  quarante  arbalestriers  pour  l'enfortissement  de  la 
dite  frontière  feussent  mis  sus  hastivement,  et  que  pour  leur  faire  paiement 
d'un  mois  tant  seulement,  et  sans  estre  admene  à  conséquence  pour  le  temps 
à  venir,  la  somme  de  deux  mile  et  six  cens  livres  tournois  feust  mise  sus  pour 
une  foiz  sur  les  villes  et  paroisses  des  bailliages  anciens  de  Caen  et  de  Cos- 
tantin  et  ressors  d'iceulx,  c'est  assavoir  ou  dit  bailliage  de  Caen  la  somme 
de  quatorze  cens  livres  tournois  et  ou  dit  bailliage  de  Costantin  la  somme 
de  douze  cens  livres  tournois,  et  que  icelle  somme  seroit  receue  par  les 
vicontes  du  Roy  es  diz  bailliages,  lesquielx  en  bailleroient  l'argent  à  Guil- 
laume de  Boulegny,  viconte  de  Baveux,  lequel  seroit  commis  receveur  gêne- 
rai à  faire  la  receple  de  toute  là  dite  somme,  ayons  pour  icelle  estre  distri- 
buée à  Caen,  si  comme  il  appartendroit  et  pour  acomplir  ce  que  dessus  est 
dit  sur  ce  dans  noz  mandemens  et  commissions  adreçans  à  chascun  des  vi- 
contes es  diz  bailliages;  sur  quoy  aucuns  d'iceulx  se  soient  voulu  excuser,  di- 
sans  que  sans  avoir  sur  ce  lettres  et  mandemens  du  Roy  nostre  dit  seigneur, 
veriffiees  par  nos  seigneurs  les  generauk,  ce  n'estoit  leur  entente  de  mettre  sus 
ne  recevoir  aucune  (aille  pour  le  fait  dessus  dit  ne  autrement,  et  pour  ce  que 
pour  cause  de  l'excusation  et  dolay  dessus  diz,  les  dites  gens  d'armes  et  ar- 
balestriers ne  pourroient  estre  tenus  enssamble  sans  avoir  le  dit  paiement, 
par  quoy  les  inconveniens  dessus  diz  s'en  pourroient  enssuir,  nous  par  la  te- 
neur de  ces  présentes  par  la  foy  et  seremens  de  noz  corps  et  sur  l'obligacion 
de  touz  noz  biens  meubles  et  immeubles,  promettons  à  faire  avoir  es  diz  vi- 
contes et  a  chascun  d'eulx  telles  lettres,  mandemens  et  descharges,  comme  il 
leur  appartendra  d'avoir  fait  et  acompli  les  assiz,  coux  et  recepte  de  la 
somme  dessus  dite,  en  tant  comme  chascun  en  est  commis,  et  à  les  garder 
sur  ce  de  touz  les  coulx,  périls,  dommages  et  deffenses  qui  pour  cause  de 
l'execucion  du  fait  dessus  dit  leur  seroient  ou  pourroient  estre  imputez  ou 
tournez  à  blasme,  dommage  ou  reproche  par  le  Roy  nostre  dit  seigneur  ou 
par  aultres. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  à  ces  lettres  nos  propres  seaulx,  le 
xsuii'  jour  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  ccc  iiii"  et  huyt. 
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LU 

1388,  2  2  août.  Bayeiix. 

Lettres  des  capitaines  du   roi  en  Basse-Normandie ,   ordonnant  aux  vicomtes  de  Ca     , 
Bayeux,  Falaise  et  Vire  de  lever  l'aide  de  a,6oo  francs  votée  dans  l'assemblée  lenm 
Bat/eux. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  aaûSi,  n"  7'".) 

Guillaume  Paynel,  sire  d'Hambuye,  Jehan  de  la  Ferte,  sire  du  dit  lieu, 
Hervieu  de  Maugny,  siie  de  Tiiorigny,  cappitaines  pour  le  Roi  nostre  dit  sire 
es  parties  de  Normendie  par  deçà  Saine,  au  bailli  et  viconte  de  Caea  et  au 
viconte  de  Baieux,  de  Faloise  et  de  Vire,  et  à  leurs  lieutenans  et  à  chascun 
d'eulx,  salut. 

Comme  nous  aions  vraie  congnoissance  que  icelui  païs,  à  nous  baillic 
en  gouvernement,  ait  este  et  soit  de  présent  en  grand  double  .et  elTroy  des 
Englois  el  ennemis,  qui  depuis  nagaires  se  sont  mis  et  mettent  en  fait  de 
grever  et  domniagier  ledit  paiz  à  tout  leur  povoir,  especialcment  de  ceulx 
qui  sont  demourans  à  Chierebourg  et  aussi  de  ceulx  qui  de  jour  en  jour 
pevent  ilec  venir  et  dessendre  par  mer  ou  autrement,  et  de  faire  y  tout  fait 
de  guerre,  pour  quoy  nous,  qui  en  ce  vouldrions  et  voulions  pour  le  bien  du 
Roy  et  de  son  païz  pourvcor  et  remédier  à  tout  nostre  povoir,  avons  fait 
asembler  et  venir  dans  la  ville  de  Baieux  pluseurs  des  officiers  du  Roy  es  dites 
partiez  et  aussi  gens  d'église,  barons,  chevaliers  el  escuiers,  et  gens  de  bonnes 
villes  et  pluseurs  autres  notables  personnes  du  dit  paiz  ausquielx  le  fait  a 
este  expose  et  monstre  et  re(juis  lour  que  ilz  voulsissent  regarder  et  adviser 
aucun  don(?)  fait,  par  quoy  l'on  peusl  remédier  contre  la  puissance  et  dure 
enslreprinse  des  diz  ennemis,  mesmement  que  le  nombre  des  gens  d'armes 
ordenne  par  le  Roy  en  la  frontière  de  Carenten  ne  porroient  bonnement 
souffere  selon  le  temps  de  présent  à  résister  contre  les  diz  ennemis,  par  touz 
lesquielx  gens  ilecques  asembles  et  venu  a  este  conseillie,  regarde  et  advise 
pour  le  miex,  que  par  dessus  et  oullre  les  gens  de  la  dite  frontière  et  pour  le 
plus  expédient,  et  pour  ce  qu'il  est  nécessite  que  hastivement  y  fiisl  pourveu, 
il  est  chose  proufitable  et  bien  convenable  selon  le  cas  tout  considère,  que  les 
gens  et  habitans  es  bailliages  de  Caen  et  de  Costenlin  feissent  et  faichent 
jucques  à  un  moiz  seullement  et  sans  préjudice  ne  estre  ramené  à  conséquence 

'"  D'antres  copies  de  la  même  pièce  se  trouvent  encore  :  Bibl.  nat.,  fonds  franf.,  aa4.îi, 
11"  8,  et  Pièces  origin. ,  Paynel,  n"  61.  Celte  dernière  présente  quelques  différences  vers  la  fin. 
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pour  le  temps  advenir,  le  nombre  de  cent  hommes  d'armes  et  quarante  arbal- 
lestriers,  pour  eschiver  ces  grans  perilz  et  dommages  inreparabies  qui  se 
peuvent  ou  peussent  enssuir,  se  briefment  n'y  est  pourveu,  comme  dit  est,  et 
que  pour  paier  les  dites  gens  d'armes  et  arballestriers  avec  les  frais  qui  en 
deppendcnt,  estre  bon  de  lever  et  prendre  sur  les  gens,  villes  et  paroisses  des 
diz  deux  bailliages  la  somme  de  deux  mille  et  six  cens  frans  pour  une  foiz 
tant  seuUement,  c'est  assavoir  xiiii"  ou  bailliage  de  Caen  et  ou  bailliage  de 
Costentin  xii",  et  que  de  ce  la  recepte  soit  faicte  par  les  vicontes  du  Roy  en 
icelx  bailliages,  et  chascun  viconte,  en  tant  comme  il  en  y  a  en  sa  viconte,  eu 
regart  es  assietes  des  tailles  devant  faictes  ou  dit  païz  pour  le  fait  de  la 
guerre,  et  par  égal  porcion  sur  chascune  paroisse,  et  à  l'escallite  (sic)  de 
l'un  fait  à  l'autre,  ainsi  toutevoiez  que  ce  soit  au  plaisir  du  Roy  nostre  sire  et 
sauf  à  avoir  sur  ce  son  ottroy,  congie  et  liscence,  se  mestier  est,  auquel  advis 
conseil  et  deliberacion  nous  noz  sommes  acordes  et  acordons  et  par  la  dite 
deiiberacion  l'avons  ainsi  ordene  et  commande  estre  fait;  si  vous  mandons  et 
commettons-à  vous  et  à  chascun  de  vous  que  la  dite  somme  de  xiiii"  frans 
pour  le  dit  bailliage  de  Caen,  vous  faichiez  cuillir  et  lever  selon  la  dite  deli- 
beracion et  ordenance,  et  les  deniers  de  ce  paier  à  vous  les  dis  vicontes,  cha- 
cun en  sa  viconte,  afin  d'estre  mis  et  employez  es  fraiz  dessus  dis,  selon  la 
dite  deliberacion  et  ordenances,  et  faites  que  icelui  argent  soit  apporte  hastive- 
ment  devers  Guillaume  de  Roullegny,  viconte  de  Baieux,  pour  faire  en  le 
paiement  es  dites  gens  d'armes  et  arballestriers,  lequel  nous  v  avons  commis 
et  ordene.  Ce  faites  tellement  et  si  deuement  et  fidèlement  que  delfaut  ne 
delay  n'y  ait. 

Donne  soubz  nos  seaulx,  au   dit  lieu  de   Baieux,   le  samedi   xxii"  jour 
d'aoust,  l'an  mil  ccc  un"  et  huit. 
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3ii,  393. 

—  (Duchesse  d'),  3o6. 
AssoBT  (Colin),  94,  875. 
Aragon,  99. 

Ardenne  (Abbé  d'),  199,  264. 
Ardres,  989,  33i. 
Argences,  83. 
Argencourt,  889. 
.argentan,  i5,  27,  28,  807,  87g. 
Abmagkac  (Comte  d'),  60,  228,  999. 
Arques,    109,   i3i,  189,   170,   179,  908- 
910,  362,  363.  378,  874,  385, 

896,  4oo. 
Arras,  899. 

Artois,  33,  74,  89,  i46. 

Artois  (Robert  d'),  49,  43,  i5o,257,  269, 

970,  865,  843. 
Asnières,  984. 
AssiBE  (Robert),  879. 
Auberoche,  878. 
AoBERT  (Guérin),  118. 
AuBEBT  (Adam),  348. 
AuBRioT  (Hugues),  33. 
AiDREUEM  (ArnouldD'),  74,  169,  171,  3i4, 

258,  959,  976,  983,  809,  338. 
Auffay,  99,  967,  899,  4oo. 
Auge  (Pays,  vicomte  d'),  ii4,  189,  836. 
Aumale,  189,   908,  967,  971,  348,  896, 

897,  4oo,  4oi. 

AuHALE  (Comte  d'),   i5o,  965,  971,  343, 

349. 
Adiiokt  (Jean  d'),  349. 
Aunay-sur-Odon,  88,  95,  i83. 

—  (Abbéd'),  199,  364. 
Ausaï-scr-Odo!»  (Sire  d'),  265,  34i. 
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Adpois  (Robert),  »i8. 
Auraimesnii,  267. 
Auray,  3ia. 
Auvergne,  817. 
Adïilliers  (Sire  d'),  Sga. 
Adzère  (Pierre,  i'niné),  348. 

—  (Pierre,   le  jeune),   198,    aai,    228, 

337. 
Avignon,  889. 
Avranches,  i5,  28,  44,  67,  73,  83,  116, 

i35,  ]/i5,    i48,    301,  2i5,    338, 

a5ù,   a68,   274,  3oi,    3o4,    813, 

399,  383,387. 

—  (évéque  d'),  304,  34i. 

Atens  (Ferrando  d'),  ii4,  187,  188,  3i3, 
3a4. 

Baigiseds  (Simon  de),  210. 
BAiHBit  (Sire  de),  965,  842,  800. 

—  (Mahaut  de),  287. 

—  (Pierre  de),  265. 
Bajamont,  978. 
Bahate  (Nicolas),  965. 
Barbery  (Abbé  de),  199,  364. 
Barfleur,  96. 

Bascon  (Guillaume),  965. 

— •     (Roger),  4o,  365,  349. 

Basenville,  394. 

Baveux,  9,  i5,  29,  79,  88,  94,  11a,  11 4- 
118,  i35,  i4o,  i44-i47,  168, 
171,  174,  179,  189,  191,  194, 
198,  199,  301,  3o4,  ao8,  ai3, 
ai4,  248,  954,  260-268,  a68, 
3o4 ,  8o5,  3io-3i3,  3i5,  817, 
334,899,331,388,375-877,  383, 
387,  388,  4o8-4o6. 

—  (Evéque  de),  28,  44,  47,   134,  128, 

i65,  201,  264,  3a6,  34i,  892. 

—  (Eddes,  évèque  de),  11. 

—  (Louis  TÉZART,  évêque  de),  ii4,  178, 

a6i,  3ii,  824 ,  889. 

—  (Miles   DE   DoRMANs,   évèqne   de).  Voir 

Beauvais. 
Béarn,  5. 
Beaumesnil ,  125,  266.  Voir  Robert  d'Hab- 

CODRT. 


Beabmoncel  (Guillaume  de),  265. 

—  (Guillaume,  le  jeune),  265. 
Beaumont-en-Maine,  807. 
Beaumont-ie-Roger,  69,  79,  73,  99,  i45, 

260,  274,  977,  279,  388,  391, 897. 

843,  358.  Voir  Robert  d'Artois. 
Beadmokt  (Roger  de),  11. 
Bbacny  (Jean  de),  94. 
Beadssieb  (Jean  de),  876. 
Beauvais,  3i5. 

—  (Miles  DE  DoRHANS,  évèque  de),   116, 

i65,  263,  270,  3ii,  3i5. 
Bcauvaisis,  89,  i46,  284,  287,  396,  3i8, 

365. 
Bec-Hellouin ,  161,  267. 

—  (Abbé  du),  264. 
Bécherel,  289,  83 1. 
Bec-Thomas  (Sire  dc),  265. 
Belagem  (Pierre),  44. 
Belle-Éloile(.\bbé  de),  964. 
Belleferrière  (Jean  de),  974. 
Bellencombre,  988. 
Benneville  (Sire  de),  266. 
Benoît  de  Peterbobobch,  i4. 
Ber>ard  (Comte),  349. 
Bernard  de  Rouen,  249. 
Bernay,  285,  826,  877. 
Berrt(Duc  de),  189,  9ga,  832. 
Bertran  (Maréchal),  44,  48,  33o. 

—  (Robert),  64,  i5o,   i65,    176,  258, 

265,  971,  388,  848,350. 

—  (Jeanne),  33o,  33». 
Bertrand,  288. 
Besançon  (Jean  de),  821. 
Bethencodrt  (Dame  de),  280,  987,  834. 
Beuzeville,  116,967,818. 
Beezeïille  (Guillaume  de),  265. 

—  (Jean  de),  856. 
Bigne  (La),  gS. 
Bihorel,  825. 
BiïiLLE(Sirc  de),  a65. 
Blain  (J.),  875. 

Blainville  (Mouton  de),  96,  97,  99,  103, 
io5,  128,  125,  t53,  176,  169, 
a6o,  267,  a86,  387-391,  334. 

Blanchet  (Jean),  366. 
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Blikcuet  (Louis),  390. 

—  (Pierre),  338,  339. 
Blangy,  a85,  'J87. 

Blabu  (Guillaume,  sire  de),  99,  loA,  i/i5, 
1^7,  i65,  301,  2(io,  361,  367,  991- 
398,  38i,  382. 

Blois  (Thibaut  de),  a53. 

—  (Charles  de),  72. 
Blois  (États  de),  5G. 
BocQtiET  (Le),  337. 
Boësle,  267. 
Boaneville,  i5,  sâli. 
BooE  (Simon  de),  36o. 
Bordeaux,  10,  85. 
BoTHo,  a/17. 
BoucHiRT  (Guy),  265. 

BoOCICiUT,  289. 

Bougueville,  3o3. 

BoDLEGNï  (Guillaume  de),  /io4,  IioG. 
Boulogne,  887,  338,  S'io. 
BooRBon  (Duc  de),  335,  898. 
Bourbourg,  288,  386. 
Bourg-Achard,  267. 
Bourg-Dun,  267. 
Bourgogne,  38,  35,  88,  197. 

—  (Philippe  LE  Hardi, duc  de),  108,183, 

i36,  iSg,  290,  393,  3g3,  3oo, 
317,  33i,  334,  336,  898,  ioo, 
4oa. 

—  (Jean  SANS  Peur,  comte  de  Nevers),  387. 
BouRGoisE  (Aymar),  101,  281,  3o5. 
Boursier  (Geoffroy  Le),  SAg. 

Bois  (Guillaume  du),  3ig. 

—  (Nicolas  dd),  8'i5,  38o. 

—  (Robert),  356. 
Brabant,  /|6. 

Braque  (Nicolas),  3g5. 
Braquemont  (Sire  de),  365,  35o. 
Braï  (itaoui  de),  101. 

—  (Richard  de),  94,  875. 
Bremoy,  93. 

Brest,  111,  183. 

Bretagne,  45,  5g,  65,  7a,  74,  ii5,  i24, 
137,  aSg,  a49,  374,  376,  a8i, 
ago,  3oi,  809,  3i4,  3i6,  3i8, 
3ig,  839. 


Bretagne  (Duc  de),  335. 

—  (Alain,  comte  de),  a48. 

—  (BtRKNGER,  comte  de),  348. 
Bretèque  (La),  381. 

Breteuii,  75,  367,  374,  375,  377,  379, 
388,818,  335,  384,  353,  357. 

Breteiil  (Guillaume  de),  11,  la,  i3. 

Brétigny  (Traité  de),  gS,  100,  loa,  ii3, 
aia,  334,833. 

Brelteville,  laa. 

Brione,  367. 

Bri<|uebcc,  64,  176,  258,  33o,  386,  342, 
848.  Voir  Bertran. 

Broe  (Guillaume  de),  265. 

Brucourt,  817. 

Brcmabe  (Richard  de),  311,  384. 

Buchy,  396. 

BUCKINGIIAM,  38 1. 

Bicv  (Simon  de),  66,  69,  70.  7a,  i65, 
a58,  372,  354,  357,  858,  359, 
377. 

BuEiL  (Jean  de),  i36. 

Bures,  i4,  354,  355. 

Cadoret,  Sg. 

Caen,  aa,  38,  60,  66,  74,  76,  79-81, 
83,  84,  90-ga,  g4,  loo-ioa,  112, 
ii4-ii6,  130,  i38,  i4o,  i4i, 
i'i4-i46,  i48,  i53,  i53,  i64. 
i65,  169,  171,  174,  176,  179, 
189,  igo,  ig3,  198,  ig5,  199, 
201,  ao4-3o6,  a 08,  a  10, ai i,3i3, 
3i4,  330,  aa8,  a3a,  a45,  a5o, 
a54,  355,  35g-a63,  a68,  a7g, 
a8o,  3g4,  801,  8o4,  3o5,  3og- 
3i4,  317,  885, 85i.  358-361,  368. 
872-875,  877-880,  883,  387-38g, 
891,  8ga,  4o4,  4o4-4o6. 

Cagny  (Prieur  de),  igg. 

CairoQ,  83,  95. 

Calais,  59,  65,  76,  aa8,  385.  336. 

Caletot  (Guillaume  de),  a65. 

Caupaghe  (Jean  de  la),  a65. 

Campion  (Raoul),  127,  i33,i65,  168.  326. 
895. 

Camis  (Robin  Le),  885. 
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Canterbury  (Archevêque  de),  a 5 a. 
Castiebs  (Guillaume  de),  SSg. 
Cabborsei.  (Richard),  265. 
Carentan,   i5,   83,  aSa,  268,  274, 

279,  291,  325,  329,  4o5. 
Casseneuil,  278. 
Castille,  27g. 

Castees  (Guillaume  de),  874,  385. 
Cattebios  (Thomas  de),  117,  118,  3ii 
Caudebec,  91,  102,  120,  i36,  i45, 

170,  174,   180,    209,  a63, 
•  285,  3oo,   3o4,  871,   879, 

4oo,  4oi. 
Caux,  4i,  63,  81,  89,  90,  97,  102, 

117,    i4ù-i46,    i53,    169, 

210,    259,    272,   286-287, 

304,  3o5,  35o,  33i,  365, 
371-874,  38i,  385,  392. 

Caci  (Jean  de),  260. 

Cerisy  (Abbé  de),  964. 

Chacégsé  (IN'icolasDE),  111,  261,  3oi, 
385. 

Chamblt  (Tristan  de),  817. 

Champagne,  33,  35,  89,  88,  127,  33 

Cbampio>  (Macé),  2  65. 

CHA^•DEL1EB  (Michel  Le),  872. 

Chakdos  (Jean),  11 3. 

Cbamemelle  (Taupia  de),  34o. 

Chantoire,  3o8. 

Charité-sur-Loire  (La),  288. 

Chables  le  Bei,  roi  de  France,  79. 

Charles,  dauphin  de  Viennois,  duc  de 
mandie,  régent,  75,  76-78,  80 
82,  84-92,  98-100,  io3,  ii3, 
909,  925,  274,  976,  277, 
985,  294,  3o5,  3o6,  807, 
829,  398,  333,  334,  36o- 
378-375,  877-389,  383-886. 

—     V,  roi  de  France,  56,  io5-iog, 
ii4,  118-132,  194,  126,  187 
i4i,    i63,    i83,    191,  ig5, 
2o4-9o6,    217,    262,    972, 
286,  289,   292,  298,   290, 

305,  307,  3i3-3i6,  321-828, 
829,  38i,  833,  334,  336. 
386. 


977, 


i46, 
267, 
874, 

io4, 
174, 
ag4, 
868, 


Nor- 
,81, 
147, 
279' 

3l2, 

870, 

m- 

ig8, 
281, 
3o8, 
325, 
36o, 


Cuables  VI,  roi  de  France,  199,  126, 
182,  i34,  i35,  187-139, 
168,  196,  227,  989,  949, 
345,  286,  290,  292,  3o3, 
307,  391,  897,  38i-338, 
336,    338,  890,   891,    895, 

403. 

Charbt  (Geoffroy  de),  274,  809,  3g5. 
Chartres,  107,  111,812. 

—  (Évêque  de),  338,  34o. 
Chabtbes  (Aimery  db),  9g4. 
Chastel  (Jacques  dd),  io4,  i65,  261, 

295,  296,  38i,  882. 

—  (MartiuDc),  211,  384. 
Châtelet,  i38. 

Châtelleraull.  Voir  Louis  d'Habcocet. 
Cherbourg,   i5,  83,  119,  189,   i4i, 

187,    190,   192,    196,    242, 

268,   968,    283,  28g,   325. 

383-336,  889,  4o5. 
Cbevalieb  (Pierre  Le),  94. 
Chifpbe?asi  (Nicolas  de),  965. 
Cbeétien  (Guy),  ii4,  189,  i4i,294, 

399,   8o3,    324-828,    389, 

4o2. 

—  (Gervais),  3a5. 
Chièïre  (Jean),  891. 
Clèbe  (Marie  de),  265,  887. 
Clères  (Sire  de),  176. 
Clebmom  (Robert  de),  288. 
Clissox  (Connétable  de),  335. 
Clisios>e  (Thomas  de),  101,  877. 
Clos  (Bertrand  de),  118,  198. 
Cocberel,  288,  800,  882,  384. 
Coceos  (Pierre),  44,  45,  79. 

Col  (Gonlier),  338. 

Compiègne,  go,  107,  111,  i84,  187, 

288,  2go,  3g8,  899. 
CoDches,    76,   99,   260,    274,  275, 

279,  283,  989. 
Couches  (Raoul  de),  11. 
Coq  (Robert  Le),  8g. 
Corbie  (Arnaud  de),  i34. 

—  (Robert  de),  88. 
Corbiois,  89,  i4.6,  3o5. 
Cormeilles,  io3. 


i4i, 
248, 
8o5, 
385, 
3g8, 


278, 


167, 
353, 
827, 


963, 
4oi, 


977, 
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Cotentin,  66,  78,  76,  80,  81,  83,  90,  91, 
93,  97,  119,  11/1,119,  189,  i4o, 
ilili,  i?i5,  i48,  171,  198,  195, 
301,  3J1,  9i3,  9i4,  389,  a58, 
369,  361,  368,  378,  374,  375, 
377,  379,  391,  803,  3io,  3i3, 
3i8,  334,  35i,  36o,  861,  368, 
874,  888,  387,  388,  890,  393, 
4o3,  Ao4,  4o6. 

CoticT  (Sire  de),  339. 

CooDBBAc  (Richard),  a65. 

CooÊTB  (Nicolas  Le),  su. 

CoDLOMBE  (Robert  de  h),  93,  98,  872- 
375. 

CoiiLOMBiÈBEs  (Henri  de),  ii4,  966. 

Coulombs,  83. 

CocRCï  (Sire  de),  266. 

Coutaoces,  9,  28,  44,  88,  113,  ii3,  116, 
i35,  i45,  i46,  147,  161,  i65, 
301,  9i8,  364,  8o4,  3i3,  3i6, 
883,  887. 

—  (Silvestre  de  la  Cebtelle,  évêque  de), 

1 16,  369,  3i6,  34i. 
CoBTELiEB  (Renier  Le),  i  i4,  361,  3i9-3i4, 

388. 
CoDirBE  (Jean  de  li),  94. 
Cbamesnil  (Thomas  de),  360. 
Cbaon  (Amaury  de),  3a8. 

—  (Marie  de),  883. 

—  (Pierre  de),  385. 
Crécy,  59,  998. 
Creil,  885. 

Cbespin  (Guillaume),  365. 

—  (Jean),  a65. 
Creuliy,  83,  84,  gS,  343. 

Cbedllv  (Richard  de),  199,  201,  893. 

—  (Raoul  de),  265. 
Crislot,  83. 

Cboqvet  (Richard),  353,  356. 
Crotoy  (Le),  887. 

Damhahtin  (Adam  de),  358,  375,  976. 
DmoN  (Guillaume),  94. 
Damvillc,  130,  367. 
Daniel  (Giles),  311. 
Darni^lal.  997. 


Dacmost  (Hulin),  265. 
DACPnis  (Guichard),  338. 
Datid  (Jean),  4oi. 
Datt  (Regnaut  de),  365. 
Demouville,  83,  95. 
Debbï  (Comle  de),  og,  378. 
Derval,  3o8. 
Descuamps  (Giles),  978. 

—  (Robert),  378. 
Déville,  981. 

DiCET  (Raoul  de)  ,   i4. 

Dieppe,  i3i,  356,  367,350,  3g6,  4oo. 

Dive,  906,  35i,  3o4. 

DoisNEL  (Guillaume),  358. 

Domfront,  i5,  99,  i45,  355,  807. 

Dordogne,  978. 

DoBiA  (Alton),  979. 

DoRMAKS   (Guillaume  de),   8i5.  Voir  Beau- 

vais. 
Douffranviile,  967. 
Doullens,  3o8. 
Dreux,  967,  857. 
Dddon  de  Saist-Qoentis,  10,  i4. 
Durfort  (Archidiacre  de),  378. 

Écluse  (L'),  52,  188,  189,  973,  391,  807, 

336. 
Ecosse,  49,  59,  307,  338,  887. 
Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  48,  46,  53, 

73,  76,  83,  100,  ii3. 
Englesqupville,  366.  \'oir  Hotot. 
Entbepilier  (Jean  L'),  199,  893. 
Épineville,  367. 

EsBALLEViLLE  (Jean  d'),  94,  875. 
EsNEMABE  (Sire  d'),  365. 
EsNEVAL(Sirc  d'),  i25,  a65,  35o. 

—  (Robert  d'),  a65. 
Espagne,  979,  817. 
^     (Charles  d'),  76. 
EsTOUTEïiLLE  ( Sirc  d'),  ia5,  176,  a65. 

—  (Colart  d'),  887. 

—  (Jean  d'),  35o. 

—  (Robert  d),    i35,    965,    278.    396, 

398. 
EsTBiOÀL  (Robert),  75. 
Étorné  (Giles  OE  Ville  I').  817. 
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Étrépagoy,  3  65. 

Eu,  135,  i32,  208,  367,  396,  397. 

Eo  (Comte  d'),  44,   i36,  167,   176,  /loo. 

—  (Pliilippe  d'Artois,   comte   d'),     130, 

176. 

—  (Raocl,  comte  d'),  67. 
(Robert,  comte  d'),  11. 

—  (Sénéchal  d'),   lag,   i33,   i35,  ogô, 

397- 

Eure  (L'),  307. 

ÉïRiRT  (Martin),  70,   35g,  376,  377. 

ÉiTeux,  33,  63,  75,  79,  88,  100,  ii3, 
116,  i35,  i44,  ii5,  147,  i65, 
aoi,  ao8,  267,  288,  288,  3o4, 
3i2,  329,3/19,  357,  361,362. 

—  (Robert    II   de  Brécourt,  évéqne  d'), 

66,   70,    258,    272,     354,    3a7, 
358. 
Etredi  (Jeanne  d'),  61.  72. 

—  (Richard  d'),  11. 
EwBs  (RohertD'),  101. 
Exmes,  3o5,  36o,  36i,  879. 

Falaise,  i5,  22,  a8,  72,  76,  84,  91, 
93,   ii5,    118,    i46,    170,    171, 

199,    310,    3l4,    3a3,    352,    268, 

273,  3o3,   3i5,   359,  36o,   3Ci, 

379,  38i,  383,   385,  386,   891, 

4o5. 
FiDGCERROs  (Sire  de),  «65.  Voir  Bertris. 
Favrii  (Le),  98,  285. 
Fat  (Anseau  bu),  265. 
Fatel  (Guillaume  Le  Bègie  dc),  116,  262, 

3o3,  377-879. 

—  (Philippe  dd),  3 18. 

—  (Raoul  du),  818. 
Fatxeris  (Sire  be),  265. 

Fécamp,  i5,  22,  35o,  368,  820,  4oo. 

—  (Abbé  de),  108,  >8o,  264. 
Febrières  (Sire  de),  265. 
Febté  (Sire  de  la),  a65. 

—  (Jean,  sire  be  la),  112,   i25,   i4o, 

176,    265,    287,    828-330,    383. 

4o3,  4o5. 
Ferlé-Fresnei  (La),  123,  a 68. 
Ferlé-Macé  (La),  i45. 


FiENsEs  (Moreau  de),  102,  a86,  298. 

FLAMiXT(Jean  Le),  283. 

Flandre,   29,  33,   4i,    42,   43,   46,   i3i, 

134-187,    a48,    a85,    3o6,    826, 

882,  887,  343. 
Flasdbe  (Arnulf  de),  248. 
Fontaine  (Guillaume  de),  205. 
Fontaine-le-Dun ,  268. 
Fontaines,  a85. 

Fontenay  (Abbé  de),  199,  264. 
Fostexaï  (Nicolas  de),  806. 
Fontenay-le-Pesnel,  83. 
Foste-ml  ( Raoul  de),  a65. 
Fortmeville,  368. 
FoDCARMosT  (Sire  de),  365. 
Fougères,  807. 
FoDLBCHAT  (Pierre),  4oi. 
FooBQDETTEs  (  Amaury  de),  876,  877. 
Fbéaiville  (Robert  de),  965. 
Frésocïille  (Thévenin  de),  lôa. 
Friqcaxs  (Sire  de),  a65. 
Fro.nterosc  (Sire  de),  2  65. 

Gacé  (Raoul  de),  aSo. 

Gaillefontaine,  967. 

Gaillon  (Jean  de),  265. 

Gailloncel  (Adam  de),  365. 

Garancière,  899. 

Garajcière  ( Sire  de),  160,  260,  333. 

—     (Yohde),  i4i,  268.  383-336. 

Garonne,  278. 

Gascogne,  43,  108. 

Gavray,  83,  33a. 

Gebe  (Jean),  35o,  4o3. 

GiPFART  (Guillaume),  11. 

Gisors,  i5,66,  71,  81,  90,  99,  io4,  116, 
i44,  i45,  147,  i5a,  169,  aii, 
254,  255,  257,  367,  286,  291, 
3i8,  3âa,  824,  35i,  353,  856, 
357,  38i,  386,  889. 

Glendower  (Owen),  338. 

Godernlle,  laa,  894. 

Gonneville,  267. 

Gonnor,  a  69. 

GoscHET  (Pierre  de),  35o. 

GossE  (Laurent),  35o. 
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Goumay,  i3i,  i3a,3o8,  267,  a88,  896, 
397.  399. 

GraSart,  96. 

Graffart  (Thomas),  ii4. 

Gbahge  (Etienne  de  la),  ia5,  i65,  26a, 
320,  391,  333.  Voir  Amiens. 

Gramhesxil  (Hugues  de),  1 1. 

Graville,  44. 

Gbaville  (Sire  de),  265. 

Grenetier  (Jean  Le),  95,  376. 

Grève  (La),  333. 

Gronmeskil  (Robert  de),  307. 

Gueidre,  291. 

GoESCLiN  (Connétable  dc),  10a,  io3,  io5, 
ii4,  ii5,  130,  169,  363,  386, 
a88,  a8g,  391,  399,  309,  3i3, 
3i3,  3i6,  317,  3ao,  Sai,  Saa, 
33a. 

—  (Marie  du),  339. 

■ —     (Olivier  do),  i38,  a63. 
GoiLLAUnE  Losgue-Épée,  duc  de  Normandie, 
347,  248. 

—  LE  CoNQDÉRAST,  duc  de  .Normandie,  roi 

d'Angleterre,   10,  11,   la,   16,  48, 
aSo,  a5i. 

—  LE  Rom,  roi  d'Angleterre,  a 5 9. 

—  (Sénéchal  de  Normandie),   255,   2d6. 
Gaines,  74,  373,  309. 

Guyenne,  69,  65,  74,  i34,  389,  34o, 
344,  345. 

IIahbve  (Sire  de),  112,  118,  ia5,  i^.Çf, 
i4o,  176,  963,  a66,  339,  33o, 
333,  387,  4o3,  4o5.  Voir  Pais.^l. 

HiMEL  (Rabâche  dc),  817. 

Hamon  (Guillot),  101,  378. 

Hancest  (Sire  de),  i65,  a65,  366. 

—  (Aubert  de),  266,  337. 

—  (Aubert  le  jeune  de),  337,  338. 

—  (Cliarlps  de),  338. 

—  (Isabelle  de),  339. 

—  (Jean  de),  i?ii,  263,  3oi,  336,  338, 

339. 
Harald,  roi  d'Angleterre,  aSi. 
Harcourt,  893. 
Harcoort  (Maison  d'),  73,  176.  180. 


Harcocrt  (Sire  d'),  266. 

—  (Comte  d'),  ia5,  i3i,  i52,  iSy,  i65, 

397- 

—  (Aliï  d'),  337. 

—  (Godefroy  d'),   44,  46,   60,  77,  78, 

80, 8a,  ii3,  366,375,  983,  384. 

—  (Jacques  d'),  ii5,  366,  339. 

—  (Jean  V,  comte  d'),  44,  47,  5o,  64, 

73,     77-79,     80,    82,    130,    180, 

258,  971,  374,  277,  393,  348, 
35o,  35i. 

—  (Jeanne  d'),  324. 

—  (Louis,  vicomte  de  Cbàtellerault ) ,  87, 

98,     100,     101,      l65,      169,     333, 

aSs,  360,  961,  975,  380,  384, 
385,  388.  393,  364,  365.  376- 
378. 

—  (Robert  d'),  966. 
Harcllc,  i39,  290. 
Harekvillier  (Jean  de),  266. 

Harfleur,   92,   63,    ia5,   161,  986,    290, 

3o4-3o6,  3i6,  35i,  4oo. 
Hargoetille  (Robert  de),  807. 
Hasaï  (Guillaume  do),  4o3. 
Hazebrouck,  987. 
Henri  I",  roi  d'Angleterre,  18,   959,  253. 

—  II,  roi  d'Angleterre,  23,  24,  953-305. 

—  le  jeune,  354. 

—  IV,  roi  d'Angleterre,  338. 

—  DE  Tbanstamabe,  roi  de  Castille,  317. 
Herbetot,  967. 

Hérobïilie  (Richard  d'),  33  5. 
Hebtroi  (Jean  Le  Rart  do),  366. 
Heuqueville,  337.  Voir  Jean  de  Hascest. 
Hbdse  (Jean  Le  Baodbais  de  la),  91,  i64, 

3D9,    380,    983-287,    997.    998, 

3oi,  371,  379,  374. 

—  (Martin  de  la),  984. 

—  (Robert  de  la),  966,  983. 

—  (Le  bâtard  de  la),  384. 
Holland  (Thomas  de),  96. 
Homme,  988. 

Homnict,  10  3. 

Ilunflcur,  103,  161,  975,  978,  284,  a85. 

388,  3o6,  307,  397. 
Hongrie,  337. 
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HoTOT  (Sire  de),  266. 

—  (Colart  de),  266. 
HouDEioT  (Sire  de),  266. 

—  (Richard  de),  i3i,  896. 

—  (Robert    de),    71,     i65,    258,    366, 

272-375,  277,  283,  38/j,  357,  358. 
Houiebecq,  387. 
HoTEOEN  (Roger  de),  i4. 
HuiRT  (Yvon),  230,  236. 
Hdchin  (Jean  Le),  385. 
Hdgces  le  GRiND,  duc  de  France,  248,  269, 
Huissier  (Pierre),  386. 
Hdse  (Régnant),  872. 
HcNTisGDON  (Henri  de),  11,  12. 

Ile-de-France,  i45. 

IsiREAD  DE  Bavière,  reine  de  France,   335. 
Isabelle  de  France,  femme   d'Edouard  III. 
roi  d'Angleterre ,  3 1 . 

—  femme    de  Richard    II,    roi    d'Angle- 

terre, 338. 
IsLE  (Jean  de  l'),  88. 
IsoRÉ  (Robert),  gi,  876. 
Italie,  126,  292. 
Itrt  (Sire  d'),  391. 

Jacquerie,  90,  287. 

Jeak  SA5S  Terre,  roi  d'Angleterre,   23,  Ao, 
256. 

—  duc  de  Normandie,  liti,  60,  61,  63, 

65,  88,  92,  147,  344,  345,  348. 

—  LE  Bon,  roi  de  France,  65,  74,   77, 

79,  85,  96,  100,  102,  io5-io7, 
110,  ii3,  122,  196,  228,  289, 
a4a,  245,  272,  381,  392,  398, 
3o4,  334,  35i,  353,  354,  859. 

Jobêl  (Jean),  3  58,  299. 

JciGSES  (Jacques  de),  878. 

Jumièges  (Abbaye  de),  10,  38. 

—  (Abbé  de),  2  64. 
Jdhièges  (Guillaume  de),  i4. 

Knollbs  (Robert),  80,  817. 

Lancastbe  (Duc  de),  76,80,8g,  374,801, 
334. 


Lasdrt  (Robert),  366. 

Langue  d'oc,  66,  76,  393,  335. 

Langue  d'oil,    58,   65.    66,    78,   80,   84, 

120,    131,    125,    129. 

Laon,  199. 

—  (Evëquede),  3o6,  366. 
Ladtrec  (Araanieu  de),  336. 

—  (Brunissende  de),  336. 
Lessay  (Abbé  de),  364. 

LiBCR  (Jacques  Le),  io4,  io5,  i65,  361, 
285,  396-800,  38i,  382,  384. 

—  (Robert  Le),  396. 

Lillebonne,  10,  11,  i5,  16,  35i,  253, 
367. 

Lingèvres,  83,  96,  100,  101,  196,  221, 
398,  838,  877,  878. 

Liques,  889. 

Lisieux,  9,  i5,  38,  43,  44,  108,  11a, 
ti5,  116,  i85,  i44-i47,  t5o, 
167,  201,  263,  253,  267,  267, 
269,  3o4,  81a,  84i,  343,  887. 

—  (Evéquede),  264,  84i. 
Livarot,  8o4. 

Lombardie,  126,  392,  338. 
Londres,  34 ,  96. 

LoNGUEiL  (Guillaume  de),  894. 

Longues  (,4bbé  de),  264. 

Longueville,  63,  89,  182,  ao8,  aïo,  385, 

398,  349,  364,  896,  3g7,  4oo. 
LoNGCEviLLE  (Comte  de),  i38,  167.  Voir  dd 

Gdesclin. 
Loqueville,  367. 

Locis  IV  d'Outre-mer,  roi  de  France,  249. 
Louis  VI,  roi  de  France,  18. 
Louis  VII,  roi  de  France,  18,  353,  254. 
Louis  IX,  roi  de  France,.  27,  28,  3o,3a, 

35,  36,  45,  34i. 
Louis  X,  roi  de  France,  33,  35,  47,  49, 

5o,56. 
LouppE  (Sire  DE  la),  3o6. 
Loutrel  (Bérenger),  j3i,   183,  894,  895, 

896,  897,  4oo. 
Louviers,  76,   137,  i35,  i36,  162,  174, 

201,   2o5,   320.  283,  a68,   38g, 

393,  3o5,  825,  33 1,  3g  1. 
Luzerne  (Abbé  de  la),  a 6 4. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE. 


il7 


Lyons-la-Forét,  i5,  aiS,  253. 

Machiut  (Upgnaut),  '623. 

Maços  (  Nicolas  Le  ),  266. 

MiiLLART  (Jean),  Sas. 

Main*,  817,  3/j5. 

Malbsmaiss  (Frary),  a66. 

Malet  (Guillaume,  sire  de  Montagu),  a 66. 

—  (Jean,  sire  de  Guérarville),  a66. 

—  (Jean,  de  Plasnes),  a66. 

—  (Robert),  a66. 
Malmesburt  (Guillaume  de),  11. 
Manche,  18,  ai. 
Mangseville  (Sire  de),  366. 
Manneville,  267. 
Mannetille  (Sire  de),  266. 
Mans  (Le),  ii5,  a53,  335,  338. 
Manies,  986,  288,  289,  agi,  29a,  299, 

3o6,  357. 
Mahcei  (Etienne),   8^,  88,  89,  90,  282, 

296, 3ai. 
Mabcillv  (Foulques  de),  366. 
Mabès  (Jean  des),  aSa. 
Marecil  (Jean  de),  35i. 
Mabigsï  (Alexis  de),  SSg. 

—  (Enguerran  de),  339. 

—  (Louis  de),  a 66. 

—  (Jean  de).  Voir  Rouen. 
Marlainvillc,  281. 
Martegny,  276. 

Martel  (Guillaume),  266. 

Masnier  (Rogor  Le),  101. 

Masuver  (Robert  Le),  3io. 

Matbilde,  duchesse  de  Normandie,  35a. 

Maddestocr  (Giies  de),  81,  90,  91,  iGA, 
2oà,  269,  a6o,  a74,  276,  977, 
278,  280,  aSa,  296,  367,  369, 
371,  374. 

—  (Thomasse  de),  378. 

Madnï  (Hervé  de,  l'aîné),  33a,  333. 

—  (Hervé  de,  le  jeune),  i4o,  333,  333, 

lioS,  6o5. 

—  (OliriecDE),  309,  333,  333. 
Madvesin  (Jean),  878. 

Meaux,  90,  3i5,  3aa,  895,  396. 
Mehedia,  335, 

Les  Etats  de  \obm»\oie. 


Mededdis  (Guillaume),  266. 

Mells  (Vicomte  de),  a66. 

Mebciek  (Jean  Le),    10a,   116,   i65,   168, 

ao8,  226,  a6a,  3o3,   3o5,   3o6, 

3i6,  317,  323,  326,  327. 
Merle  (Guillaume  du),  9a,  94,   io5,  266, 

3oa,  3o4,  3io,   3ia,    3j3,   3i8, 

33o,  336,387. 
Mesml  (Guillaume  du),  a66. 
Mesnil-Gamicr,  3o3. 
iMesnil-Huc,  3o3. 
Messeï  (Sire  de),  119,  a66.  Voir  Guillaume 

DD  Merle. 
Meulan  (Comte  de),  aâa. 

—  (Amaury),  84,  169,  196,  210,  986, 

288,  36o,  366. 
M1CHIEL  (Guillaume),  373. 

—  (Pierre),  384. 

Molay  (Le),  io4,  265.  Voir  Basco^. 
Mondaye  (Abbé  de),  364. 
Mo^T  (Robert  dd),  876,  877. 
MoKTAioo  (Jean  de),  896. 
Monlargis,  899. 
Monldidier,  338. 
Montfort,  a68,  857. 
MoNTFoRT  (Comte  de),  381. 

—  (Hugues  de),  11. 
MosTGOMMERï  (Roger  de),  1 1. 
UoNTiGsï  (Sire  de),  a66. 
.Montivillicrs,  33,  75,  loa,  161,  ao8,  aïo, 

233,  386,  391,  3o5,  394,  4oo. 
Montjoie-Saint-Denis,  33 1. 
Montpellier,  335. 
Morlain,  63,  83,  849. 
MoRTAiN  (Comte  de),  356.    Voir  Jean  sass 

Terbe. 
Moulineaux,  388,  38o. 
MooLiMS  (Philippe  des),  3o6. 
MooscBET  (Henri),  891. 
MousQUE  (Jacquet),  it8. 
MoDSTiER   (Etienne  du),    113,    ia5, 

i33,   i34,    i35,   a6i,    3oa, 

307,  336,  385,  393,  895. 
—     (Guillaume  db),  3o4. 
MoY  (Jean  de),  199. 
.Moyers,  33o. 


lag. 
3o3. 
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Nahdb  (Comte  de),  396. 
Nantes,  197,  335. 
Naples,  i3i,3o6. 
Navarelte,  817. 
Navarre,  ai 3. 

—  (Maison  de),  i44. 

—  (Roi  de),  365. 

—  (Blancbe,  reine  de),   63,   i36,  3i6, 

Sàg,  35o,  4oo. 

—  (Chaulks  II  LE  Macviis,  roi  de),  6g, 

73,75-77,  79,80,  82,  85,  88,89, 
97-99,  106,  107,  111,  ii4,  ii5, 
116,  119,  i38,  177,  ao6,  aao, 
374,  379,  28a,  387,  389,  3i3, 
334,  338,  329,  334,  365,  386. 

—  (Charles  III,  roi  de),  i4i,  Sag. 
Natabre  (Philippe  de),  80,  8a,  274,  375, 

285,  388. 
Néacïille  (Hemeu  de),  383. 
Nesie,  389. 
Neubourg  (Le),  i5,   100,  101,  i46,  169, 

33o,    253,   384,  36o,   876,  877. 

Voir  Amaury  de  Medlan. 

—  (Raoul  db),  266. 

Neuchâtel,  120,  i3i,  182,  ao8,  222,  267, 
288,  363,  873,  374,  896,  897, 
4oo. 

Neumarcbé,  i5,  257. 

Neuvilie-Champdoisel(La),  267. 

Neuvy,  83. 

Niort,  822. 

Nonancourl,  325. 

NoviAKT  (JeanoE),  823. 

Noyon  (Evêque  de),  889. 

0  (Robert  d'),  266. 
Oissel,  i5,  252. 
Omont  (Pierre d'),  381. 
Orbec,  70,  310,  3ig,  32  5. 
Orbec  (Jean  d'),  go,  867,  36g  ,871. 
Orléans  (Maison  d'),  i44. 
Obléass  (Philippe,  duc  d'),  63,  69,  116, 
279,  824,  346,  349. 

—  (Louis,  duc»'),  Sag,  383,  34o. 

—  (Jean  d'),  an,  275. 
Orne,  83. 


OsMONT  (Jean),  1 18. 

OssEïiLLE  (Guillaume  d'),  a66. 

Odtreleade (Robert  d').  86,  201,  809,361. 

863. 
OvsTiEVAL  (Sire  d'),  266. 

Pary,  292,  SaS. 

Pact,  (Jacques  de),  876. 

Paissel  (Jean),  266.  Voir  Hahbtb. 

—  (Foulques),  266. 

—  (Guillaume),    880-882,     4o3,    4o5. 

Voir  Hambye. 

—  (Nicolas),  125,  3o6. 

—  (Olivier),  266. 
Pa!stlode( Robert),  882,  388. 

Paris,  42,  45,  46,  108,  ii4,  116,128-125, 
129,  i3i,  i84,  187,  i46,  i5a, 
i58,  174.  178,  207,  218,  220, 
221,  2a4,  343,  367,  35g,  380, 
281,  aga,  ag6,  29g,  802,  307, 
3io,  8i3-8i6,  821,  322,  828, 
835,  388,  34i,  849,  366,  867. 
368,  878,  386,  388,  890,  898. 
394. 

Pariset,  4oo  ,  4oi. 

Pastocrel  (Jean),  ia5,  i65,  262,  806, 
320-838. 

Pavilly,  267. 

Pe-vabtier  deSéez,  891. 

Perche,  807,  3o8. 

Perche  (Comte  dd),  i52,  167,  169. 

Perct  (Thomas),  338. 

Père  (Pierre),  35o. 

Père  (Pierre  Le),  35o. 

Périers,  a65,  334.  Voir  Bertba.'». 

Périgord,  3  a  8. 

PÉRILLEUX  (François  de),  3o3. 

Philippe  Acgcste,  roi  de  France,  19,  ao 
a5,  82,  355,  256. 

—  LE  Hardi,  roi  de  France  ,  29. 

—  LE  Bel,  roi  de  France,  9,  29,  3o,  82, 

33,  35,  4i,  45,  i34,  i3o,  i3i. 

—  LELosG,roi  de  France,  4i,  84i,  843. 

—  VI  DE  Valois,  48,    44,   46,  48,   53, 

56,  07,  58,  64,  65,  101,  147,  181, 
269,  833,  344. 
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Picardie,  33,  35,  45,  374,  a85,  809,  838. 

Pierre  (Jean),  348,  35o,  36o. 

Pierrepont,  116,  3i4. 

PiLET  (Jean),  94,  376. 

Pin  (Guillaume  du),  234. 

Pipe  (James  de),  io3,  io4,  2o3. 

PiRos  (Sire  de),  966. 

PisDOÊ  (Jean),  3a  1. 

—  (Thomas),  333. 

Plartagenets,  16,  93.  Voir  Henri,  Jean  et 

Richard  d'Angleterre. 
Plessis  (GeofTroy  du),  35o. 
Poitiers,  81,  83,84,  37G. 
Poitiers  (Guillaume,  duc  de),  948. 

—  (Guillaume  de),  10,  ii,  19. 
Poitou,  bg,  993,  317,  338,  339,  345. 
Pont-Audemer,  22,  43,   44,  Ci,   63,  64, 

66,  68,  69,  80,  io3,  t46,  149, 
161,  174,  178,  186,  197,  339, 
93i,  333,  337,  958,  267,  971, 
374,  977,  979,  383-985,  987,  388, 
3o5,  395,  345,  348,  349,  35o, 
35i,  353,  393. 

—  (Jean  de),  966. 
Ponl-Autou,  9o3,  933,  889,  398. 
Pont-de-1'Arche,  i5,  988,  956,  384,  388, 

3oo,  3i6,  898,  899. 
Pontliieu,  33,  89,  i46. 
Pont-PAbbé,  116,  3i4. 
Pont-l'Evêque,  267. 
Pontaise,  130,  i34,  i63,  174,  190,  193, 

217,   331,    363,   965,  3o5,  338, 

336,  35i,  365,  898,  4oo.  4oi. 
Pontorson,  63,  78,  74,   968,  983,   803, 

394,  349. 
Pont-Sainl-Pierre,  gS,  9G7,  387. 
Pontvalain,  989. 
PoppA,  947. 

Porhoët,  807.  Voir  Alenfon. 
Porte  (  Richard  de  i.a),  36o. 
Portugal,  379. 

Poterie  (Mabieu,  sire  de  la),  3C7. 
Podlain  (Jean),  393. 
Préaux,  131,  95o,  367. 
Préaux  (Sire  de),  176,  232,  967. 

—  (Guillaume  de),  367. 


Préaux  (Pierre  de),  367. 
Pbeis  (Henri  de),  349. 
Provins,  34 1,  343. 
Prulaï  (Guilleberl  de),  367. 
PcTiz  (Guillaume),  367. 

Qualremares,  388,  808,  3a8. 
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